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TRAITÉ POLITIQUE 
CONCLU ENTRE LA FRANCE ET L'ANNAM LE 15 MARS 1874. 

ARTICLE l'REMIEH. 

H y aura paix, amitié et alliance perpétuelles entre la France et le 
Royaume d'Annam. 

ART. 2. 

Son Exc. le Président de la République française, reconnaissant la 
souveraineté du Roi de l'Annam et son entière indépendance vis-à-vis 
de toute puissance étrangère, quelle qu'elle soit, lui promet aide et 
assistance et s'engage à lui donner sur sa demande, et gratuitement, 
l'appui nécessaire pour maintenir dans ses États l'ordre et la tran- 
quillité, pour le défendre contre toute attaque, et pour détruire la pi- 
raterie qui désole une partie des côtes du Royaume. 



En reconnaissance de cette protection, Sa Majesté le Roi de l'Annam 
s'engage à conformer sa politique extérieure à celle de la Franoe et à 
ne rien changer à ses relations diplomatiques actuelles. 

Cet engagement politique ne s'étend pas aux traités de commerce. 
Mais, dans aucun cas. Sa Majesté le Roi de l'Annam ne pourra faire 
avec une nation, quelle quelle soit, de traité de commerce en désac- 
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cord avec celui conclu entre la France et le Royaume d'Annam, et 
sans en avoir préalablement informé le Gouvernement Français. 

ART. 4. 

Son Exe. le Président de la République Française s'engage à faire à 
Sa Majesté le Roi de TAnnam don gratuit : 

i*" De 5 bâtiments à vapeur d'une force réunie de 5oo chevaux, en 
parfait état, ainsi que leurs chaudières et machines, armés et équipés, 
conformément aux prescriptions du règlement d'armement: 

2"" De loo canons de 7 à i6 centimètres de diamètre approvision- 
nés à 200 coups par pièce; 

3** De 1,000 fusils à tabatière et de 5oo,ooo cartpuches. 

Ces bâtiments et armes seront rendus en Cochinchine et livrés dans 
le délai maximum d'un an à partir de la date de l'échange des ratifi- 
cations. 

Son Exe. le Président de la République Française promet, en outre, 
de mettre à la disposition du Roi d*es instructeurs militaires et marins 
en nombre suffisant pour reconstituer son armée et sa flotte ; des ingé- 
nieurs et chefs d'ateliers capables de diriger les travaux qu'il plaira à 
Sa Majesté de faire entreprendre; des hommes experts en matière de 
finances pour organiser le service des impôts et des douanes dans le 
Royaume; des professeurs pour fonder un collège à Hué. Il promet, en 
outre, de fournir au Roi les bâtiments de guerre, les armes et les mu- 
nitions que Sa Majesté jugera nécessaires à son service. 

La rémunération équitable des services ainsi rendus sera fixée d'un 
commun accord entre les Hautes Parties contractantes, 

ART. 5, 

Sa Majesté le Roi de l'Annam reconnaît la {deîne et entière souve- 
raineté de la France sur tout le territoire actuellement occupé par elle 
et compris entre les frontières suivantes : 

A l'est , la mer de Chine et le Royaume d'Annam (province de Binh- 
Thuan); 

A l'ouest, le golfe de Si ara 
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Au sud, la mer de Chine; 

Au nord, le Royaume du Cambod^ et le Royaume d'Ânoam (pro- 
vince deBinh-Tliuan). 

Les onze tombeaux de la famille Pham situés sur le territoire des 
villages de Tannien-Dong et de Tanquan-Dong (province de Saigon) 
et les trois tombes de la famille Hô situées sur les territoires des vil- 
lages de Linh-Chun-Tay et de Tan-May (province de Bien-Hoa) ne 
pourront être ouverts, creusés, violés ni détruits. 

11 sera assigné un lot de terrain de loo maos d'étendue aux tombes 
de la famille Pham et un lot d'égale étendue à celles de la famille Hô. 
Les revenus de ces terres seront consacrés à l'entretien des tombes et 
à la subsistance des familles chargées de leur conservation. Les terres 
seront exemptes d'impôts et les hommes de ces familles seront égale- 
ment exempts des impôts personnels, du service militaire et des cor- 
vées. 

ART. 6. 

Il est fait remise au Roi par la France de tout ce qui lui reste dû de 
l'ancienne indemnité de guerre. 

ART. 7. 

Sa Majesté s'engage formellement à rembourser, par l'entremise du 
Gouvernement Français, le restant de l'indemnité due à l'Espagne, 
, s' élevant à 1 ,,000,000 de dollars {à 0,7 2 de taël le dollar) , et à affecter 
à ce remboursement la moitié du revenu net des douanes des ports 
ouverts au commerce européen et américain , quel qu'en soit d'ailleurs 
le produit. Le montant en sera versé chaque année au trésor pubhc de 
Saigon, chargé d'en faire la remise au Gouvernement espagnol, d'en 
tirer reçu et de transmettre ce reçu au Gouvernement annamite. 

ART. 8. 

Son ËxG. le Président de laRépubUqu£ française et SaMajesté le Roï 
accordent une amnistie générale, pleine et entière, avec levée de tous 
séquestres nùâ sur ie& biens, à ceux de leurs sujets respectifs qui» jus- 



qu'à la conclusion du traité et auparavant^ se sont compromis pour le 
service de l'autre Partie contractante. 



ART. 9. 

Sa Majesté le Roi de l'Annam, reconnaissant que la religion catho- 
lique enseigne aux hommes à faire le bien, révoque et annule toutes 
les prohibitions portées contre cette religion et accorde à tous ses sujets 
la permission de l'embrasser et de la pratiquer librement. 

En conséquence, les chrétiens du royaume d'Ânnam pourront se 

réunir dans les églises en nombre illimité pour les exercices de leur 

culte. Ils ne seront plus obligés sous aucun prétexte à des actes con- 
traires à leur religion, ni soumis à des recensements particuliers. Ils 

seront admis à tous les concours et aux emplois publics sans être tenus 
pour cela à aucun acte prohibé parla religion. 

Sa Majesté s'engage à faire détruire les registres de dénombrement 
des chrétiens, faits depuis quinze ans, et à les traiter, quant aux recen- 
sements et impôts, exactement comme tous ses autres sujets. Elle s'en- 
gage, en outre, à renouveler la défense, si sagement portée par elle, 
d'employer dans le langage ou dans les écrits des termes injurieux pour 
la religion et à faire corriger les articles du Thâp Dien dans lesquels 
de semblables termes sont employés. 

Les évêques et missionnaires pourront librement entrer dans le 
royaume et circuler dans leurs diocèses avec un passeport du Gouver- 
neur de la Cochinchine, visé par le Ministre des Rites ou par le Gou- 
verneur de la province. Us pourront prêcher en tous lieux la doctrine 
catholique. Ils ne seront soumis à aucune surveillance particulière, et 
les villages ne seront plus tenus de déclarer aux mandarins ni leur ar- 
rivée, ni leur présence, ni leur départ. 

Les prêtres annamites exerceront librement, comme les mission- 
naires, leur ministère. Si ]eur conduite est répréhensible et si, aux 
termes de la loi, la faute par eux commise est passible de la peine du 
bâton ou du rotin, cette peine sera commuée en une punition équi- 
valente. 

Les évêques, les missionnaires et les prêtres annamites auront le 
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droit d'acheter et de louer des terres et des maisons, de bâtir des 
églises, hôpitaux, écoles, orphelinats et tous autres édifices destinés 
au service de leur culte. 

Les biens enlevés aux chrétiens pour fait de religion, qui se trou- 
vent encore sous séquestre, leur seront restitués. 

Toutes les dispositions précédentes, sans exception, s'appliquent 
aux missionnaires espagnols aussi bien qu'aux français. 

Un édit royal, publié aussitôt après l'échange des ratifications, 
proclamera dans toutes les communes la liberté accordée par Sa Majesté 
aux chrétiens de son Royaume. 



Le Gouvernement annamite aura la faculté d'ouvrir ù Saigon un 
collège placé sous la surveillance du directeur de l'Intérieur et dans 
lequel rien de contraire à la morale et à l'exercice de l'antorité fran- 
çaise ne pourra être enseigné. Le culte y sera entièrement libre. 

En cas de contravention, le professeur qui aura enfreint ces pres- 
criptions sera renvoyé dans son pays, et même, si la gravité du cas 
l'exige, le collège pourra être fermé. 



Le Gouvernement anuamite s'engage à ouvrir au commerce les 
ports de Thin-Naï, dans la province de Binh-Dinh, de Ninh-Haï, dans 
la province de Haï-Dzuong, la ville de Hanoï et le passage par le 
fleuve du Nhi-Hâ, depuis la mer jusqu'au Yunnan. 

Une convention additionnelle au traité, ayanl même force que lui, 
fixera les conditions auxquelles ce commerce pourra être exercé. 

Le port de Ninh-Haï, celui de Hanoï et le transit par le fleuve 
seront ouverts aussitôt après l'échange des ratifications et même plus 
tôt, si faire se peut; celui de Thin-Naï, un an après. 

D'autres ports ou rivières pourront être ultérieurement ouverts au 
commerce, si le nombre et fimportance des relations établies mon- 
trent l'utilité de cette mesure. 



ART. 12. 

Les sujets français ou annamites de la France et les étrangers en 
général pourront, en respectant les lois du pays, s'établir, posséder, 
et se livrer librement à toutes opérations commerciales et indus- 
trielles dans les villes ci-dessus désignées. Le Gouvernement de Sa 
Majesté mettra à leur disposition les terrains nécessaires à leur éta- 
blissement. 

Us pourront de même naviguer et commercer entre la mer et la 
province du Yunnan par la voie du Nbi-Hâ, moyennant l'acquitte- 
ment des droits fixés, et à la condition de s'interdire tout trafic sur 
les rives du fleuve entre la mer et Hanoï et entre Hanoï et la frontière 
de Chine. 

Ils pourront librement choisir et engager à leur service des com- 
pradors, interprètes, écrivains, ouvriers, bateliers et domestiques. 

AHT. i3. 

La France nommera, dans chacun des ports ouverts au comm^erce, 
un Consul ou Agent assisté d'une force suffisante, dont le chiffre ne 
devra pas dépasser le nombre de cent hommes, pour assurer sa sécu- 
rité et faire respecter son autorité, pour faire la police des étrangers, 
jusqu'à ce que toute crainte à ce sujet soit dissipée par l'établissement 
des bons rapports que ne peut manquer de faire naître la loyale 
exécution du traité. 

ART. 1 4. 

Les sujets du Roi pourront, de leur côté, librement voyager, résider, 
posséder et commercer en France e! dans les colonies françaises en 
se conformant aux lois. Pour assurer leur protection, Sa Majesté aura 
la faculté de faire résider des agents dans les ports ou villes dont elle 
fera choix. 

ART. i5. 

Lorsque des sujets français,, ^iropéens ou eochinchinois ou d*aur 
très étrangers désireront s'établir dans un de& lieui ci-dessus spécifiés , 



ils devront se faire inscrire chez le Résident français, qui en avisera 
Tau torité locale. 

Les sujets annamites voulant s'établir en territoire français seront 
soumis^aux mêmes dispositions. 

Les Français ou Etrangers, qui voudront voyager dansTintérîeurdu 
pays, ne pourront le faire que s'ils sont munis d'un passeport délivré 
par un Agentfrançaîs et avec le consentement et le visa des autorités 
annamites. Tout commerce leur sera interdît, sous peine de confisca- 
tion de leurs marchandises. 

Cette faculté de voyager pouvant présenter des dangers dans Fétat 
actuel du pays, les Étrangers n^en jouiront qu'après que le Gouverne- 
ment annamite, d'accord avec le Représentant de la France à Hué, ju- 
gera le pays suffisamment calmé. 

Si des voyageurs français doivent parcourir le pays en qualité de 
savants, déclaration en sera également faite; ils jouiront à ce titre de 
la protection du Gouvernement, qui leur délivrera les passeports néces- 
saires, les aidera clans l'accomplissement de leur mission et facilitera 
leurs études. 

AT\T. 16. 

Toutes contestations entre Français, ou entre Français etÉtrangers, 
seront jugées par le Résident français. 

Lorsque des sujets français ou étrangers auront quelque contesta- 
lion avec des Annamites ou quelque plainte ou réclamation à for- 
muler, ils devront d'abord exposer l'affaire au Résident, qui s efforcera 
de l'arramgar à l'amiable. 

Si l'arrangement est impossible, le Résident requerra l'assistance 
d'un juge annamite commissionné à cet effets et tous deux, a près avoir 
examiné TafiTaire conjointement, statueront d'après les règles de 
l'équité. 

Il en sera de même en cas de contestation d'un Annamite avec un 
Français on un Etranger : le premier s'adressera au Magistrat, qxri, s'il 
ne peut concilier les parties, requerra l'assistance du Résident français, 
et jugera avec liai. 
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Mais toutes les contestations entre Français ou entre Français et 
Étrangers seront jugées par le Résident français seul. 

ART. 17. 

Les crimes et délits commis par des Français ou des Étrangers sur 
le territoire de TAnnam seront connus et jugés à Saigon par les tri- 
bunaux compétents. Sur la réquisition du Résident français, les auto- 
rités locales feront tous leurs efforts pourarréter le ou les coupables et 
les lui livrer. 

Si uacrime ou délit est commis sur le territoire français par un 
sujet de Sa Majesté, le Consul ou Agent de Sa Majesté devra être offi- 
ciellement informé des poursuites dirigées contre Taccusé et mis en 
mesure de s'assurer que toutes les formes légales sont bien observées. 

ART. 18. 

Si quelque malfaiteur, coupable de désordres ou brigandages sur le 
territoire français se réfugie sur le territoire- annamite, l'autorité lo- 
cale s'efforcera, dès qu'il lui en aura été donné avis, de s'emparer du 
fugitif et de le rendre aux autorités françaises. 

Il en sera de même si des voleurs, pirates ou criminels quelconques, 
sujets du Roi, se réfugient sur le territoire français; ils devront être 
poursuivis aussitôt qu'avis en sera donné et, si faire se peut, arrêtés et 

livrés aux autorités de leur pays. 

» 

ART. 19. 

En cas de décès d'un sujet français ou étranger sur le territoire 
annamite, ou d'un sujet annamite sur le territoire français, les biens 
du décédé seront remis à ses héritiers; en leur absence ou à leur dé- 
faut, au Résident, qui sera chargé de les faire parvenir aux ayants 
droit. 

ART. 20. 

Pour assurer et faciliter l'exécution des clauses et stipulations du 
présent traité, un an après sa signature. Son Exe. le Président 
de la République Française nommera un Résident ayant le rang de 
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Ministre auprès de Sa Majesté le Roi de TAnnam. Le Résident sera 
chargé de maintenir les relations amicales entre les Hautes Parties 
contractantes et de veiller à la consciencieuse exécution des articles 
du traité. 

Le rang de cet Envoyé, les honneurs et prérogatives auxquels il 
aura droit, seront ultérieurement réglés d'un commun accord et sur 
le pied d'une parfaite réciprocité entre les Hautes Parties contrac- 
tantes. 

Sa Majesté le Roi de TAnnam aura la faculté de nommer des l\é- 
sidents à Paris et à Saigon. 

Les dépenses de toute espèce, occasionnées par le séjour de ces Ré- 
sidents auprès du Gouvernement allié seront supportées par le Gou- 
vernement de chacun d eux. 

ART. 21. 

Ce traité remplace le traité de 1862, et le Gouvernement français 
se charge d'obtenir l'assentîment du Gouvernement espagnol. Dans 
le cas où l'Espagne n'accepterait pas ces modifications au traité de 
1862, le présent traité n'aurait d'effet qu'entre la France et l'Annam, 
et les anciennes stipulations concernant l'Espagne continueraient 
à être exécutoires. La France, dans ce cas, se chargerait du rembour- 
sement de l'indemnité espagnole et se substituerait à l'Espagne, 
comme créancière de l'Annam, pour être remboursée conformément 
aux dispositions de l'article 7 du présent traité. 

ART. 2 2. 

Le présent traité est fait à perpétuité. Il sera ratifié et les ratifica- 
tions en seront échangées à Hué dans le délai d'un an, et moins si faire 
se peut. Il sera publié et mis en vigueur aussitôt que cet échange aura 
eu lieu. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
traité et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Saïgon , au Palais du Gouvernement de la Cochinchine fran- 
çaise, en quatre expéditions, le dimanche quinzième jour du mois de 
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mars de l'an de grâce i874« correspondant an yingt-^eptième joar du 
premier mois de la yingt-septième année de Tn-Dac. 

(S.) C.-Am. DupRÉ. 
(S.) Le Tu an et Nguyen-Van Toong. 



N°2. 

TRAITÉ DE COMMERCE 
GOIfGLU ENTRE LA F&ANGE ET L'ANNAM LE 31 AOÛT 1874. 

ARTICLE PREMIER. 

Goûformément aux stipulations deTarticle 1 1 du Traité du 1 5 mars, 
le Roi de TAnnam ouvre au commerce étranger, sans distinction de 
pavillon ou de nationalité , ses ports de Thin-Naï dans la province de 
Binh-Dinh, de Ninh-^Haï dans la province de Haï-Dzuong, la ville de 
Hanoï et le fleuve de Nhi-Hâ depuis la mer jusqu à la frontière 
chinoise. 

ART. 2. 

Dans les ports ouverts, le commerce sera libre après Tacquittement 
d'une taxe de 5 p. o/o de la valeur des marchandises à leur entrée 
ou à leur sortie. Ce droit sera de lo p. o/o sur le sel. 

Cependant les armes et les munitions de guerre ne pourront être ni 
importées, ni exportées par le commerce. Le commerce de l'opium reste 
assujetti à la réglementation spéciale établie par le Gouvernement 
annamite. 

L'importation des grains sera toujours permise moyennant un droit 
de 5 p. o/o. 

L'exportation des grains ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une au- 
torisation temporaire du Gouvernement del'Annam, dont il sera donné 
connaissance au Résident français à Hué. Les grains seront, dans ce 
cas, frappés d'un droit de sortie de lo p. o/o. 

L'importation de la soie et du go-liem sera toujours permise. 
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L'exportation de la soie et du bois dit go-liem ne sera permise 
chaque année qu'après que les villages qui payent leurs impôts avec 
ces deux denrées auront totalement acquitté cet impôt en nature , et que 
le Gouvernement annamite aura acheté les quantités indispensables i 
son propre usage. 

Le tarif d'entrée ou de sortie sur ces matières sera, comme pour 
toutes les autres marchandises, de 5 p. o/o. 

Lorsque le Gouvernement annamite aura Tintention de profiler de 
ce droit de suspendre l'exportation de la soie et du bois go-liem, jl 
en préviendra, au moins un mois à l'avance, le Résident français à 
Hué; il lui fera également connaître un mois à l'avance l'époque à 
laquelle l'exportation de ces denrées redeviendra libre. 

Toutes les interdictions, à l'exception de celles qui concernent les 
armes et les munitions, qui ne peuvent être transportées sans une 
autorisation spéciale du Gouvernement annamite, ne s'appliquent pas 
aux marchandises en transit pour le Yunnan, ou venant du Yunnan; 
mais le Gouvernement annamite pourra prendre des mesures de pré- 
caution pour empêcher que les objets prohibés soient débarqués sur 
son territoire. 

Les marchandises transitant par le Yunnan n'acquitteront le droit 
de douane qu'à leur entrée sur le territoire annamite, que ce soit par 
mer ou par la frontière de Chine (province du Yunnan). 

Aucun autre droit accessoire ou supplémentaire ne pourra être 
établi sur les marchandises régulièrement, introduites à leur passage 
d'une province ou d'une ville à une autre. 

11 est entendu que les marchandises importées ou exportées par 
des bâtiments chinois ou appartenant à l'Ânnam seront soumises aux 
mêmes interdictions, et que celles importées ou exportées sous pavillon 
chinois seront soumises aux mêmes droits que les marchandises im- 
portées sous pavillon européen ou américain (ceque l'on entend, dans 
ces deux Traités, par pavillon étranger). Mais ces droits seront perçus 
séparément par les Mandarins annamites du service de la Douane et 
versés dans une caisse spéciale, à l'entière disposition du Gouverne- 
ment annamite. 



12 



ART. 3. 



Les droits de phare €t d'ancrage sont fixés à trois dixièmes de taël 
par tonneau de jauge pour les navires entrant et sortant avec un char- 
gement, et à quinze centièmes de taël par tonneau pour les navires 
entrant sur lest et sortant chargés, ou entrant chargés et sortant sur 
lest. 

Sont considérés comme étant sur lest les navires dont la cargaison 
est inférieure au vingtième de leur jauge en encombrement , et à cinq 
francs par tonneau en valeur. 

Les navires entrant sur lest et partant sur lest ne payent aucun 
droit de phare et d'ancrage. 

ART. 4- 

Les marchandises expédiées de Saigon pour un des ports ouverts du 
Royaume de TAnnam ou à destination de la province du Yunnan en 
transit par le Nhi-Hâ, et celles qui sont expédiées de l'un de ces ports 
ou de la province du Yunnan pour Saïgon, ne seront soumises qu'à la 
moitié des droits frappant les marchandises de toute autre provenance 
ou ayant une autre destination. 

Pour éviter toute fraude et constater qu'ils viennent bien de Saigon, 

ces bâtiments y feront viser leurs papiers par le capitaine du port de 

commerce et les y feront timbrer par le Consul d'Annam. 

La Douane pourra exiger des bâtiments, à leur départ pour Saigon , 

caution pour la moitié des droits auxquels ils ne sont pas soumis en 

vertu du paragraphe i*' du présent article, et, si la caution ne paraît 

pas valable, la Douane pourra exiger le versement en dépôt de cette 

moitié de droits, qui sera restituée après justification. 

ART. 5. 

Le commerce par terre entre la province de Bien-Hoa et celle de 
Binh-Thuan restera provisoirement dans les conditions où il est en ce 
moment, c est-à-dire qu'il ne pourra être établi de nouveaux droits n 
apporté aucune modification aux droits existants. 

Dans l'année qui suivra l'échange des ratifications du présent traité. 
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une convention supplémentaire réglera les conditions auxquelles sera 
soumis ce commerce par terre. 

En tous cas, l'exportation des chevaux de l'Empire d'Annam à 
destination de la province de Bien-Hoa ne pourra être assujettie à des 
droits plus forts que ceux qui sont payés actuellement. 

ART. 6. 

Pour assurer la perception des droits, et afin d'éviter les conflits qui 
pourraient naître entre les étrangers et les Autorités annamites, le 
Gouvernement français mettra à la disposition du Gouvernement 
annamite les fonctionnaires nécessaires pour diriger le service des 
Douanes, sous la surveillance et l'autorité du Ministre chargé de cette 
partie du service public. Il aidera également le Gouvernement anna- 
mite à organiser sur les côtes un service de surveillance efficace pour 
protéger le Commerce. 

Aucun Européen non Français ne pourra être employé dans les 
Douanes des ports ouverts, sans l'agrément du Consul de France ou du 
Résident français près la Cour de Hué, avant le payement intégral de 
l'indemnité espagnole. 

Ce payement terminé, si le Gouvernement annamite juge que ses 
fonctionnaires employés dans les Douanes peuvent se passer du con- 
cours des fonctionnaires français, les deux Gouvernements s'enten- 
dront au sujet des modifications que cette détermination rendra néces- 
saires. 

ART. 7. 

Les Douanes des ports ouverts au Commerce étranger devant être 
dirigées par un fonctionnaire annamite résidant à Nînh-Haï, un fonc- 
iionnaire français mis à la disposition du Gouvernement annamite 
et portant le titre de Chef du Service européen résidera dans le même 
port, afin de se concerter avec lui sur toutes les mesures de détail ayant 
pour but la bonne organisation du service. 

Tous les Européens employés dans les Douanes relèveront directtv 
ment du Chef du Service européen. Il aura le droit de correspondre^ 
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pour les affiûres de Douanes et de Gammerce , a^ec le GodsqI français 
et avec le Résident français à Hué. 

Le Directear da Service européen et le Chef du Service annamite 
s'entendront pour les rapports à adresser an Ministre des Finances. 
En cas de dissentiment» chacun deux pourra s'adresser directement à 
ce Haut Fonctionnaire. 

ART. 8. 

Les rangs du personnel mis au service de Sa Majesté, ses rapports 
officiels avec les Autorités du Pays, ainsi que ses émoluments, seront 
réglés d'un commun accord entre les deux Gouvernements. 

ART. 9. 

La comptabilité des Douanes sera tenue en double dans les bureaux 
du Service européen et dans les établissements financiers désignés par 
le Gouvernement annamite pour encaisser le montant des droits. 

Les ordres de recette des droits devront porter le visa du fonc- 
tionnaire français et celui du fonctionnaire annamite. Les mêmes for- 
malités seront observées lorsque l'argent devra être extrait des caisses 
de la Douane pour être versé dans celles de l'État. 

Les pièces de comptabilité et les registres seront comparés tous les 
mois. 

ART. 10. 

Seront prélevés sur le produit des drc^ts de phare et d'ancrage et, en 
cas d'insuffisance, sur le produit des droits de Douane, sans que jamais 
le prélèvement puisse dépasser la moitié du revenu brut de ce dernier, 
et dans l'ordre suivant : 

1 "" La solde du personnel Européen employé au service des Douanes 
des ports ouverts de l'Annam ; celle des employés annamites ou autres 
du même service ; 

a"* La construction et l'entretien des bureaux de la Douane; 

3*" La construction et l'entretien des phares, bateaux-feux, balises; 

4"" Les travaux de curage et les sondages ; 

Enfin toutes les dépenses reconnues nécessaires pour faciliter et ac- 
tiver le développement du mouvement commercial. 
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ART. II. 



Le tarif des droits établis par la présente Coayentioii sera apj^eaMe 
pendant dîi ans à dater de l'échange des ratifications ; pendant cette 
période y û ne pourra être modifié que du commun consentement des 
deux Hautes Parties contractantes, et un an au moins après qat. ia 
proposition en aura été faite par Tune d'elles. 

ART. 12. 

Toutes les contestations qptre les étrangers et le personndL des 
Douanes au sujet de l'application des règlements douaniers seront ju- 
gés par le Consul et un magistrat annamite. 

ART. i3. 

Lorsqu'un bâtiment français ou étranger arrivera dans les eaux, de 
l'un des ports ouverts au commerce étranger, il aura la faculté d'en- 
gager tel pilote qui lui conAriendra pour se faire conduire immédiate- 
ment dans le port et, de même, quand, après avoir acquitté toutes ies 
charges légales, il sera prêt à mettre à la voile, on ne pourra pas lui re- 
fuser des pilotes pour le sortir du port sans retard ni délai. 

Tout individu ^ qui voudra exercer la profession de pilote pour les 
bâtiments étrangers pourra, sur la présentation de trois certificats 

de capitaines de navires, être commissionné par le Consul de France et 
le Capitaine de port. 

La rétribution payée aux pilotes sera réglée selon l'équité, pour 
chaque port en particulier, par le Consul ou Agent consulaire et le 
Capitaine du port, en raison de la distance et des difficultés de la navi- 
gation. 

ART. i4* 

Dès que le pilote aura introduit un navire de commerce étranger 
dans le port, le Chef de la Douane déléguera un ou deux préposés pour 
surveiller le navire et empêcher qu'il ne se pratique aucune fraude. 
Cespréposés pourront, selon leurs convenances , rester dans leurs pro- 
pres bateaux ou se tenir à bord du bâtiment. 
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Les frais de leur solde, de leur nourriture et de leur entretien seront 
à la charge de la Douane, et ils ne pourront exiger aucune indemnité 
ou rétribution quelconque des capitaines ou des consignataires. Toute 
contravention à cette disposition entraînera une punition proportion- 
nelle au montant de l'exaction, laquelle sera en outre intégralement 
restituée. 

ART. l5. 

Dans les vingt-quatre heures qui suivront Tarrivée d*un navire de 
commerce étranger dans l'un des ports ouverts au commerce étranger, 
le capitaine, s'il n'est dûment empêché, et, à son défaut, le subrécargue 
ou le consignataire , devra se rendre au Consulat de France et remettre 
entre les mains du Consul les papiers de bord , les connaissements et 
le manifeste. Dans les vingt-quatre heures suivantes, le Consul enverra 
au Chef de la Douane un extrait du rôle d'équipage et une note détaillée 
indiquant le nom du navire, le tonnage légal du bâtiment et la nature 
de son chargement; si, par suile de la négligence du capitaine, cette 
dernière formalité n'avait pu être accomplie dans les quarante-huit 
heures qui suivront l'arrivée du navire, le capitaine sera passible d'une 
amende de cinquante piastres par jour de retard, au profit de la caisse 
des Douanes; ladite amende toutefois ne pourra dépasser la somme 
de deux cents piastres. 

Aussitôt après la réception de la note transmise par le Consulat, le 
Chef de la Douane délivrera le permis d'ouvrir la cale. Si le capitaine, 
avant d'avoir reçu le permis précité, avait ouvert la cale et commencé 
à décharger, il pourrait être condamné à une amende de cinq cents 
piastres au plus, et les marchandises débarquées pourraient être sai- 
sies, le tout au profit de la caisse des Douanes. 

Les armes et les munitions de guerre que les bâtiments de commerce 
pourraient avoir à bord pour leur propre sûreté devront être énumé- 
rées sur les papiers de bord et déclarées en même temps que la com- 
position de la cargaison, à leur arrivée au port ou à la Douane. 

Si les fonctionnaires du Gouvernement annamite le jugent néces- 
saire, ces armes seront mises en dépôt à terre entre les mains du Capi- 
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taine du port et du Consul, ou dans le poste-frontière, pour n'être ren- 
dues quau départ du bâtiment, soit qu'il prenne la raer, soit quil 
pénètre sur le territoire chinois. Dans ce dernier cas, la quantité de 
munitions et d'armes sera déterminée par le Consul et le Chef de la 
Douane, en raison des circonstances. Les contraventions seront punies 
de la confiscation des armes au profit du Grouvernement annamite et, 
en outre, d'une amende qui ne pourra excéder 5oo piastres. 

Si un bâtiment a débarqué clandestinement des armes ou des muni- 
tions sur le territoire annamite, ces armes, si elles sont en petit 
nombre, seront confisquées, et les contrevenants seront en outre punis 
d'une amende de 5oo piastres au plus; mais si la quantité d'armes ou 
de munitions de guerre ainsi débarquées est considérable et constitue 
un danger, le bâtiment pourra être saisi et confisqué , ainsi que tout ou 
partie du chargement. 

La confiscation d'un bâtiment européen ou américain ne pourra 
être prononcée que par les deux Gouvernements, 

ART. 16. 

Les capitaines et négociants étrangers pourront louer telles espèces 
d'allèges et d'embarcations qu'il leur plaira pour transporter des mar- 
chandises et des passagers , et la rétribution à payer pour ces allèges 
sera ré^ée de gré à gré par les parties intéressées, sans l'intervention 
de l'autorité annamite et, par conséquent, sans sa garantie en cas 
d'accident, de fraude et de disparition desdites allèges. Le nombre n'en 
sera pas limité, et le monopole n'en pourra être concédé à qui que ce 
soit, non plus que celui de transport, par portefaix, des marchandises 
à embarquer ou à débarquer. 

ART. 17. 

Toutes les fois qu'un négociant étranger aura des marchandises à 
embarquer ou à débarquer, il devra d'abord remettre la note détaillée 
au Consul ou Agent consulaire , qui en donnera communication au 
Chef de la Douane. Celui-ci délivrera sur-le-champ un permis d'em- 
barquement ou de débarquement. Il sera alors procédé à la vérification 
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des marchandises daui> la Ibrme ta ptus convenable pour qu'il n'y ail 
chance de perte pour aucune des parties. 

Le négociant devra se faire représenter sur le lieu de la vérification 
(s'il ne préfère y assister lui-même) par une personne réunissant 
les qualités requises, à l'effet de veiller à ses intérêts au moment où il 
sera procédé à cette vériiication pour ia Uquidatioii des droits; faute 
de quoi , toute réclamatioa ultérieure restera nulle et non avenue. 

Si le négociant ne peut toml>er d'accord avec l'employé annamite 
sur la valeur à fixer, chaque partie appellera deux ou trois négociants 
chargés d'examiner les loarchaodises, et le prix le plus élevé qui sera 
offert par l'un d'eux sera réputé constituer la valeur desdites marehan- 
dises. 

Les droits seront prélevés sur le poids net; on déduira, en consé- 
quence, le poids des emballages et contenants. Si le négociant ne peut 
s'entendi-e avec l'employé annamite sur la fixation de la tare, chaque 
partie choisira un certain nombre de caisses et de ballots parmi les 
colis objets du litige; ils seront d'abord pesés bruts, puis tarés ensuite, 
et la tare moyenne des colis pesés servira de tare pour tous les autres. 

Si, pendant le cours de la vérification, il s'élève quelque di£Bculté 
qui ne puisse être résolue, le négociant pourra réclamer l'intervention 
du Consul, lequel portera sur-le-champ l'objet de la contestation âu 
Chef des Douanes, et tous deux s'eCForceront d'arriver à un arrange- 
ment amiable; mais la réclamation devra avoir lieu dans les vingt- 
quatre heures, sinon, il n'y sera pas donné suite. Tant que le résultat 
le la contestatiou restera pendant, le Chef de la Douane n'en portera 
pas l'objet sur ses livres, laissant ainsi toute latitude pour l'examen et 
la solution de la difficulté. 

Les marchandises qui auraient éprouvé des avaries jouiront d'une 
réduction de droits proportionnée à leur dépréciation. Celle-ci sera 
déterminée équitahlement et, s'il le faut, par expertise contradictoire, 
aijisi qu'il a été stipulé plus haut. 

ART. 18. 

Tout bâtiment eatré dans l'un des ports ouverts de l'Annam, et qui 
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n a point encore levé le permis de débarquement mentionné dans Tar- 
lîcle précédent, pourra, dans les deux jours de son arrivée, quitter le 
port et se rendre dans un autre port, sans avoir à payer ni droits d'an- 
crage, ni droits de Douane, attendu quil les acquittera ultérieurement 
dans le port où il effectuera la vente de ses marchandises. 

ART. 19. 

Les droits d'importation seront acquittés pas les capitaines ou négo- 
ciants au fur et à mesure du débarquement des marchandises et après 
leur vérification. Les droits d'exportation le seront de la même manière 
lors de l'embarquement. Lorsque les droits de tonnage et de douane 
dus par un bâtiment étranger auront été intégralement acquittés, le 
Chef delà Douane délivrera une quittance générale, sur l'exhibition de 
laquelle le Consul rendra ses papiers de bord au capitaine et lui per- 
mettra de partir. 

Toutefois, si le capitaine y consent, il sera loisible à l'Administration 
des Douanes (afin de faciliter les opérations du commerce) de perce- 
voir les droits d'après les papiers de bord, sans qu'on soit obligé de dé- 
charger les marchandises pour en constater la valeur et la quantité. 

ART. 20. 

Après Texpiration des deux jours mentionnés dans l'article 18 et 
avant de procéder au déchargement, chaque bâtiment de commerce 
acquittera intégralement les droits de phare et d'ancrage fixés par l'ar- 
ticle 3. Aucun autre droit, rétribution ou surcharge, ne pourra être 
exigé sous aucun prétexte. 

Lors du payement du droit précité, le Chef de la Douane délivrera 
au capitaine ou au consignataire un reçu en forme de certificat, consta- 
tant que les droits de phare et d'ancrage ont été intégralement acquit- 
tés, et, sur l'exhibition de ce certificat au Chef de la Douane de tout autre 
port où il lui conviendrait de se rendre, le capitaine sera dispensé de 
payer de nouveau ces droits pour son bâtiment, tout navire étranger 
ne devant en être passible qu'une seule fois à chacun de ses voyages 

d'un pays étranger en Annam. 

3. 
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ART. 7 1. 



Tout navire étranger entré dans l'un des ports ouverts au commerce 
et qui n'y voudra décharger qu une partie de ses marchandises ne payera 
les droits de douane que pour la partie débarquée; il pourra trans- 
porter le reste de sa cargaison dans un autre port et l'y vendre. Les 
droits seront alors acquittés. 

Dans le cas où des étrangers, après avoir acquitté dans un port les 
droits sur des marchandises, voudraient les réexporter et aller les 
vendre dans un autre port, ils en préviendraient le Consul ou Agent 
consulaire; celui-ci, de son côté, informera le Chef de la Douane, le- 
quel, après avoir constaté l'identité de la marchandise et la parfaite in- 
tégrité des colis, remettra aux réclamants une déclaration attestant que 
les droits afierents auxdites marchandises ont été effectivement ac- 
quittés. 

Munis de cette déclaration, les négociants étrangers n'auront, à leur 
arrivée dans l'autre port, qu'à la présenter, par l'entremise du Consul, 
au Chef de la Douane, qui délivrera pour cette partie de la cargaison, 
sans retard et sans frais, un permis de débarquement en franchise de 
droits ; mais, si l'Autorité découvrait de la fraude ou de la contrebande 
parmi ces marchandises ainsi réexportées, celles-ci seraient, après recti- 
fication , confisquées au profit de la caisse des Douanes. 



ART. 22. 



Aucun transbordement de marchandises ne pourra avoir lieu que 
sur permis spécial et dans un cas d'urgence. S'il devient indispensable 
d'effectuer cette opération, il devra en être référé au Consul, qui déli- 
vrera un certificat, sur le vu duquel le transbordement sera autorisé par 
le Chef de la Douane. Celui-ci pourra toujours déléguer un employé 
de son Administration pour y assister. 

Tout transbordement non autorisé, sauf le cas de péril en la demeure, 
entraînera la confiscation, au profit de la caisse des Douanes, de la to- 
talité des marchandises illicitement transbordées. 
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ART. 2 3. 

Dans chacun des ports ouverts au commerce étranger, le Chef de la 
Douane recevra pour lui-même et déposera au Consulat français des 
balances légales pour les marchandises et pour l'argent, ainsi que des 
poids et mesures exactement conformes aux poids et aux mesures en 
usage dans TAnnam , et revêtus d'une estampille et d'un cachet consta- 
tant cette conformité. Ces étalons seront la base de toutes les liquidations 
de droits et de tous les payements à faire. On y aura recours en cas de 
contestations sur le poids et la mesure des marchandises, et il sera sta- 
tué d'après les résultats qu'ils auront donnés. 

ART. 24. 

Toute marchandise introduite ou exportée en contrebande par des 
navires ou par des négociants étrangers dans les ports, quelles que 
soient d'ailleurs sa valeur et sa nature, comme aussi toute denrée pro- 
hibée débarquée frauduleusement, seront saisies par TAutorité locale et 
confisquées; en outre, le Gouvernement annamite pourra, si bon lui 
semble, interdire l'entrée de ses ports au bâtiment surpris en contra- 
vention, et le contraindre à partir aussitôt après l'épuration de ses 
comptes. Si quelque navire étranger se couvrait frauduleusement d'un 
pavillon qui ne serait pas le sien, l'Autorité française prendrait les me- 
sures nécessaires pour la répression de cet abus. 

La totalité des sommes provenant de la vente des objets confisqués 
sera versée à la caisse de la Douane. Le produit des amendes pour 
contravention aux règlements des douanes, dans les ports ouverts, 
sera également versé à cette caisse. 

ART. 26. 

Son Exe. le Président de la R<ipublique Française pourra faire sta- 
tionnerun bâtiment de guerre dans les ports ouverts de l'Empire où sa 
présence sera j ugée nécessaire pour maintenir le bon ordre et la disci- 
pline parmi les équipages des navires marchands et faciliter l'exercice 
de l'Autorité consulaire. Toutes les mesures nécessaires seront prises 
pour que la présence de ces navires de guerre n'entraîne aucun incon- 
vénient. Les bâtiments de guerre ne seront assujettis à aucun droit. 
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ART. 26. 

Tout bâtiment de guerre français croisant pour la protection du 
commerce sera reçu en ami et traité comme tel dans tous les ports de 
TAnnam où il se présentera. Ces bâtiments pourront s'y procurer les 
divers objets de rechange et de ravitaillement dont ils auraient besoin, 
et, s'ils ont fait des avaries, les réparer et acheter dans ce but les 
matériaux nécessaires, le tout sans la moindre opposition. 

11 en sera de même à Tégard des navires de commerce français ou 
étrangers qui, par suite d'avaries majeures ou pour toute autre cause, 
seraient contraints de chercher refuge dans un port quelconque de 
TAnnam. Mais ces navires devront également n'y séjourner que mo- 
mentanément et, aussitôt que la cause de leur relâche aura cessé, ils 
devront appareiller, sans pouvoir y prolonger leur séjour et smis pouvoir 
y commercer. 

Si quelqu'un de ces bâtiments venait à se perdre sur la côte, l'auto- 
rité la plus proche, dès qu'elle en serait informée, porterait sur le 
champ assistance à l'équipage, pourvoirait à ses premiers besoins et 
prendrait les mesures d'urgence nécessaires pour le sauvetage du 
navire et la préservation des marchandises. Puis elle porterait le tout 
à la connaissance du Consul ou Agent consulaire le plus à portée du 
sinistre, pour que celui-ci, de concert avec l'autorité compétente, 
pût aviser aux moyens de rapatrier l'équipage et de sauver les débris 
du navire et de la cargaison. 

Le port de Thuân-An , à cause de sa situation dans une rivière qui 
conduit à la capitale et de sa proximité de cette capitale, fera exception , 
et aucun bâtiment étranger de guerre ou du commerce ne pourra y 
pénétrer. . 

Cependant si un bâtiment de guerre français était chargé d'une 
mission pressée pour le Gouvernement de Hué ou pour le Résident 
français, il pourrait franchir la barre, après en avoir demandé et 
obtenu Tautorisation expresse du Gouvernement annamite. 

ART. 27. 
Les navires de commerce annamites qui se rendront dans tous les 
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ports de France au des six provinces françaises de la Basse-Cochinchine 
pour y commercer, y seront traités , au point de vue des droits de toute 
nature, comme la nation la plus favorisée. 

ART 28- 

Le Gouvernement français renouvelle la promesse, faite au Gouver- 
nement annamite à l'article a du Traité du i5 mars, de faire tous ses 
efforts pour détruire les pirates de terre et de mer, particulièrement 
dans le voisinage des villes et ports ouverts au commerce européen, 
de façon à rendre les opérations du commerce aussi sûres que pos- 
sible- 

ART. 29. 

La présente Convention aura la même force que le Traité du 1 5 mars 
1 87 4ï auquel elle restera attachée; elle sera mise en vigueur aussitôt 
après réchange des ratifications, qui aura lieu en même temps que 
celui du Traité du i5 mars 1874, si c'est possible, et, en tous les cas, 
avant le i5 mars 1876* 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs Font signée et y ont 
apposé leurs sceaux. 

Fait à Saigon, au Palais du Gouvernement, en deux expéditions en 
chaque langue, comparées et conformes entre elles, le 3i août 1874- 

(S.) Krantz. 
[Signatures des Plénipotentiaires annamites.) 



Afin d*évîter des difficultés dans Tînlerprétation de quelques pas- 
sages des nouveaux traités, les Plénipotentiaires des deuxHautes Parties 
contractantes sont convenus d*ajouter au présent traité un acte addi- 
tionnel, qui sera considéré comme en faisant partie intégrante. 



ARTICLE ADDITIONNEL. 



Il est entendu que la ville même de Hanoï est ouverte au commerce étran- 
ger, et qu'il jama dans cette ville un Consul avec son escorte, une Douane, 
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et qiie les Européens pourront y avoir des magasins et des maisons d^habita- 
tion aussi bien qu'à Ninh-Haï et à Thin-Naï. 

Si, par la suite, on reconnaissait que la douane de Hanoï est inutile et que 
celle de Ninh-Hai suffît, la douane de Hanoï pourrait être supprimée» mais il 
y aurait toujours dans cette ville un Consul et son escorte , et les Européens 
continueraient à y avoir des magasins et des maisons dliabitation. 

Les terrains nécessaires pour bâtir les habitations des Consuls et de leurs 
escortes seront cédés gratuitement au Gouvernement français par le Gouver- 
nement annamite. 

L'étendue de ces terrains sera, dans chacune des villes ou ports ouverts, de 
cinq maus (mesure annamite, environ deur hectares et demi). Les terrains 
nécessaires aux Européens pour élever leurs maisons d'habitation ou leurs 
magasins seront achetés par eux aux propriétaires. Les Consuls et les autorités 
annamites interviendront dans ces achats, de façon à ce que tout se passe avec 
équité. Les magasins et les habitations des commerçants seront aussi rappro* 
chés que possible de la demeure des Consuls. 

A Ninh-Haî, le Consul et son escorte continueront à occuper les forts, tant 
que cela sera jugé nécessaire pour assurer la police et la sécurité du com- 
merce. Il habitera plus tard sur le terrain de cinq maus, qui lui aura été con- 
cédé. 

On respectera les pagodes et les sépulcres, et les Eiuropéens ne pourront 
acheter les terrains siu: lesqueb il existe des habitations qu'avec le consente- 
ment des propriétaires , et en payant une juste indemnité. 

Les commerçants européens payeront l'impôt foncier d'après les tarifs en 
usage dans la localité où ils habiteront, mais ils ne payeront aucun autre 
impôt. 

A Saigon, le 3 1 août 1 874- 

S. Krahtz. 
{Signatures des Plénipotentiaires annamites.) 



CONVENTION DU 23 NOVEMBRE, ANNBIE AU TRAITÉ DE COMMERCE DU 3 1 AOÛT iSy^- 

Est et demeure supprimé le dernier paragraphe de l'article a du susdit 

traité, ainsi conçu : 

« Il est entendu que les marchandises importées ou exportées par des bâti- 
9 ments chinois ou appartenant à l'Annam seront soumises aux mêmes inter- 
« dictions, et que celles importées ou exportées sous pavillon chinois seront 
« soumises aux mêmes droits que les marchandises importées ou exportées 
«sous pavillon européen ou américain (ce que Ton entend, dans ces deux 
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« traités, par pavillon étranger). Mais ces droits seront perçus séparément par 
« les Mandarins annamites du service de la Douane et versés dans une caisse 
« spéciale, à l'entière disposition du Gouvernement annamite. » 
Ledit paragraphe supprimé est remplacé par le texte suivant : 
« II est entendu que les marchandises importées de Tétranger dans les ports 
« ouverts, ou exportées des ports ouverts à Tétranger par des bâtiments chi- 

• nois ou appartenant à TAnnam, seront soumises aux mêmes interdictions et 
■ aux mêmes droits que celles importées de Tétranger ou exportées à l'étranger 

* sous tout autre pavillon, et que ces droits seront perçus par les mêmes em- 
« ployés et versés dans les mêmes caisses que ceux perçus sur les marchan- 
« dises importées de l'étranger ou exportées à l'étranger sous les pavillons dits 
-^ étrangers. » 

La présente convention sera rattachée au traité du 3i août 187^, lors de 
réchange des actes de ratification, et en fera partie intégrante. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé aujourd^ui, 2 3 novembre 
1 8741 correspondant au quinzième jour du dixième mois de la vingt-septième 
année de Tu-Duc. 

S. Rrantz. 
[Signatures des Plénipotentiaires annamites.) 



W 3. 

L'Amiral de Montaignac, Ministre de la Marine et des Colonies , 
à TAmiral Duperré , Gouverneur de la Cochinchine française. 

Paris, le i5 janvier 1876. 

Je m'empresse de confirmer ici la dépêche télégraphique suivante, 
<jue je vous ai adressée sous la date de ce jour, à TefiFet de répondre 
aux difiFérentes questions contenues dans votre correspondance concer- 
nant réchange des ratifications du traité politique et du traité com- 
mercial passés avec la cour de Hué. 

« L'exécution du traité réclame : 

« 1® Immédiatement à Hué un résident, 2 secrétaires, 2 interprètes, 
6 gardes européens, 10 miliciens annamites. A Haï-Phong et à Hanoï, 
2 agents inspecteurs en plus du cadre, 2 secrétaires européens, 
4 lettrés, 200 hommes de troupe. 
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i< Ultérieuremeat à Thin-Naï\ i agents i secrétaire, 2 lettrés^ loo 
hommes. 

« Faites-moi des propositions pour la composition de ce personnel, 
pour son traitement et pour toutes les dépenses. 

« 2® Construction d'une maison à Hué , de maisons et logements 
pour les troupes à Haï-Phong, à Hanoï et plus tard à Tliin-Naï. Dé- 
penses à évaluer en les répartissant par annuités. 

« Le chiffre des frais connu, je demanderai que la dépense soit 
imputée au budget local qui serait déchargé d'une somme correspon- 
dante sur le contingent. Un projet en ce sens sera déposé à TAssem- 
blée incessamment, avec la loi de ratification. Les deux traités seront 
ratifiés ensemble. » 

Je ne suis pas encore en mesure de préciser complètement les diffé- 
rents points sommairement traités dans cette dépêche. J'ai tout lieu de 
penser que les diligences faites par le Département des Affaires étran- 
gères nous permettront d'obtenir, en temps opportun, de l'Assemblée 
nationale un vote pour le traité de commerce qui rende possible la 
ratification simultanée des deux conventions. Ainsi que vous, je con- 
sidère ce résultat comme infiniment désirable et je n'épargnerai aucun 
effort pour en assurer la réalisation. Je compte, par la même occasion , 
proposer à rAssemblée de dégrever le budget local de la GochiDchine 
d'une M)inme correspondante aux dépenses qu'entraînera la mise à 
exécution des traités. Ces dépenses continueront donc à figurer à ce 
budget ; il ne vous échappera pas qu'il y a un intérêt sérieux à ce qu'il 
en Aoit ainsi pour le cas où les événements nous conduiraient à modi- 
fier la oature ou l'importance de notre intervention dans les affaires 
de l'Annam et du Tonkin. 

C'est afin de présenter à l'Assemblée un chiffire ferme que je vo«s 
ai demandé une évaluation à cet égard, certains éléments de ces dé- 
penses échappant à mon appréciation : sans rien préjuger sur vos 
intentions, je crois devoir vous soumettre quelques indications qui 
m'ont été fournies, à cet égard, par le Contre- Amiral Dupré, que 
je serais assez disposer à adopter. 

Le Résident à Hué, ayant rang de Ministre, pourrait recevoir un 
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traitement de 4o,ooo francs. Des deux secrétaires européens placés 
sous ses ordres, Fun derrait pouvoir le suppléer au besoin ; l'autre 
serait un simple copiste. Le premier pourrait être pris parmi ïcs Ad- 
ministrateurs de première classe des AflPaires indigènes et aurait le Irai-» 
temeuf de cet emploi, soit i3,ooo francs ; Tautre pourrait être assimilé 
aux stagiaires et recevoir une soî^e annuelle de 5,ooo francs. Les deux 
lettrés, dont un Chinois et on Annamite, seraient traités comme les in- 
terprèles du Gouvernement, soit à raison de 5,4oo francs pour cha- 
cun, fl serait, en outre, accordé au Résident une garde composée de 
six soldats ou marins européens et de dix miliciens annamites. Je n'ai 
pu, faute de base certaine, évaluer les dépenses occasionnées par ce 
supplément de personnel ; je compte que vous voudrei bien me ren- 
seigner à cet égard. • 

Les deux Consuls ou plutôt Agents du Gouvernement français à Haï- 
Pfeong et à Hanoï pourraient être choisis parmi les Inspecteurs. 11 
serait nécessaire alors d^augmenlerle cadre de ce personnel. Ceux que 
vous auriez désignés pour ces délicates fonctions, et je ne doute pas 
qnape vous n'apportiez la plus grande attention dans ce choix, recevraient, 
en outre de leur traitement normal de i8,oao francs, la somme de 
i2f,opo francs comme frais de représentation. Chacun d'eux aurait 
auprès de lui un secrétaire européen à 5,ooo francs et 2 lettrés (un 
Aunauïite et l'autre Chinois) auxquels on attribuerait la solde des inter- 
prètes auxiliaires du Gouvernement, soit 4>5oo francs. Enfin les 
dépenses occasionnées par la présence de 100 hommes de troupe dans 
chacune de ces localités devront, au point de vue des vivres, des 
hôpitaux et du casernement, entrer dans les prévisions résultant de 
l'application des traités. Les mêmes dépenses sont à prévoir pour 1 876, 
en ce qui concerne Thin-Naî, qui, aux tenues de la Convention poli- 
tique, doit être occupé un an après les ratifications. 

A ces^ frais il y a lieu d'ajouter ceux qui concernent le matériel 
d'occupation, et que je ne puis déterminer ici, même approximative- 
ment. Il est indispensable que le résident à Hué soit logé dans des 
comiitions honorables en rapport avec le rang que le traité lui assigne. 

Il sera nécessaire de louer, d^acquérîr ou de faire construire une maison 

à. 
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appropriée à cette destination. H y a lieu de faire état soit du prix de 
location , soit d'une somme représentant les annuités pour le payement 
du prix d'achat ou du prix de construction; c'est encore là un élément 
qui m'échappe- ' 

Une^^^l dépense correspondante est à prévoir pour Haï-Phong et 
pour Hanoï et ultérieurement pour Thin-Naï. De plus, sur chacun 
de ces trois points on devra assurer des logements aux cent hommes 
de troupe. En outre, chacun de ces bâtiments devra être pourvu d'un 
ameublement en rapport avec les besoins ; et enfin l'entretien de ces 
différentes constructions est à prévoir dans les frais annuels de l'occu- 
pation. 

Je ne doute pas que vous ne me mettiez promptement en mesure 
d'évaluer Tensembl» de ces besoins. 

En ce qui concerne le service des Douanes, l'article 7 du traité de 
commerce porte qu'un fonctionnaire français ayant le titre de chef 
du service européen sera mis à la disposition du Gouvernement 
annamite, afin de se concerter avec lui sur les mesures relatives à 
l'organisation de ce service. Je vais m'entendre avec le Département 
des Finances, afin de faire choix, pour cet important emploi, d'un 
fonctionnaire jeune, mais expérimenté, connaissant cette matière 
spéciale , mais ayant un esprit d'assimilation qui lui permette de tirer 
parti des usages locaux et d'établir des règles précises sans froisser 
les habitudes reçues. Je vous engage à faire réunir, pour être mis à sa 
disposition , tous les documents que vous pourrez recueillir sur les 
douanes chinoises, dont les procédés seront, sans doute, appliqués 
avec fruit au Tonkin. 

En ce qui concerne le cérémonial qui devra être observé lors de 
l'échange des ratifications, il ne m'a pas été possible de recueillir des 
indications précises. Le Département des Affaires étrangères, officieu- 
sement consulté, ne possède aucun précédent dont on puisse s'inspirer. 
Il se borne à recommander d*une manière générale de se pénétrer des 
us et coutumes du pays. Les archives de la colonie doivent contenir 
des renseignements sur le mode adopté pour les ratifications du traité 
de 186 3 ; aucun document officiel ne les a reproduits. L'Amiral Bonard 
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s'est transporté lui-même à Hué, accompagné d*uQ certain nombre 
de fusiliers marins, mais il na pu pénétrer directement dans cette 
Capitale par la rivière: les Annamites, croyant alors de leur intérêt 
de nous dissimuler leur faiblesse, n'avaient pas consenti à ouvrir à 
notre Envoyé la route la plus directe. Ces raisons n'existant plus 
aujourd'hui, le Représentant du Gouvernement Français devra 
faire son entrée à Hué par la rivière. Quant au cérémonial, j'estime 
qu'il sera bon, ainsi que cela avait d'ailleurs été fait à cette époque, 
d'en régler d'avance tous les détails, d'accord avec la Cour de Hué. 
Je vous ferai connaître par la voie télégraphique mes dernières dis- 
positions pour l'échange des ratifications; je compte sur votre excel- 
lent esprit et sur votre intelligente initiative pour mener à bonne fin 
cette importante afi'aire. 

MONTÂIGNAC. 



N^ 4. 

Le Duc Degazes, Ministre des Affaires étrangères , 

au Comte de Rogheghouart , Chargé d'Affaires de France 
en Chine. 

Versailles, le 27 février 1875. 

Ainsi que vous le savez , dans le courant de Tannée dernière , nous 
avons conclu avec le Gouvernement Annamite deux traités destinés à 
régler, pour Tavenir, les rapports politiques et commerciaux des deux 
pays. L'Assemblée nationale, par son vote du 4 août, a approuvé les 
clauses du traité politique et autorisé le Gouvernement à procéder à 
réchange des ratifications de cet acte. 

La nécessité d'introduire certaines modifications dans l'un de» 
articles de la Convention commerciale, corollaire naturel du traité 
politique, n'a pas permis de la présenter simultanément à l'Assemblée. 
Cependant la négociation à cet égard est également terminée, et j'ai 
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lieu d*espérer que le Grouvemenient pourra solliciter, dans an bref 
délai, rapprobalioo qui lui est nécessaire pour ratifier de même les 
arrangements commerciaux intervenus ayec le Royaume d*Annam. 

Aux termes de l'article 2 du traité politique, la France reconnaît la 
souveraineté du Roi de l'Annam et son entière indépendance vis-à-vis 
de toute Puissance étrangère, quelle qu elle soit, lui promet aide et 
assistance, et s engage à lui donner, sur sa demande, Tappui nécessaire 
pour maintenir dans ses Etats l'ordre et la paix, pour le défendre contre 
toute agression, et pour détruire la piraterie qui désole uae partie des 
côtes du Royaume* A cet effet, la France mel à la disposition de la 
Cour de Hué plusieurs bâtiments à vapeur et un matériel de guerre 
important, dont il lui est fait gratuitement l'abandon . 

Je me plais à penser que l'étroite entente établie sur de semblables 
bases entre la France et le Gouvernement annamite sera appréciée 
comme il nous convient qu elle le soit par les membres du Gouver- 
nement Chinois. 

En présence d'une situation aussi nette, il y a lieu de croire que le 
Tsong-li-Yamen renoncera pour l'avenir à toute idée de faire inter- 
venir les troupes Impériales dans des provinces qui font partie du 
territoire annamite, et dans lesquelles nous ne saurions plus recon- 
naître à d'autres qu'à nous-mêmes les droits de rétablir Tordre. et d'as- 
surer la tranquillité des populations. 

Vous n'êtes pas sans avoir eu avis, d'autre part, de la clause du traité 
qui a pour objet de lever les obstacles opposés jusqu'à ce jour par le 
Gouvernement annamite à la navigation du Song-Koï, d^uis la 
mer jusqu'au Yunnan. Je n'ai pas à faire ressortir à vos yeux le béné- 
fice considérable qu'est appelée à retirer la Chine d'un état de 
choses qui aura pour conséquence de mettre en communication 
facile et rapide avec les marines de tous les pays une de ses 
plus belles provinces; l'éloignement du littoral en a partieUemeint sté- 
rilisé les richesses jusqu'à ce jour^ et eile voit tomber enfin les barrières 
qui s'opposaient à l'écoulement de ses produits agricoles^ industriels 
et miniers sur les marchés du monde entier. Le GouverneoMut Impé* 
rial trouverait par suite autant d^avantages, pour le moins ^ que nous* 



— 31 — 
mêmes, à seconder énergiquement le mouvement commercial consi- 
dérable qui va , dès les premiers jours, se produire par cette nouvelle 
et précieuse voie fluviale; aussi je veux croire que des préventions 
inspirées par des vues étroites ou passionnées ne sauraient prévaloir, 
dans les Conseils de l'Empire, sur le sentiment réfléchi des intérêts 
bien entendus qui se confondent là , pour la Chine, avec ceux de toutes 
les puissances commerçantes. Néanmoins, j'ai reçu, de mon collègue 
le Ministre de la Marine, l'avis que notre Gouverneur de Cochinchine 
ne serait pas sans inquiétudes sur les dispositions que manifesteraient 
à cet égard les autorités Impériales récemment envoyées dans le 
Yunnan. L'Administration précédente de cette province avait accueilli 
autrefois les ouvertures qui lui avaient été faites avec un empressement 
bienveillant , auquel semblerait avoir fait place un bon vouloir beau- 
coup plus incertain. Je crois devoir signaler ces informations à toute 
votre attention, et je vous invite, dans la mesure où vous le permet- 
tront les circonstances résultant des changements de règne , à faire 
tout ce qui dépendra de vous pour dissiper les défiances du Tsong-li- 
Yamen et pour lui faire comprendre les avantages qu'il peut retirer 
de ses bons rapports avec nous sur la frontière du Tonkin. 

D£CÂZ£S. 



N^ 5. 

L' Amiral Dup£RR£, Gouverneur de la Cochinchine française, 

à TAmiral de Montaignac, Ministre de la Marine et des 
Colonies. 

Saïgoû, le 27 février iSyS, 

Je m'empresse de vous transmettre la copie d'une dépêche, en date 
du 9 février, que le Commandant Dujardin m'a adressée par la 
voie terrestre (voir n* 6). La situation au Tonkin se maintient telle 
que je lai trouvée à mon arrivée à Saigon, et justifie la confiance que 
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j*ai toujours eue dans les intentions du Gouvernement annamite, qui 
apprécie à sa juste valeur le concours que nous lui avons prêté pour 
pacifier des provinces ne reconnaissant plus depuis longtemps son 
autorité. 

L'attitude de Tancien Ministre des affaires étrangères, Pham, est 
significative, car il ne faut pas oublier qu'il a été, jusqu'à la dernière 
heure, à Hué, l'adversaire déclaré de la politique française, et que sa 
nomination au poste de Gouverneur de la province de Haï-Dzuong 
avait été considérée comme un mauvais procédé à notre égard. 

Vous remarquerez que le Commandant Dujardin ne croit même 
pas nécessaire de me parler de la tranquillité qui règne autour de lui; 
mais je veux attribuer, en grande partie, cette pacification si complète 
à l'habile fermeté d'un officier supérieur qui a compris et exécuté les 
ordres qu'il recevait d'une manière tout à fait digne d'éloges. 

Je vais expédier Y Indre à Haï-Phong dès que ce bâtiment, que j'at- 
tends, aura été ravitaillé, et je répondrai aux différentes questions 
posées par le Commandant Dujardin. En ce qui concerne les pro- 
jets ultérieurs de M. Dupuis, nous ne saurions autoriser ou protéger 
des opérations commerciales dans le Yunnan sans le consentement 
formel du Gouverneur général de cette province, consentement que 
M. Dupuis n'obtiendra sans doute pas, caria Gazette de Pékin m'a fait 
connaître que le Gouvernement impérial avait infligé un châtiment sé- 
vère au Mandarin dont l'intervention a rendu possible son expédition. 
Je crois, en effet, très nécessaire de rassurer la Cour de Hué au sujet des 
réclamations qu'elle redoute de la part de l'Empire chinois. Aussi, je 
considère comme très urgent que notre Chargé d'affaires à Pékin soit 
invité à donner, à cet égard, des explications catégoriques au Tsong- 
li-Yamen, quand il sera chargé de notifier la ratification de nos traités 
avec le royaume d'Annam, et vous jugerez peut-être opportun de 
prier le Ministre des affaires étrangères de donner des ordres dans 
ce sens au Comte de Rochechouart. 

En faisant savoir que l'ouverture des ports du Tonkin et la libre 
navigation dans le Song-Koï jusqu'aux frontières chinoises ne modi- 
fient en rien les restrictions que renferme le traité de Tien-Tsin, et 
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que nous avons acceptées, nous pourrions en même temps faire valoir 
les avantages de l'ouverture de nouveaux porls au commerce étranger 
et témoigner, dès à présent, Tespoir que le libre accès dans la pro- 
vince du Yunnan sera prochainement accordé. En émettant ce vœu, 
nous ne ferions que nous associer à des démarches déjà faites par le 
Gouvernement Britannique, qui poursuit le projet d'établir une route 
commerciale entre la Birnmnie et les provinces occidentales du Céleste 
Empire. 

Je partage Fopinîon émise par M. Dujardin au sujet de Textrême 
désir que le Gouvernement Annamite éprouve de nous voir renoncer 
à notre établissement à Hanoï : quoi qu'il en soit, du moment que 
le droit de résider à Hanoï a été inséré dans le traité, et que le main- 
tien de celte clause a failli même faire rompre les négociations, nous 
ne saurions l'abandonner aujourd'hui, et nous n'avons pas à nous 
préoccuper de quelques difficultés, auxquelles il ne faut attacher 
aucune importance. 

DUPERRÉ. 



N° 6. 

M. Dujardin, Commandant supérieur au Tonkin, 

à l'Amiral DuPERRK, Gouverneur de la Cochinchinefrancaise, 

m ^ 

Haï-PhoDg, le 9 février 1875. 

J'aî Thonneur devons annoncer que j'ai reçu, le 20 janvier der- 
nier, la visite du Grand Mandarin Phau), Gouverneur de la province 
de Haï-Dzuong. L'entretien que j'ai eu avec ce haut fonctionnaire a été 
tout amical. Il m'a parlé de son voyage en France, à une époque déjà 
reculée, et a protesté de ses sympathies pour les Français et de son 
désir de leur être agréable; puis il m'a oflbrt sts remerciements pour 
l'assistance que nous avons prêtée au Gouvernement annamite contre 
les rebelles, lors delà dernière insurrection. 

Ce Grand Mandarin m'a ensuite demandé s'il était vrai que M. Du- 
puîs dût remonter au Yunnan avec ses bateaux. Je lui ai répondu , à ce 
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sujet, que les intentions de ce commerçant m'étaient inconnues, mais 
que, si le traité ouvrait entièrement le Tonkinau commerce, rien 
ne s'opposerait, à mon avis, à ce qu'il tentât cette expédition, après 
la ratification dudit traité. 

J'ai rendu, le même jour, au Gouverneur de Haï-Dzuong la visite 
qu'il m'avait laite. En me retirant, j'ai autorisé, sur la demande de ce 
Grand Mandarin, mon interprète à avoir un entretien avec lui. Le 
Gouverneur Pham a renouvelé, dans cet entretien, à mon employé, 
les questions au sujet de M. Dupuis. Il l'a ensuite interrogé sur mes 
sentiments à l'égard des Annamites et, enfin, lui a déclaré, en le 
chargeant de me le répéter, qu'il désirait avoir de bonnes relations 
avec les Français, et qu'il était disposé, s'il conservait ses fonctions de 
Gouverneur, à nous faire de larges concessions de terrain, à Haï- 
Phong, par exemple, du fort nord au grand marché de Cam, le long 
.de l'arroyo de Haï-Phong et sur la largeur que nous jugerions néces- 
saire. 

Le langage du Gouverneur de Haï-Dzuong, pendant nos visites réci- 
proques, a été tout à fait courtois. Ce personnage a, sans doute, jugé 
convenable et prudent de se départir du ton hautain qui se faisait re- 
marquer dans les lettres qu'il m'avait adressées précédemment et dont 
je vous ai envoyé copie. Il m'avait fait, du reste, offrir, dès la veille de 
son arrivée à Haï-Phong, les cadeaux d'usage. 

Le 2 février courant, lé Quan-an de Haï-Dzuong, délégué par le 
Gouverneur de la province, est venu m'ofFrir, de la part de S. M. le Roi 
Tu-Diic, des cadeaux (bœufs et fruits) à l'occasion du nouvel an anna- 
mite (6 février), et me remettre 5o médailles d'argent, destinées aux 
marins et militaires qui se trouvaient embarqués sur lEspingole, 
le i4 octobre dernier, lorsque ce navire a surpris, battu et capturé 
quatorze jonques de rebelles dans le Song-Van, à hauteur du port 
Kinh-Mân. 

Pendant sa visite, ce Mandarin m'a demandé, entre autres questions : 

1° S'il était nécessaire de construire en face des forts français, sur 
la rive gauche de l'arroyo de Haï-Phong (emplacement destiné aux 
constructions annamites), une grande maison habitable pour l'olFicier 
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français chargé de percevoir ou de surveiller la perception des droits, 
ou si un simple bureau ne suffirait pas, cet officier ne devant passer 
d'une rive à l'autre que pour son service spécial, et sa maison habituelle 
devant rester du côté de l'occupation française. 

2° Si les Français ne pourraient pas se contenter de résider à Haï- 
Phong,sans remontera Hanoï, où leur présence sera inutile, puisque 
les droits seront, payés à Haï-Phong. 

3° A quel endroit du terrain annamite (rive gauche de l'arroyo de 
Haï-Phong) il y aurait lieu de placer un grand fanal, et quelles étaient 
les dimensions de ce grand fanal et de son mât. 

Comme je n'ai aucune connaissance des dispositions du traité, j'ai 
répondu au Quan-an que, si le texte de cet acte prescrivait l'établisse- 
ment d'une maison pour un employé français, il y aurait lieu de la 
construire, et que nous occuperions probablement les points où, d'après 
le traité, nous avons le droit de fonder des établissements, mais que 
je n'avais pas qualité pour me prononcer sur ces questions, et que ma 
décision, si j'en prenais une, n'aurait aucune valeur dans le cas où elle 
se trouverait en contradiction avec les clauses arrêtées. 

Quant au grand fanal à placer, j'ai supposé qu'il s'agissait d'un phare 
ou feu de position, et j'ai dit au Quan-an que je pensais que l'autorité 
française compétente se chargerait d'en indiquer l'emplacement et les 
dimensions. 

Il résulte, à mon avis, d'une manière évidente, de l'entretien 
que M. le colonel du génie a eu, lors- de son passage au Tonkin, 
avec le Gouverneur de Haï-Dzuong, de mes conversations avec ce 
grand mandarin, de la facilité avec laquelle il nous ferait une large 
concession à Haï-Phong, de ses inquiétudes au sujet d'une expédition 
probable de M. Dupuis et enfin des questions qui m'ont été faites par 
le Quan-an , que l'autorité annamite essayerait de nous créer des 
difficultés afin d'empêcher ou de retarder notre établissement au 
Tonkin au-dessus de Haï-Pl)ong. 

DUJARDIN. 
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IN^ 7. 

Le Duc Decazes, Minisire des Alïaires étrangères, 

au Comte de Rochechouart, Chargé d'oïïaires de Fiance en 



Chine. 



Paris, le 28 avril 1875. 



Je VOUS ai fait connaître, en substance, par ma lettre du 2 7 février, 
les arrangements conclus à Hué, Tannée dernière, et qui doivent, pour 
l'avenir, servir de base à nos rapports politiques et commerciaux avec 
le Gouvernement annamite. Je vous exprimais, on même temps. Tes- 
poir que le Gouvernement chinois apprécierait, comme ils le méritent, 
les avantages devant résulter pour lui de l'ouverture du Song-Koï, et 
qu'il n'apporterait pas d'entraves au transît des produits que le Yun- 
nan aura désormais la faculté d'écouler, par cette nouvelle voie, clans 
le monde entier. Je ne me dissimulais jDas toutefois que les préjugés 
hostiles aux étrangers pourraient, dans une matière de ce genre, exer- 
cer une influence fâcheuse sur les déterminations du Gouvernement 
Impérial et l'amener à prendre des mesures qui, préjudiciables aux 
intérêts du commerce général, n'auraient pas des conséquences 
moins regrettables pour les provinces que séparent encore du littoral 
des distances infranchissables et qui verraient s'évanouir la perspective 
d'une prospérité inespérée. 

En vous faisant part de mes doutes à ce sujet, je vous communiquais 
les informations qui les avaient motivés et qui étaient transmises à 
M. l'Amiral do Moulai gnac par notre Gouverneur de Cocbinchine. 
D'après de nouveaux avis parvenus à Saigon, les autorités actuelles du 
Yunnan sembleraient effectivement peu disposées à favoriser l'établis- 
sement au Tonkin de l'ordre de choses que nous nous efforçons d'y 
fonder. M. l'Amiral Duperré revient, dans ses derniers rapports, sur 
l'opportunité qu'il y aurait à entretenir le Tsong-Li-Yamen de cette 
question, afin de le ralliera nos vues et de provoquer l'envoi aux auto- 
rités du Yunnan d'instructions libérales, indispensables au succès de 
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toute entreprise commercîale que Ton voudrait tenter dans ces parages. 
Lorsque je vous écrivais, à la fin de février, je n'avais pas encore 
reçu les lettres que vous m'aviez adressées vous-même, et dans lesquelles 
vous me rendiez compte des dispositions amicales que nous a témoi- 
gnées, dès son début, le Gouvernement de la Régence. Le choix du 
jeune Empereur, les sentiments attribués à son père, l'esprit de Mi- 
nistres que l'on pouvait croire choisis sous l'inspiration de ce Prince, 
les symptômes alarmants dont vous m'aviez entretenu à plusieurs 
reprises, semblaient présager le triomphe à Pékin d'une politique toute 
différente, et qui eut Imposé auxagcnls étrangers, dans leurs premiers 
rapports avec les nouveaux Conseillers de l'Empire, une réserve^leine 
de circonspection. C'est dans cet ordre d'idées que je m'étais placé, 
lorsque je prévoyais les difficultés de la tâche que je vous confiais sur 
la demande de mon collègue, le Ministre de la Marine, et que je 
vous recommandais de n'agir qu'avec une extrême prudence. Les infor- 
mations que vous m'avez fait parvenir depuis ont heureusement dissipé 
ces inquiétudes : le maintien au pouvoir du prince Kong fera préva- 
loir, les idées modérées qu'il personnifie dans les conseils de fEmpire : 
nous en avons déjà la preuve dans ce fait que les discussions irritantes 
sont écartées, que les difficultés soulevées à la fin du dernier règne 
s'aplanissent, et qu'il est fait droit à nos justes réclamations. Dès lors, 
vous vous trouverez sans doute en mesure daborder, plus librement 
que je ne l'avais supposé, avec les membres du Tsong-Li-Yamen, les 
questions qui se rattachent à fexécution de nos traités politiques et 
commerciaux avec la Cour de Hué. Je n'ai pas à revenir sur les consi- 
dérations que je vous ai développées dans ma lettre du 27 février, el 
qui doivent rendre aussi désirable pour la Chine que pour toutes les 
Puissances maritimes la réalisation de f entente que nous poursuivons. 
Mais il est un point sur lequel je crois devoir appeler particulièrement 
votre attention. Les rapports de TAmiral Duperré me donnent lieu 
de penser que la crainte de voir modifier les clauses restrictives énon- 
cées, au profit de la Chine, dans le traité de Tieu-Tsin, ne serait pas 
étrangère à faccueil défavorable que sembleraient vouloir réserver aux 
négociants étrangers les autorités du Yunnan. 11 importe donc de ras- 
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surer le Gouvernement Impérial par des déclarations très catégoriques. 
Il ne saurait effectivement entrer dans noire pensée de nous soustraire, 
dans les eaux chinoises du Song-Roï, aux obligations de toute nature 
qui incombent à nos nationaux, lorsqu'ils pénètrent dans un des ports 
ou l'une des rivières ouverts au commerce étranger. 

Les mesures que nous diBmandons au Gouvernement Impérial de 
prendre à la frontière du Tontin n'auraient, par suite, d'autre effet 
que d'ajouter, sur le parcours du Song-Koï, un port nouveau à ceux 
qu'énumère l'article 6 du traité de Tien-Tsin. Les dispositions géné- 
rales énoncées dans le traité y seraient, d'ailleurs, appliquées, comme 
elles le sont sur tous les autres points du littoral de la Chine où les 
étrangers ont le droit de s'établir et de faire des opérations de com- 
merce, en se soumettant aux ordonnances consacrées par des règle- 
ments internationaux. 

Je me plais à croire que ces franches explications feront tomber les 
dernières hésitations du Gouvernement Impérial; je m'en fie à voire 
prudence et à votre tact pour entretenir de ce sujet délicat les membres 
du Tsong-Li-Yamen dans le moment qui vous paraîtra le plus oppor- 
tun, afin de n'éveiller aucune susceptibilité et de donner à votre inter- 
vention toute l'efficacité nécessaire. 

Decazes. 



ÎS" 8. 

* 

L'Amiral de Montaignac, Ministre de la Marine et des Colonies, 
au Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 19 avril 1875. 

Les dernières dépêches que j'ai reçues relativement aux afifaires 
du Tonkin constatent que la situation est excellente ; l'attitude 
de l'ancien Ministre des Affaires étrangères Pham, qui nous était 
hostile, est significative, et prouve q«ie la Cour de Hué accepte 
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franchement les conséquences du traité en voie de ratification. J'ap- 
pelle votre attention sur l'avis émis par le Contre-Amiral Duperré 
au sujet de notre attitude vis-à-vis du Gouvernement chinois, en ce 
qui touche l'accès de la province de Yunuan, au commerce européen. 
Le Gouverneur de la Cochinchine croit très urgent de faire con- 
naître au Tsong-li-Yamen, par l'entremise du comte de Roche- 
chouart, que l'ouverture des ports du Tonkin et la libre navigation 
dans le Song-Koï jusqu'aux frontières chinoises ne modifie en rien les 
restrictions que renferme le traité de Tien-Tsin. 

Quant à la partie de la lettre de l'Amiral Duperré qui a trait 
à l'établissement d'un Résident à Hanoi, je dois insister sur la 
nécessité d'entretenir un Agent politique auprès de l'autorité supérieure 
annamite siégeant au Tonkin. Notre rôle, dans cette partie de 
l'Empire d'Annam, ne saurait se borner à faire fonctionner la 
douane annamite au mieux des intérêts de la Cour de Hué. Notre 
intervention actuelle est le jalon du protectorat qui doit plus tard 
être nettement établi et consenti. 

Nous jouerions un rôle peu digne de la France si, après les sacri- 
fices que nous avons déjà faits et ceux que nous allons faire, au mo- 
ment où l'on nous remercie de l'assistance prêtée pour la pacification 
de la province, et où l'on nous demande notre concours en cas d'éven- 
tualités semblables, nous faisions des concessions de nature à nous 
faire dévier du but réel: l'établissement du protectorat de la France 
sur l'Annam. 

Le traité si longtemps débattu nous concède la faculté d'entretenir 
un Agent à Hanoï, et le désir manifeste du Gouvernement annamite 
de laisser cette clause dans l'ombre nous prouve qu'il en a compris 
l'importance et le sens. 

Affaibli comme il l'est aujourd'hui, impuissant comme il l'avoue, à 
assurer l'obéissance de ses propres sujets, le Royaume d'Annam est 
appelé à subir le protectorat d'une grande puissance. La situation que 
nous avons prise en Cochinchine ne nous permet pas de laisser une 
influence autre que la nôtre peser sur Tu-Duc. Alors que nous étions 
au début de notre occupation nous pouvions renoncer à nous établir 
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(l'une façon solide dans Vexlrême Orient. Aujourd'hui, nous ne le 
pouvons plus. Nous avons occupé trois, puis six provinces do l'Empire 
d'Annam, nous avons placé le Cambodge sous notre protectorat, nous 
avons dépensé beaucoup d'argent pour jeter les fondements d'une 
administration française dans ce pays, nous devons poursuivre notre 
œuvre, sans rien brusquer, mais sans jamais dévier, et, surtout, sans 
reveinr sur nos pas et perdre le bénéfice de nos efforts. 

Je pense que vous partagez celte manière de comprendre notre 
situation en Cochinchine, et que, le concours de votre Département 
est assuré à cette politique. 

MONTAÏGiNAC. 



N° 9. 

L'Amiral DuperrÉ, Gouverneur de la Cochinchine française, 
à l'Amiral de Montaignac, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Saigon, le 2 mai 1875. 

Le Commandant Brossard de Corbigny et le personnel de la 

Mission envoyée à Hué sont revenus, le 26 avril, à Saigon. L'échange 

des ratifications du traité de paix et d'amitié conclu, le i5 mars 1874, 

entre la France et le Royaume d'Annam,a eu lieu en grande pompe 

le i3 avril; le cérémonial, dont les détails avaient été l'objet d'une 
convention que j'avais approuvée, a été, en tous points, observé, et 

nous n'avons qu'à nous féliciter de la manière dont cet acte diploma- 

* 

tique a été accompli. 

Vous approuverez, jeu suis certain, la manière dont ont été 
accueillies les démarches du Ki-Vi-Ba, qui ont eu pour but d'éta- 
blir des relations directes avec le Gouvernement français, d'écar- 
ter l'inlervention du Gouverneur de la Cochinchine, de tenter 
d'obtenir par surprise quelque réponse gracieuse pouvant, au be- 
soin, autoriser plus tard des revendications. Ces mandarins savent 
tout, n'oublient rien; l'erreur commise loi^s de la conclusion du traité 
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siamois, les encouragera toujours à faire entendre bien loin de Saigon 
leurs réclamations, et je suis, en outre, porté à croire que la Cour de 
Hué n'ignore pas que, lors du pénible enfantement du traité du 
i5 mars, la rétrocession des trois provinces de l'Ouest était admise 
par le Gouvernement français, sous certaines conditions. J'ose espérer 
que cette concession ne sera jamais faite; mieux vaudrait abandonner 
la Gochincbine et disparaître complètement de rExtrême-Orient. 

Le Commandant Regnault de Premesnil, mon chef d'état-major, 
pourra vous faire connaître verbalement les impressions qu'il a rappor- 
tées de Hué. Profitant de l'autorisation que vous avez bien voulu m'ac- 
corder, je l'expédie en France. Il aura l'honneur de prendre vos ordres 
pour offrir au Maréchal Président de la République les cadeaux 
que S. M. le Roi Tu-Duc lui a destinés, ainsi que la plaque dorée de 
1"* classe, qu'accompagne une lettre d'envoi. 

J'ai signé la convention relative aux honneurs et privilèges que 
pourra réclamer le Représentant de la France à Hué. Je crois que 
nous devons nous contenter des sacrifices, déjà grands, auxquels a 
consenti un Gouvernement qui met au premier rang de ses devoirs le 
respect dû aux traditions, aux rites, aux coutumes. Plus tard, nous 
pourrons nous montrer plus exigeants, si cela est nécessaire. 

J'ai eu ce matin d'excellentes nouvelles du Tonkin , par la voie ter- 
restre; les dépêches du Commandant Dujardin sont datées du 
1 1 avril : le pays est tranquille, les relations avec les autorités anna- 
mites sont parfaites. 

DUPERRÉ. 



N° 10. 
L'Amiral de Montaignac, Ministre delà Marine et des Colonies, 
au Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 26 juin 1875. 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, une lettre du Gouver- 
neur de la Cochinchine relative à la désignation, par la Cour de Hué, 
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de deux mandarins appelés à remplir des fonctions consulaires à 
Saigon. Tai difiFéré cet envoi parce que, comme vous le verrez par la 
lettre du Contre- Amiral Duperré, il lui paraissait désirable que 
cette mesure fût ajournée ou tout au moins coïncidât avec la ratifica- 
tion du traité de commerce. 

Mais en présence du télégramme que je viens de recevoir du 
Gouverneur de la Cochinchine , et qui demande une solution immé- 
diate réclamée avec insistance par le Gouvernement annamite, je crois 
devoir vous transmettre cette correspondance. 

Le Contre- Amiral revient, dans sa lettre, sur les difficultés de toute 
sorte que lui créent les lenteurs apportées à la présentation de la con- 
vention commerciale à l'approbation de TAssemblée. En eflPet, les 
mesures qui doivent assurer l'ouverture des ports du Tonkin au com- 
merce et l'installation de nos agents dans cette province sont suspen- 
dues. Ces observations n'auront bientôt plus qu'une signification, en 
quelque sorte, rétrospective, puisque vous avez bien voulu déposer, 
sur le bureau de l'Assemblée nationale, le projet destiné à sanctionner 
ce traité. 

MONTAIGNAC. 



ANNEXE À LA DEPECHE DU 20 JUIN 1875. 

L'Amiral Duperré, Gouverneur de la Cochinchine française, 

à l'Amiral de Montaignac, Ministre deja Marine et des Colonies. 

Saigon, le 18 décembre 187^. * 

Le Ministre des Affaires étrangères d'Annam m'informe du choix qui a 
été fait de deux mandarins pour remplir à Saigon les fonctions consulaires 
prévues par l'article 4 du traité de paix; il est également question, dans cette 
lettre , du choix de remplacement destiné à la construction de la maison 
qu'occuperont ces deux Agents du Gouvernement annamite. 

Cette démarche ne m'a pas surpris , quoiqu'il puisse sembler étrange que 
nous ayons été devancés, en ce qui concerne la prévision des dispositions ma- 
térielles que rendra nécessaires l'exécution du traité dont les ratifications n'ont 
pas encore été échangées. 
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L^empressement de la Cour de Hué dénote rimportance qu elle attache à 
la concession qui lui a été faite , ainsi qtfaux droits de protection dont elle 
suppose que ses consuls se trouveront investis; ces droits, nous saurons les 
maintenir dans les ]in)ites que leur assigne le caractère purement commercial 
des fonctions consulaires; mais il ne faut pas se dissimuler que la présence 
de deux fonctionnaires annamites à Saïgon, quelque surveillés que puis- 
sent être leurs moindres agissements, sera de nature à soulever des diffi- 
cultés et ne saurait être considérée par les populations récemment annexées , 
comme un témoignage de la soumission du Gouvernement royal aux faits 
accomplis. 

En répondant au Ministre des Affaires étrangères, j'ai tenu à rçvendiquer 
pour nous-mêmes le soin de protéger les sujets du Roi que leurs affaires 
appelleront à Saïgon, et à n'accepter dès à présent l'intervention des Consuls 
qu'en ce qui concerne les intérêts commerciaux qu'ils pourront être appelés 
à défendre. Nous pouvons, d'ailleurs, retarder aussi longtemps que vous le 
jugerez convenable l'envoi de Vexequatar, afin que l'entrée eu fonctions de 
ces deux personnages coïncide avec l'installation des agents que nous accrédi- 
terons nous-mêmes à Hanoï et à Haï-Phong. Je sais que des négociants de Hong- 
Kong se préparent à entreprendre des opérations au Tonkin aussitôt que l'ou- 
verture de ports de commerce aura été officiellement annoncée : il importe 
que les difficultés inhérentes aux clauses mêmes du traité ne soient pas aggra- 
vées par les incidents qui pourraient se produire dès le début si, ayant solli- 
cité la responsabilité du nouvel état de choses, nous ne nous trouvions pas 
en situation d'accepter les charges qui nous incombent; il faut donc qu'à une 
date précise les Consuls, les forces militaires destinées à assurer l'autorité de 
de nos agents et la protection de tous les étrangers, les fonctionnaires de la 
Douane, se trouvent installés sur les lieux, et en mesure de satisfaire à des 
nécessités difficiles à prévoir, à des exigences auxquelles il faut s'attendre, et 
qu'il serait imprudent de laisser dégénérer en conflits. 



Le Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères « 

au Comte de Rochechouart, Chargé d'Affaires de France 
en Chine- 

[liLiQnAMME.) 

Versailles, le â juillet 1876. 

Je crois que le Gouvernement anglais , poursuivant les réparations 
qui lui sont dues à Toccasion du meurtre de M. Margary, compte de- 

6. 
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mander l'ouverture du Yunnan par la Birmanie. Vous pourriez en 

prendre occasion peuMtre pour demander la libre navigation dans 

la partie chinoise du Song-Koï. 

Decâzes 



K 12. 
Le Comte de Rochechouart, Chargé d'Affaires de France en Chine, 
au Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 27 mai 1876, (Reçu le 23 juillet 1875.) 

J'ai reçu la dépêche que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser le 
27 février au sujet du Tonkin, et en même temps une lettre de 
l'Amiral Duperré, qui semble avoir été chargé par le Gouverne- 
ment de l'organisation du service dans l'Annam et qui a déjà nommé 
le représentant que nous devons avoir à la Cour de Hué. Il paraît con- 
sidérer la question à un point de vue un peu différent du vôtre et être 
disposé à traiter le Tonkin comme une annexe du Gouvernement de 
Saïgon. Tandis que vous insistez sur l'indépendance de l'Empereur 
Tu-Duc, il paraît plutôt croire à un protectorat; comme ses nouvelles 
sont plus récentes que les miennes, j'ai craint de m'avancer sur ce ter- 
rain brûlant, et, dans la lettre que j'ai écrite au Prince Kong, enlui en- 
voyant une copie du traité d'amitié du i5 mars, jai glissé sur cette 
question et appuyé plus spécialement sur les deux points que vous me 
signaliez : la dispersion des bandes chinoises et l'ouverture d'un point 
du Yunnan. 

En présence de la situation que j'ai essayé de vous dépeindre dans 
mes dépêches précédentes, j'ai cru bien faire d'exposer nettement au 
Gouvernement chinois vos prétentions. Ainsi que j'ai eu l'honneur de 
vous le dire, je crois que ce Gouvernement fera tout au monde pour 
nous empêcher d'avoir des griefs assez sérieux qui nous permettent 
de faire cause commune avec le Gouvernement anglais et qu'il aimera 
mieux nous faire des concessions que de nous voir, comme en 1860, 
alliés de l'Angleterre. 

ROCHEGHOUART. 
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ANNEXE X LA DEPECHE DU 27 MAI 1876. 

Le Comte de Rochechouart, Chargé d'Affaires de France en Chine, 
au Prince Kong. 

Pékiq, le 24 mai 1875. 

J'ai rhonneur de vous adresser, ci-joint, une copie du traité conclu entre le 
Gouvernement français et Sa Majesté le Roi de TAnnam le 1 5 mars 1 874. Ce 
traité , après avoir été approuvé par l'Assemblée , a été déûnitivement ratifié à 
Hué le i4 avril dernier. Votre Altesse Impériale verra que, dorénavant, c'est 
à la France qu'il appartient de veiller à la sécurité et à l'indépendance de 
Sa Majesté Tu-Duc, et le Gouvernement chinois comprendra, je n'en doute 
pas, combien il est nécessaire, pour le maintien des bonnes relations qui exis- 
tent entre la France et la Chine, de donner les ordres les plus sévères aux 
autorités du Yunnan pour les engager non seulement à empêcher de nou- 
velles bandes chinoises d'entrer dans le royaume d'Annam, mais même à 
rappeler celles qui s'y livrent actuellement à toutes sortes de sévices. Le Gou- 
vernement français est décidé à remplir les engagements qu'il a contractés vis- 
à-vis du Roi Tu-Duc et à assurer la tranquillité dans les Etats de ce souverain. 
Son premier soin sera donc de disperser et de détruire ces bandes, qui entre- 
tiennent le trouble de la guerre civile, et il serait à désirer, je le répète, que 
Votre Altesse Impériale prît les mesiu'es nécessaires pour faciliter cette tâche, 
dont la province du Yunnan, si troublée elle aussi, ne peut que profiter. Il 
est un second point sur lequel je désire également appeler l'attention de 
Votre Altesse Impériale: je veux parler de l'ouverture à la navigation du Fleuve 
Rouge ou Song-Koï, depuis son embouchure jusqu'aux frontières de la Chine. Il 
n'existe dans les traités de Tien-Tsin et de Pékin aucune clause relative à cette 
éventualité, qu'on ne pouvait pas prévoir à l'époque où ils furent conclus; mais 
aujourd'hui qu'elle se présente , elle doit être réglée , et il faut le faire tout de suite 
afin d'empêcher les complications qui ne manqueraient pas de se produire dès 
le début. Le Gouvernement français a longtemps réfléchi avant de conclure ce 
traité et s'est parfaitement rendu compte et de ses charges et de ses avantages, 
et il est aussi décidé à remplir ses engagements qu'à user de ses privilèges. 
Aussi ai-je été chargé de m'entendre avec Votre Altesse Impériale sur ces deux 
questions : 1^ la suppression des bandes chinoises qui désolent l'Annam; 
2® l'ouverture d'un point du Yunnan où nos bâtiments puissent atterrir et se 
livrer aux transactions commerciales régulières. Je ne doute pas que Votre 
Altesse Impériale ne comprenne, elle aussi, la nécessité de régler d'une façon 
pratique ces deux questions et ne préfère l'établissement de rapports réguliers 
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à un état de trouble qui pourrait avoir les conséquences les plus graves en 
forçant le Roi d'Annam à prendre des résolutions énergiques pour sauvegarder 
la sécurité de ses Etats et la prospérité de son commerce. 

ROCHECHODAKT. 



iT 13. 



T/Amiral Duperré, Gouverneur delà Cochinchine française, 

à TAmiral deMontaignac , Ministre de la Marine et des Colonies. 

Saigon, le 25 juin 1875. 

Tai reçu avis de la nomination de MM. Turc et de Kergaradec en qualité 
de Consuls au Tonkin. Pour notifier à Hué ces désignations et réclamer 
Yexecjnatur, il faut que je puisse répondre à la démarche identique 
du Gouvernement annamite concernant les Consuls à Saigon. 

Votre dépêche me prescrit d'installer ces Consuls promptement; mais 
cette installation est inséparable de la déclaration d'ouverture des ports , 
laquelle nécessite la connaissance publique du Traité approuvé, afin 
que les premiers bâtiments arrivants soient soumis aux droits autorisés. 
Dès que cette approbation me sera annoncée, je fixerai la date de l'ou- 
verture selon l'époque possible de l'échange des ratifications. Tout sera 
prêt, aucune difficulté à craindre de la part de Hué en agissant ainsi 
régulièrement. 

Duperré. 



W ik. 

Le Comte de Rochechouart, Chargé d'AfiFaires de France en 
Chine, 

au Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 19 join 1676. (Reçu le 21 aoM 1876.) 

Tai Thonneur de vous adresser ci-joint une traduction de la réponse 
du Prince Kong à la lettre que je lui avais écrite, au sujet du Ton- 
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kin, et dont je vous ai envoyé copie par le dernier courrier- Cette ré- 
ponse est meilleure que je ne l'espérais. En effet, le Prince ne parle 
de la vassalité de TAnnam à l'égard de l'a Chine qu'à l'état passé, ce 
qui est une reconnaissance tacite de la situation nouvelle. Il ne refuse 
pas absolument non -plus l'ouverture d'un point du Yunnan au com- 
merce étranger, et, sans l'accorder, il donne à entendre qu'en mettant 
en avant le Roi Tu-Duc, la chose ne serait pas impossible, t L'Annam, 
appelé aussi Yué-Nan, a été tributaire de la Chine; les habitants des 
frontières de la Chine ont eu de tout temps avec les habitants des 
États tributaires voisins des rapports commerciaux dont la nature 
varie suivant les provinces, il est nécessaire que j'envoie une dépêche 
pour ordonner une enquête au Yunnan à ce sujet ; dès que la réponse 
sera venue, nous nous occuperons de délibérer sur cette affaire. » Tels 
sont les termes employés dans la dépêche chinoise ; il ressort de cette 
phrase que l'Annam a été tributaire de la Chine, que les habitants des 
deux États avaient des relations commerciales, que le mode de ces 
relations varie suivant les lieux et les circonstances et qu'après une en- 
quête qui éclairera le Gouvernement chinois sur la situation, on 
pourra s'entendre. 

* Quant au second point de ma lettre, c'est-à-dire la dispersion des 
bandes chinoises, le Prince répond péremptoirement que c'est sur la 
demande du Roi de l'Annam que ces bandes avaient été envoyées, 
qu'aujourd'hui les troupes qui restent sur la frontière chinoise sont 
là pour protéger les frontières. « Quant aux bandes qui passent la fron- 
tière, les autorités provinciales ne peuvent les laisser faire sans man- 
quer à leurs devoirs; elles doivent les poursuivre et les punir. Nous 
venons donc d'écrire de nouveau au Gouverneur du Yunnan pour l'en- 
gager à arrêter sévèrement l'entrée de ces bandes dans l'Annam. » 

Je désirerais maintenant avoir des instructions sur ce que je dois 
faire. Quel est le point dont vous désirez Touverture ? Voulez-vous 
tenter l'aventure d'une convention directe avec le Gouvernement chi- 
nois, ou ne vaudrait-il pas mieux négocier au nom du Roi Tu-Duc et 
avec des pouvoirs. Je vous serais reconnaissant de m'envoyer des in- 
structions par télégraphe, afin que je sache plus vite à quoi m'en 
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tenir et puisse, pour terminer celte affaire, profiter de Tincident 
Margary. H me semble, en tous cas, quil serait utile que le Roi Tu- 
Duc notifiât le Traité au Gouvernement chinois, de façon à ce que le 
Tsong-Li-Yamen ne garde aucun doute sur la réalité de son existence. 
J'écris dans ce sens à FAmiral Duperré. « 

Le Gouvernement chinois a parfaitement vu que nous étions déci- 
dés à profiter des avantages conquis au Tonkin, et j*ai lieu de croire 
qu'il n'agirait qu'avec une très grande prudence; le jour où ils seront 
persuadés qu'avec ou sans leur consentement nous ouvrirons leYunnan , 
ils céderont, préférant un état régulier qui assure leurs revenus de 
douane à un état de désordre où ils perdraient tout. 

ROCHECHOUART. 



ANNEXE À LA DEPECHE POLITIQUE DE PEKIN, EN DATE DU IQ JUIN iSjb. 

Le Prince Kong 

au Comte de Bochechouart, Chargé d'Affaires de France en 
Chine. 

Pékio, le i5 juin 1875. 

Xai reçu la lettre que vous m'avez fait rbonneur de m'écrire à la date du 
2 5 mai, et dans laquelle vous me faisiez part de la ratification du ti*aité entre 
rAnnam et la France. En me donnant communication d'une copie de ce traité 
vous exprimiez le désir de voir le Gouvernement chinois envoyer des ordres 
précis aux autorités du Yunnan leur enjoignant d'empêcher les bandes chi- 
noises d'entrer sur le territoire annamite et de rappeler les bandes qm s'y sont 
introduites; « de cette façon, dites-vous, nos bonnes relations seront maintenues 
et affermies. • Vous m'entretenez également de la communication qui existe 
entre l'Annam et la Chine par le moyen du Song-Koî,qui, après avoir traversé 
le Tonkin, pénètre dans la province du Yunnan. Ce point, me diteî>-vous, ne 
se trouve pas indiqué dans le traité, parce qu'on ne pouvait prévoir alors la 
situation actuelle; mais, maintenant que cette question se présente, il importe 
qu'elle soit réglée dans le plus bref délai. Le Gouvernement français vous a 
chargé de vous entendre avec nous sur ces deux questions : i** l'anéantisse- 
ment des bandes chinoises qui désolent l'Annam ; a"* l'ouverture d'un port du 
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Yunnan où vos steamers puissent atterrir et se livrer à des transactions cooa- 
merciales régulières. 

Dans la onzième lune de la douzième année du règne de Tong-tche, j'ai 
reçu une lettre de M. de Geoffroy, contenant la copie d'une lettre adressée par 
ce dernier au Gouverneur du Yunnan, dans laquelle il était question des 
avantages que recueillerait le commerce de l'ouverture de cette province. J'ai 
répondu à M. de Geoffroy que le Yunnan n'était pas ouvert au commerce 
étranger, et j'ai écrit au Gouverneur de cette province de conformer sa con- 
duite aux stipulations du traité. Maintenant que votre Gouvernement réclame 
l'ouverture d'un port sur le Song-Koï, je suis obligé de répondre également que 
le Yunnan est fermé au commerce étranger, et que dès lors dans votre traité, 
ni dans celui d'aucune Nation, il ne saurait y avoir de stipulation relative à 
l'ouverture d'un port de commerce dans le Yunnan. 

L'Annam est la contrée appelée également Yué-nan; elle a été tribu- 
taire de la Chine, et les habitants de la frontière chinoise ont eu de tout 
temps avec les habitants des Etats tributaires voisins des rapports coimner- 
ciaux, dont la nature varie suivant les provinces. Il est nécessaire que j'envoie 
une dépêche pour ordonner une enquête au Yunnan à ce sujet; dès que 
la réponse me sera parvenue, nous nous occuperons de délibérer sur cette 
affaire. 

D'un autre côté, l'Annam était jadis infesté de brigands, et son Gouver- 
ment a, à plusieurs reprises, demandé du secom^s à la Chine. La Chine ne 
pouvait refuser aide et protection à un pays tributaire : aussi envoya-t-elle des 
troupes pour poursuivre ces brigands ; les troupes ([ui se trouvent dans l'An- 
nam y sont doncsur la demande du Gouvernement annamite, et dans le but 
de protéger la frontière; ce but une fois atteint, leur présence sur le territoire 
annamite n'avait plus de raison d'être, et on les a rappelées. 

Dans le douzième mois de la douzième année du règne de Tong-tche , et 
dans le troisième mois de Tannée dernière, j'ai écrit à M. de Geoffroy que, 
dans un rapport présenté par le Gouverneur du Yunnan, il était dit que, sur 
la frontière qui sépare le Yunnan de l'Annam, le chef de brigands Houang- 
tsoung-in et plusieiu:s autres troublaient profondément l'Annam , qu'ils voulaient 
bouleverser de fond en comble, qu'il avait envoyé des troupes pour s'opposer 
à cette dévastation, et que le plan de campagne avait été très bien exécuté; il 
priait le Tsong-Li-Yamen d'écrire aux Consuls français résidant dans l'Annam 
pour leur dire que les troupes du Yunnan qui ont passé la frontière n'ont pas 
d'autre destination que d'arrêter les dévastations des brigands et qu'ils n'ont 
rien à voir avec les troupes françaises. 

L'Empereur donna l'ordre au Tsong-Li-Yanien de se conformera ce rapport. 

La Chine a envoyé des troupes dans l'Annam sur la demande du Gouverne- 
ment de ce pays, et dans le but de détruire le brigandage. Les soldats chinois 
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qui se trouvent sur la frontière du Yunnaii sont là dans le but de protéger 
i'Annam contre les attaques des brigands et, en même temps, d'assurer la sé- 
curité du Yunnan. Quant aux bandes qui passent la frontière, les nutorilés 
provinciales ne peuvent les laisser faire sans manquer à leur devoir; elles 
doivent les poursuivre et les punir. Après ce que vous nous avez dit, nous nous 
croyons tenu d'écrire de nouveau au Gouverneur du Yunnan pour l'engager à 
arrêter sévèrement les bandes qui tenteraient de pénétrer dans TAnnam. 
Tel est le but de la présente communication spéciale. 

Kong. 



r 15. 

Le Comte de Rochechouart, Chargé d^AfiPaires de France en Chine, 
au Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères. 

PékÎD, le l\ août 1870. 

D'après une communication de l'amiral Duperré, Man-Hao est la 
ille dont il s'agit d'obtenir l'ouverture comme tête de ligne de la navi- 
gation du Song-Koï. J'ai, immédiatement après avoir reçu ce rensei- 
gnement, fait traduire la note ci-jointe pour le Prince Kong, et je nie 
suis efibrcé, tout en restant net et précis, de faire ressortir les avan- 
tages d'opportunité que le Gouvernement chinois recueillerait en 
nous satisfaisant. 

Rochechouart. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE POLITIQUE DE PEKIN, EN DATE DU !\ AOÛT 1875. 

Le Comte de Rochechouart, Chargé d'Affaires de France en Chine, 
à Son Altesse Impériale le Prince Kong. 

Pékin, le [\ août 1875. 

Je suis chargé d'insister auprès de Votre Altesse Impériale pour que le Gou- 
vernement chinois veuille bien ouvrir au commerce une ville située sur le 
Song-Koï, dans la province du lunnan et appelée Mang-Ilao. Le Gouvernement 
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fiançais consitlère l'ouvertiii-e de ce point comme très iilile à ses intérêts et 
espère Cjue le Gonvernement chinois voudra bien ne pas mettre obstacle à 
Faccomplissemenl de ce désir. J'aurai ritonneur de faire observer à Votre 
Altesse Impériale ((u'il ne s'agit que d'ouvrir un porl de plus au commerce 
étranger et de le faire aux. conditions administratives existant à Han-Keou, à 
Tchiog-Kiang et dans les autres ports fluviaux ouverts par les traités de 1 658 
et de 1860. Le Gouvernement chinois n'ayant eu qu*à se louer, au point de 
vue des intérêts commerciaux de la Chine, de cette organisation, il me sem- 
ble que Votre Altesse Impériale peut, sans nuire en rien à son Pays, donner 
cette marque de bon vouloir au Gouvernement français et témoigner ainsi de 
son désir de resserrer les liens de bonne amitié entre les deux Pays. 

Au moment où le Gouvernement chinois réclame pour les Chinois établis 
dans les possessions espagnoles et péruviennes le droit de circulation, qu'il 
considère comme indispensable à la sécurité et à la dignité de ses concitoyens, 
il ne voudra pas. par le refus d'ouvrir la place de Nfang-Hao, donner à penser 
aux Puissances étrangères qui s'occupent à régler cette question à la satisfaction 
des deux parties, qu'en engageant le Gouvernement espagnol à accorder la 
libre circulation aux Chinois dans ses posse."sions li n'y a aucune réciprocité 
à espérer de la part du Gouvernement chinois. 

Vous pourriez me répondre que le droit absolu de circulation n'est pas sans 
inconvénient et qu'il ne peut s'exercer sans danger qu'avec certaines restric- 
tions et sous la protection de règlements de police discutés et admis d'avance; 
aussi est-ce pour éviter ces embarras que le Gouvernement français restreint 
sa demande à un point déterminé dont l'ouverture, loin d'être nuisible, aura 
Favanlage de rendre la vie commerciale à une province si éprouvée par la 
guerre civile et dont la population est si misérable et si dénuée de ressources. 
L'établissement d'une douane et de consulats consolidera l'autorité du Gou- 
vernement central en montrant à ces peuplades peu civilisées les bonnes rela- 
tions qui existent entre la France et la Chine. Enfin la régularisation de cette 
position aura l'avautage d'augmenter sans secousse les revenus du Gouverne- 
ment central et d'éviter les conséquences d'une contrebande que le Gouverne- 
ment français serait impuissant à réprimer dans le cas où le Gouvernement 
chinois se refuserait à établir une douane à Man-Hao. 

Ainsi que j'ai eu déjà l'occasion de l'exposer précédemment à Votre Altesse 
Impériale , le Gouvernement français a conclu avec le Roi do l'Annam un traité, 
qui, tout en reconnaissant l'indépendance de ce souverain, lui crée desoUi- 
gations spéciales: l'une d'elles consiste à subordonner sa* politique à celle de 
la France et à ouvrir la navigation du Song-Koï ; celte dernière clause perdrait 
absolument son intérêt si le Gouvernement chinois ne permettait pas aux stea- 
mers d'aborder sur les points où son territoire confine au fleuve, et il est 
facile de prévoir les complications qui ne manqueraient pas de se produire à 
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chaque instant si cette question n'était pas réglée à ramiable et de façon à 
satisfaire les nouveaux intérêts de la France sans nuire à ceux de la Chine. 

Il me parait difficile de maintenir plus longtemps le Yunnan dans l'isolement 
où il se trouve, et les différentes routes qui mènent dans cette province 
éloignée ont élé étudiées avec soin. Celle qui présente le moins de difficultés 
est celle du Song-Koï; c'est également celle qui permet le mieux au Gouver- 
nement chinois de surveiller ses intérêts et de recueillir les revenus qu'il est 
en droit d'imposer à l'entrée et à la sortie des marchandises; en l'ouvrant, le 
Gouvernement chinois simplifierait peut-être les complications qu'il a ailleurs 
et, en tous cas, se ferait un ami du Gouvernement français, dont les bons 
offices peuvent offrir quelque intérêt d'actualité. 

Si Votre Altesse Impériale voulait bien entrer dans cet ordre d'idées, je 
serais, de mon côté, disposé à proposer à mon Gouvernement la forme qui 
vous conviendrait le mieux , et je crois pouvoir vous aflirmer que vous le 
trouveriez aussi conciliant que possible, quoique fermement décidé à insister 
sur l'ouverture de ce port, qu'il considère comme indispensable à la prospé- 
rité des possessions françaises de Cochinchine. 



r 16. 

Le Comte DE Rochechouart, Chargé d'Affaires de France en Chine, 
au Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères. 



Pékin, Je i5 septembre iSyS. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-jointe la traduction de la réponse 
du Prince Kong à ma note du 4 août au sujet de l'ouverture du Song- 
Koï : vous verrez que ce n'est pas un refus, loin de là. Dans les conver- 
sations que j'ai eues à ce sujet, les Ministres chinois n'ont cessé de 
me dire que la chose était bonne en elle-même, mais qu'ils ne 
pouvaient cependant l'accorder sans s'être assurés de la possibilité 
matérielle de cette concession. 

Rochechouart. 



■> 
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ANNEXE X LÀ DÉPÊCHE DE PEKIN EN DATE DU l5 SEPTEMBRE 1876. 



TRADUCTION, 

Le Prince Kong 

au Comte de Rochechouart, Chargé d'ffaires de France en 
Chine. 

Pékin, le 6 septembre 1875. 

J*ai reçu la dépêche que vous m'avez écrite à la date du /; août et dans la- 
quelle vous me disiez : 

« Je viens de recevoir Tordre de mon Gouvernement de demander l'ouver- 
ture dans la province du Yunnan d'un nouveau port de commerce à Mang- 
Hao, sur les bords du Song-Koï. » 

Dans le courant du mois de mai, j'ai reçu la dépêche dans laquelle vous 
m'entreteniez de l'établissement dans le Yunnan d'un port sur les bords du 
fleuve , où les bateaux pussent atterrir. 

J'ai répondu à cette dépêche que le Yunnan n'était pas ouvert au com- 
merce; que, devant votre désir, je croyais devoir écrire aux autorités du Yun- 
nan à ce sujet et que, dès l'arrivée de leur réponse, je m'empresserais de régler 
cette affaire. 

Maintenant que votre Gouvernement veut l'ouverture d'un nouveau port de 
commerce, je dois vous faire observer que la province du Yunnan est très 
éloignée de Pékin ; qu'il est urgent d'aviser aux moyens de régler tout ce qui 
touche aux frontières de cette province, et que dès lors je ne puis rien préju- 
ger ni décider. 

Son Excellence Li ayant été envoyée par Sa Majesté pour procéder à une en- 
quête sur l'affaire Margary et la régler, il lui sera possible, dès que ce règle- 
ment aura eu lieu, de faire une enquête sur la situation des différents points 
de la province et des frontières, d'étudier et de régler cette question. 

récris à Son Excellence Li de faire, immédiatement après le règlement de 
l'affaire Margary, une enquête çainutieuse sur la possibilité de donner suite à 
votre projet. Dès que j'aurai reçu la réponse de ce fonctionnaire, je m'empres- 
serai de vous la communiquer. 

Telle est la communication que j'ai cru devoir vous envoyer en réponse. 
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IS*^ 17. 

L'Amiral Duperre, Gouverneur de la Cochinchine française, 

à l'Amiral de Moistaignac, Ministre de la Marine et des 
Colonies. 

Saïgon, le 6 septembre iSjb, (Reçu le 26 octobre 1875.) 

La cérémonie de l'échange des ratifications du traité de commerce 
a eu lieu à Hué le 26 août, et la date de l'ouverture des ports du 
Tonkin a été fixée au i5 septembre. Cette nouvelle m'a été apportée 
par l'aviso /'A/i/f7o/?é?, qui a mouillé devant Saïgon le 2 septembre, et je 
me suis empressé de vous la transmettre par un télégramme ainsi 
conçu : 

«L'échange des ratifications a eu lieu le 26 août. Ouverture des 
ports fixée au i5 septembre. Décision notifiée aux Gouverneurs des 
colonies voisines et à nos Consuls. » 

Après bien des lenteurs et des difficultés, nos relations poli tiques et 
commerciales avec la Cour de Hué sont donc aujourd'hui régulière- 
ment établies; je ferai tous mes efforts pour quelles soient mainte- 
nues, pour que les clauses des traités soient observées sans que des 
conflits puissent naître. 

DUPERRÉ. 



1N° 18. 
Le Comte db Rochechouart, Chargé d'Affaires de France en 
Chine, 

au Duc Dëcazes, Ministre des Affaires étrangères, 

[TÉtiCBÂMME.) 

Pékin, le 5 novembre iSyS. 

Je crois qu'il n'y a pas à insister sur l'ouverture du Yunnan avant le re- 
tour du délégué chinois envoyé pour feire une enquête. Le Gouverneur 
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de Saigon m'annonce le reirait des troupes chinoises de l'Annan 
Nous marchons parfaitejcoent d'accord. 



UOCHECHOOART. 



r 19. 

L'Amiral Fourichon, Minisire delà Marine el des Colonies, 

à l'Amiral DupebrÉ, Gouverneur de la Cochinchine fran- 
çaise. 

Paris, le i*'jum 1876. 

Dans une-note que vous m'avez remise au mois d'avril, vous faites 
ressortir les difficultés que rencontre l'exécution des traités récem- 
ment conclus entre la France et le royaume d'Annam et l'incerlitude 
qui plane sur le caractère que nous voulons donner à notre interven- 
tion au Tonkiii. 

Vous insiste/, surtout, au cas où nous renoncerions, tout au moins 
pour te moment, à toute pensée d'extension de nos possessions 
actuelles en Cochinchine, sur la nécessité de donner au Gouverne- 
ment annamite des assurances positives que le Gouvernement fran- 
çais ne poursuit aucune pensée de conquête. A cet effet, vous 
demandez que les traités soient revisés et que l'on ne conserve que les 
dispositions relatives à l'ouverture des ports au commerce et au pavil- 
lon étrangers dans les conditions qui nous lient, sous ce rapport, avec 
la Chine et le Japon. 

Vous pro]K>se7. la suppression des compagnies de marins, servant 
de garde aux Consuls, que nous entretenons au Tonkin, afin de faire 
cesser les inquiétudes que la présence de ces troupes entrelient chez, 
les .Annamites. 

Vous pensez également que, pour éviter des difficultés graves avec 
la Chine, il conviendrait d'abolir la clause qui interdit à l'Annam de 
rien changer à l'état actuel de ses relations diplomatiques avec les 
Puissances étrangères. 
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Vous demandez enfin que, suivant les prévisions de Tarticle 6 du 
traité de commerce, on concède dès aujourd'hui au Gouvernement 
annamite l'administration des douanes au Tonkin. 

Il ne serait ainsi maintenu que : i** la reconnaissance de notre sou- 
veraineté sur les trois provinces annexées dans la Basse-Gochinchine; 
2° l'ouverture des ports du Tonkin au commerce étranger; S"* les 
garanties stipulées en faveur des chrétiens. 

J'ai été, comme vous, frappé des inconvénients que présente notre 
situation actuelle vis-à-vis de la Gourde Hué, et j'ai provoqué un exa- 
men approfondi de la question. Il résulte de la conférence que j'ai 
eue à ce sujet, en votre présence, avec le Ministre des Affaires 
étrangères que le Gouvernement admet qu'il soit donné l'assurance 
la plus positive à la Cour de Hué que nous ne songeons à aucune 
intei^ention au Tonkin, si le Gouvernement annamite exécute fidèle- 
ment les clauses relatives à l'ouverture des ports du Tonkin au com- 
merce étranger et aux garanties qui ont été stipulées en faveur des 
chrétiens. 

Quant à la revision des traités dont la mise à exécution soulève 
constamment des difficultés entre la Cour de Hué et le Gouvernement 
de la Cochinchine, le Gouvernement est d'avis que leur dénonciation 
immédiate ou éventuelle présenterait de graves inconvénients et qu'il 
y a lien de les simplifier par voie d'interprétation et sans abandonner 
une œuvre que nous avons longtemps poursuivie et qui a à peine reçu 
un commencement d'exécution. 

Les escortes des Consuls pourront être retirées de manière à rassu- 
rer complètement le Gouvernement annamite, mais vous conserverez 
le droit de les rétablir au cas où le Gouvernement de la Cochinchine 
le jugerait nécessaire à la sécurité de nos agents. 

A partir du i'"'' janvier 1879, nous cesserions d'entretenir des déta- 
chements armés dans les ports ouverts. 

A la même époque, le Gouvernement annamite aurait seul la direc- 
tion du service des Douanes et la perception des droits, sous la condi- 
tion de payer au Gouvernement français une somme annuelle dont le 
chiffre sera déterminé jusqu'à parfait acquittement de l'indemnité 
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espagnole et des dépenses faites pourl'installation du service douanier. 
La Direction du service des Douanes serait maintenue* à un fonction- 
naire français dont les attributions et la situation seraient conformes 
à celles du Directeur des Douanes chinoises. 

Il sera expressément stipulé que la France reviendrait à la stricte 
exécution du traité si la sécurité des étrangers réclamait la présence 
d'une force armée dans les ports ouverts, ou si, le Gouvernement 
annamite n'exécutant pas fidèlement les engagements contractés, il 
devenait nécessaire de reprendre la direction et la perception des 
droits, de concert avec les fonctionnaires annamites. 

Pendant le congé que doit prendre M. Rbeinarl, M. Phiiastre sera 
chargé de le remplacer comme Résident à Hué. 

M. Phiiastre fera verbalement à la Cour de Hué, dès son arrivée, 
les tommunications qui précèdent. 

En exigeant la stricte exécution des clauses du traité qui garantis- 
sent aux chrétiens le libre exercice de leur culte, le Gouvernement 
s'est engagé à faire respecter l'autorité de S. M. Tu-Duc. Vous devrez, 
en conséquence, déclarer de la manière la plus formelle aux évêques 
et faire connaître aux chrétiens de la France qu'il ne donnera aucun 
encouragement à des tentatives de révolte contre le Gouvernement 
annamite, ainsi qu'à des projets de restauration de l'ancienne dynastie 
nationale. 

En ce qui concerne l'article 16, vous indiquerez aux Consuls des 
Puissances étrangères à Saigon l'interprétation qui lui a été donnée, 
et vous leur demanderez de vous faire connaître leurs intentions. 

Ils devront déclarer s'ils entendent en profiter, ou s'ils réclament, en 
faveur de leurs nationaux l'appui de notre juridiction consulaire. 

Je compte sur votre intelligente fermeté pour tenir la main à ce 
que la nouvelle ligne politique que le Gouvernement a adoptée soit 
rigoureusement poursuivie, en vous laissant le soin, si le Gouverne- 
ment annamite ne reconnaissait pas la loyauté de nos intentions par 
une attitude sincère, de reprendre les garanties que nous ne lui concé- 
dons qu'à titre d'essai. 

MONTAIGNAC. 
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N" 20. 

Le Vicomte Brenier de Montmorànd , Ministre de France en Chine» 
au Dac Dec/IiZES, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 26 novembre 1876. (Reçu le 18 janvier 1877.) 

J'ai ITionneur d'adresser sous ce pli à Votre Excellence la copie de 
la lettre que je viens de recevoir de l'amiral Duperré, Gouverneur 
général de la Coçhinchine française. 

Votre Excellence trouvera également ci-jointe la lettre de M. de Kerga- 
radec qui était annexée à la lettre de l'Amiral. D'après M. Duperré, elle 
soulèverait une question sérieuse, celle delà situation de l'Annam vis-à- 
vis de la Chine depuis les traités de 1874. J'espère cependant que les 
préoccupations du Gouverneur général de la Coçhinchine sont trop 
grandes, que l'ambassade annamite qui se rend cette année comme 
toujours, — suivant un usage immémorial, — à Pékin n amènera 
aucune difficulté et que le statu quo que désire M. Duperré sera main- 
tenu . J'y emploierai tous mes efforts. 

Sans perdre de vue un instant les désirs exprimés par Votre Excel- 
lence, je ne crois pas devoir, pour le moment, appeler l'attention 
du Tsong4i-Yamen sur la nécessité d'ouvrir le port de Man-Hao^ 
qui est actuellement entre les mains des chefs rebelles. 

Breni£b i>£ Montmorand. 



ANNEXE I X LA DEPécUE POLFriQUE DU 20 NOVEMBRE 1876. 

« 

L'Amiral Duperré, Gouverneur de la Coçhinchine française, 

au Vicomte Brenier de Montmorand, Ministre de France en Chine. 

Saigon, le 18 octobre 1876. 

Je regrette bien vivement que les circonstances aient retardé la démarche 
que j'ai faite auprès de M. le comte deRochechouart dès mon arrivée à Saigon;. 
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je ne me diseimulais pas que le départ de M. de Kei^aradec se trouverait for- 
cément ajourné, mais vous me faites espérer que vous pourrei m'adresser 
par le prochain courrier les lettres de recommandation qu'e notre Consul 
à Hanoï attend avec impatience, car bientôt la navigation dans le Song-Koï 
deviendra dillicile. 

Il est parfaitement entendu que M. de Kergaradec laissera à Lao-Raï l'escorte 
qui doit l'accompagner. Vous pouvez donc être complètement rassuré au sujet 
des complications qu'aurait pu faire naître un voyage accompli dans des con- 
ditions de nature à éveiller quelques susceptibilités, 

M. de Kergaradec s'est déjà entretenu avec le chef des bandes dites au Pavillon 
noir ; il emmènera avec lui un de nos fonctionnaires annamites, dont la famille 
occupe un rang élevé au Tonkin; j'ai lieu de croire qu'il accomplira sans dif- 
ficulté , une mission dont vous appréciée certainement Timporlance. 

Nous avons ouvert au commerce étranger de nouveaux marchés, en contrac- 
tant en même temps, des engagements auxquels nous ne saurions nous 
soustraire. Si nous devons, tôt ou tard, partager avec le Gouvernement anna- 
mite la responsabilité du maintien de la tranquillité et de la sécurité des rela- 
tions sur les rives du Song-Koï, il est indispensable que nous soyons parfai- 
tement instruits à l'avance el de la situation politique de ces provinces et des 
conditions dans lesquelles la nouvelle voie commerciale pourrait être exploitée. 
Tel est le but de la mission que j'ai confiée À M. de Kergaradec, et j'aurai 
l'honneur de vous transmettre tous les renseignements qui me seront donnés 
par cet oiBcier. 

J'ai l'honneur de vous communiquer les renseignements que M. de Kerga- 
radec m'a transmis au sujet de l'ambassade annamite qui est en route pour 
Pékin. 

M. de Kergaradec soulève une question sérieuse , celle des nouvelles relations 
qui devraient exister entre l'Annam et la Chine. Interrogé à ce sujet pendant 
mon dernier séjour à Paris, j'ai soutenu qu'après la prise de possession par la 
France de trois, puis de six provinces annamites, la conclusion d'un traité en 
1863 avec la Cour de Hué, d'un second et d'un troisième traité en 18741 
sans que ni ces conquêtes ni ces négociations diplomatiques aient soulevé de 
la part du Gouvernement chinois la moindre réclamation , sans que les droits de 
la suzeraineté aient été invoqués, il me paraissait évident que la vassalité de 
l'Annam n'avait qu'une importance purement historique, si je pouvais m'ex- 
primer ainsi. 

Il vous appartient plus qu'à moi d'apprécier l'opportunité d'une négociation 
à laquelle il m'a semblé que le département des Affaires étrangères était assez 
favorable, car les difficultés seront à Pékin et non pas à Hué, si jamais cette 
question se trouve placée sur le terrain diplomatique. 

Je vous serais très reconnaissant de vouloir bien me faire connaître votre 
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opinion et je m'estimerais très hem^cux si nous nous trouvions d'accord pour 
maintenir un stata quo qui n'offrirait aucun inconvénient. 

DUPERRÉ. 



ANNEXE II À LA DÉPÊCHE PCI ITIQUE EN DATE DU 20 NOVEMBRE 1876. 

M. DE Kergaradec, Consul de France à Hanoï, 

à l'Amiral Duperré, Gouverneur de la Cochinchine française. 

Hanoï, le 27 septembre 1876. 

Je vous avais entretenu à Saigon, d'une Ambassade que le Roi de 
l'Annam était sur le point d'envoyer en Chine : elle se trouvait précisément 
prête à quitter Hanoi au moment où j'y suis rentré. D'après ce qui m'a été dit, 
cette Ambassade est celle que la Cour de Hué envoie à Pékin tous les trois 
ans, suivant un ancien usage, et n'a pas d'autre caractère spécial; on est dis- 
posé à le croire, si on considère le rang peu élevé des envoyés. Elle est partie 
le 6 septembre au bruit d\me salve d'artillerie. 

J'ai rendu visite aux Ambassadeurs, et j'ai réuni à leur sujet quelques 
détails, dans la pensée que vous voudrez peut-être faire part de ces ren- 
seignements au Ministre de France en Chine. Le personnel de la mission se 
compose des personnages suivants, qui sont accompagnés de dix-sept domes- 
tiques ou employés d'un ordre inférieur : 

Bin Van Ki, Thi-Lang ou deuxième Conseiller du Ministère des Rites, haut 
fonctionnaire. Mandarin du troisième degré, premier envoyé ; 

Lam Hoang, Maître des cérémonies. Mandarin de quatrième classe, 
deuxième envoyé ; 

Lè-Kièt, lecteur du Roi, Mandarin de quatrième classe honoraire, troi- 
sième envoyé 

L'Ambassadeur compte mettre cinq mois à parvenir jusqu'à Pékin et n'es- 
père être de retour à Hué qu'au bout d'un an. Il emporte avec lui soixante 
caisses de présents, qui se composent surtout de produits spéciaux à TAnnam, 
tels que la célèbre cannelle royale de la province de Thanh-Hoâ, certaines 
cornes d'animaux sauvages , du musc, etc . . . Trois cents porteurs et cinq cents 
hommes d'escorte l'accompagnent jusqu'à la frontière. A partir de ce moment, 
l'usage veut que l'Ambassade soit défrayée par la Cour de Pékin. 

J'ai cherché à découvrir, en causant avec Bin Van Ki, quelle attitude la 
Cour de Hué entendait conserver vis-à-vis de nous aux yeux de la Chine et je 
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lui ai demandé si, une fois arrivé à sa destination, il irait voir le Ministre de 
France. 11 ne m'a pas caché qu'il avait reçu des instructions à cet égard et qu'une 
fois sa mission remplie il devait faire cette visite, mais seulement après avoir 
obtenu l'agrément des Mandarins chinois chargés de le recevoir. Il ne vous 
échappera pas. Amiral, que celte mission étant la première que les Annamites 
envoient à Pékin depuis la conclusion des traités de 187^1, les façons d'agir, 
bonnes ou mauvaises, de l'Ambassadeur pourront plus tard être invoquées 
comme des précédents. 

• Kergaradeg. 



N^ 21. 

Le Duc Degazes, Ministre des Affaires étrangères, 

au Vicomte Brenier de Montmorand, Ministre de France en 
Chine. 

Paris, le 3o mai 1877. 

Mon collègue le Ministre de la Marine m'a communiqué les 
termes d'une lettre dont le Gouverneur de Cochinchine lui a fait 
parvenir la copie et qu'il vous avait adressée le 1 8 octobre dernier, 
à fépoque où, se conformant à un ancien usage, le Gouvernement 
annamite venait d'expédier en Chine une ambassade chargée de porter 
annuellement à la cour de Pékin les liommagcs du roi Tu-Duc. A ce* 
propos, M. l'amiral Duperré vous exprimait l'opinion qu'il ne conve- 
nait sans doute d'attribuer aucune importance à cet acte de pure 
courtoisie, qui n'impliquerait pas la pensée de resserrer un lien de 
vassalité disparu aujourd'hui et dont nous n'aurions par conséquent 
plus lieu de nous préoccuper. Cet officier général en concluait qu'il 
lui paraissait préférable de laisser subsister telles qu'elles sont des 
relations dont nous ne saurions prendre ombrage, et de ne pas nous 
exposer à soulever à Pékin d'embarrassantes questions de principe en 
insistant auprès du Tsong-li-Yamen pour arriver à la reconnaissance 
officielle de nos derniers traités qui constatent et consacrent l'entière 
indépendance de TAnnam. 
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J'ai rappelé à l'Amiral Gicquel des Touches que c'est sur le désir 
du Déparlement de la Marine que nous avions invité le comte de 
Rochechouart à aborder une première fois celte question avec le 
Gouvernement chinois, alors que la présence des troupes impériales, 
chargées d'occuper, à la demande du Roi Tu-Duc, les districts voisins 
du Kouang-Si, était de nature à inspirer des doutes sur le véritable 
étal de choses que nous avions entendu établir au Tonkin et parais- 
sait contraster fâcheusement avec les déclarations que nous avions 
provoquées en vue d'efifacer toute trace de la vassalité de l'Annam à 
l'égard de la Chine. 

Je n'ai pas à revenir ici sur les circonstances qui nous ont plus tard 
engagés à ralentir à Pékin l'action de notre Chargé d'Affaires ; vous 
les trouverez relatées dans la correspondance de la Légation. M. de 
Rochechouart n'a pas eu besoin, d'ailleurs, de renouveler ses démar- 
ches auprès du prince Kong pour obtenir le retrait des troupes chi- 
noises, et ce point, qui devait être le premier à nos yeux, étant ainsi 
acquis, nous avions d'autant moins de motifs pour insister à Pékin sur 
la renonciation à un droit de suzeraineté dont aucun fait apparent ne 
révélait plus l'existence. 

L'envoi de la nouvelle mission annamite, par les interprétations 
auxquelles elle a pu donner lieu comme par le sens que l'on y atta- 
cherait à Pékin, nous fournit l'occasion de revenir sur le sujet dont 
nous avions différé l'examen, et je désire avant tout connaître 
votre sentiment sur la manière de voir exposée par l'Amiral Duperré. 

J'éprouve, pour ma part, quelques hésitations à admettre que, dans 
des pays où l'influence des traditions est si forte et si respectée, quand 
elle est entretenue surtout par des affinités de races, de mœurs et de 
religion, on puisse faire aussi bon marché delà longue habitude qui a 
assujetti, pendant plusieurs générations de souverains, l'Annam à la 
Chine : il est permis de se demander si l'indifférence témoignée par 
la Cour de Pékin lorsqu'il s'est agi de provinces aussi éloignées de ses 
frontières que l'est la Basse-Cochinchine se retrouverait toujours au 
même degré lorsqu'il s'agirait de districts voisins du Tonkin, sur les- 
quels s'est exercée jusqu'ici l'influence prépondérante de ses manda- 
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nos, et que ses armées ont eu, jusquà Tannée dernière, la faculté de 
parcourir librement et en tout sens. N'avons-nous pas à craindre dès 
lors que les marques de déférence prodiguées par le Roi Tu-Duc et les 
relations périodiques qu'il entretient, par l'entremise des ambassades 
solennelles, avec le Céleste Empire n'impliquent la continuation de 
rapports plus intimes faisant de ce Prince l'auxiliaire d'une politique 
rarement sympathique aux Puissances européennes et dont nous res- 
sentirions tous les inconv^pients le jour où la Chine aurait moins 
d'intérêt à nous ménager qu'elle n'en a en ce moment ? 

Avant d'arrêter, de concert avec le Département de la Marine, la 
ligne de conduite qu'il conviendrait d'adopter et de suivre à ce sujet, 
soit à Pékin , soit à Hué , j'ai besoin d'être exactement renseigné sur 
tout ce qui précède et de savoir par vous l'accueil que la Cour de 
Pékin réserverait à nos demandes, si nous venions à en introduire de 
formelles en vue de faire cesser un état de choses dont les côtés défec- 
tueux répondraient aux doutes que je vous exprime et à l'égard 
duquel vous ne partageriez pas vous-même la sécurité témoignée par 
l'amiral Duperré. 

C*est dans ce sens que j'ai écrit à l'Amiral Gicquel des Touches. 
J'attends, pour me prononcer sur les questions qu'il me pose, que vous 
m*ayez fait parvenir les éclaircissements que je vous demande à mon 
tour pour lui soumettre les réflexions que sa communication me 
paraîtrait comporter. 

DfiCAZES. 
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Le Vicomte Brbnier de Montmorand, Ministre de France en Chine, 
au Duc Dëcazes, Ministre des AfiTaires étrangères. 

Pékin, le 29 mai 1877. (Reçu le 3i juillet 1877.) 

Les Ambassadeurs annamites apportant à TEmpereur le tribut 
triennal sont arrivés à Pékin depuis quelques jours. La Gazette ojfi- 
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eielle ne fait toutefois nulle mention de cette arrivée et ne contient, à 
loccasion de cet événement, que le rapport adressé au trône par Li- 
Han-Tchang, frère de Li-Hong-Tcliang et Vice-Roi du Hen-Nam. Votre 
Excellence trouvera, ci-jointe en annexe, la traduction de ce document. 
Jusqu'à présent, T Ambassade n'a pas été reçue par l'Empereur, et 
aucun jour n'est encore fixé pour cette cérémonie. Je tiendrai Votre 
Excellence au courant de ses faits et gestes. 

Brenièr de Montmorand. 



ANNEXE X LA DEPECHE POLITIQUE EN DATE DU 29 MAI 1877. 

EXTRAIT DE LA GAZETTE DE PÉKIN DU 29 MAI 1877. 

Li-Han-Tchang, fonctionnaire de première classe et Vice-Roi du 
Hon-Kouang, Onong-Song-Koueï, Gouverneur duHou-Peï, adressent 
à genoux le rapport suivant : 

L'envoyé porteur de tributs d'Annara a passé sur notre territoire. 
Nous appelons sur ce fait raltention de Votre Majesté. 

Nous avions reçu de Ouang-Ouen-Chao, Gouverneur du Hou-Peï, 
la nouvelle que Tou-Tsong-lng, Gouverneur du Koang-Si, lui avait 
écrit que TAnnam envoyait respectueusement Peï-Ouen-Y et deux autres 
personnages pour apporter le tribut (triennal?), qu'il les avait traités 
conformément aux lois et les avait fait escorter, qu'il avait chargé le 
Trésorier et le Grand Juge de sa province de déléguer, conformément 
aux traditions, le Préfet Yan-Ugen-Lhao, le capitaine Tsiav-Sien-Koeï 
pour aller au-devant des envoyés annamites à Pa-Lim-Sien, étape sur 
la frontière du Ho-Nam et du Hou-Peï, pour tout préparer pour les 
recevoir et veiller à ce qu'ils ne manquent de rien. 

Le tribut annamite arriva le 3o de la première lune à Ra-Ya-Sien, 
ville du Hou-Peï. Les deux officiers chinois délégués firent escorter 
d'étape en étape les envoyés par les officiers civils et militaires sur leur 
passage. Le 5 de la deuxième lune, le tribut arriva à Autchang-Fou , et 
nous, Vice-Roi, Gouverneur Trésorier, grand juge et Taotaï, nous avons 
offert un banquet aux envoyés. Les gens de la suite ont été bien traités 
et ont reçu des présents d'argent. Vu la lenteur de la navigation, les 
envoyés annamites voyagent par terré d'Han-Keou à Pékin. Aussi 
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avons-nous dû les faire escorter par le colonel Pan-Ronotoï à la tête de 
ses troupes. 

Le i3 de la deuxième lune, les officiers qui les ont escortés sont 
revenus nous dire que les envoyés avaient atteint la frontière du Ho- 
Nam. 

Des officiers de cette province furent chargés de veiller sur les envoyés 
pendant le reste de leur voyage, qui ne souflFrit aucun retard. 
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L'Amiral Gicquel des Touches, Ministre de la Marine et des 
Colonies; 

au Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 3i juillet 1877. 

Le Contre-Amiral Duperré ayant manifesté le désir d'être relevé 
de ses fonctions de Gouverneur et Commandant en chef en Cochin- 
chine, j*ai dû provoquer son remplacement. 

Par décret du 5 juillet courant, rendu sur ma proposition, M. le 
Président de la République a nommé le Contre- Amiral Lafont 
(Louis-Charles-Georges-Jules) Gouverneur et Commandant en chef 
€n Cochinchine. 

Le Gouverneur de la Cochinchine exerçant dans l'Extrême-Orient 
une action diplomatique, je crois devoir vous faire part de cette no- 
mination pour le cas où vous jugeriez- utile de donner au Contre- 
Amiral Lafont des instructions concernant ses rapports avec les 
Souverains de Hué et du Cambodge, Le nouveau titulaire se rendra 
à sa destination par le paquebot qui quittera Marseille le 9 septem- 
bre prochain. 

GiCQOEL DES Touches. 
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Le Duc Degazes, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. TAmiral Gicquel des Touches, Ministre de la Marine et 
des Colonies. 

Paris» le 7 septembre 1877. 

J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 
3i juillet dernier, et par laquelle vous m'annonciez la nomination du 
Contre-Amiral Lafont aux fonctions de Gouverneur de la Cochîn- 
chine. 

Vous vouliez bien me demander si je n'aurais pas quelques recom- 
mandations spéciales à adresser à cet officier général, qui vase trouver 
appelé à entretenir avec les pays indépendants, voisins de notre colo- 
nie, des rapports particuliers définis par des conventions internatio- 
nales et au sujet desquels nos deux Départements ont eu maintes fois 
à se concerter. 

Il me paraît essentiel, avant tout, que FAmiral Lafont se pénètre 
bien de la pensée qui nous a dirigés dans la poursuite des arrange- 
ments conclus avec la Cour de Hué, ainsi que de Tinterprétation que 
nous y avons donnée. 

Cette politique a été traversée, dès l'origine, par des considérations 
diverses qui s'imposaient à notre prudence. 

Sous Tempire de ces préoccupations, nous avons renoncé à exercer 
ouvertement un Protectorat qui était sans aucun doute originairement 
dans les vues du négociateur français. 

Parmi les clauses inscrites dans les traités, il en est qui visent spécia- 
lement les étrangers. Les autres n*ont trait qu'à nos rapports directs 
avec l'Annam, et déterminent le rôle des Agents français chargés de 
surveiller et d'entretenir le fonctionnement du nouvel état de choses 
que nous avons fondé. 

Il est de toute évidence que la prise de possession du Tonkin par une • 
grande Puissance maritime, hostile ou seulement rivale, eût consti- 



— 67 — 
tué, pour notre colonie de Cochinchine et pour notre influence dans 
la péninsule tout entière, un incontestable danger, contre lequel il était 
très important de nous prémunir tout d'abord. Ce résultat a été plei- 
nement obtenu par la stipulation en vertu de laquelle la Cour.de Hué 
a pris l'engagement de ne rien changer désormais, sans notre assenti- 
ment préalable, aux relations diplomatiques existantes entre elle et les 
Gouvernements étrangers et dont, pour l'avenir, notre traité a prévu 
la nature de la façon la plus limitative. 

Le Roi Tu-Duc sait que nous avons le droit de lui demander 
de rester fidèlement attaché à notre système politique, et nous ne 
sommes limités, dans l'usage à en faire, que par nos propres conve- 
nances. Ce sont ces convenance, qu'il s'agit de déterminer; le contre- 
amiral Duperré, en se rendant pour la seconde fois à Saigon, avait 
présenté à ce sujet à votre département des observations qui ont été 
sérieusement examinées. 

Suivant cet officier général, après l'expérience faite des difficultés 
que soulevait l'exécution du traité, il n'y avait plus d'autre alternative 
pour nous que de conquérir le Tonkin ou de l'abandonner. La retraite 
devait s'entendre en ce sens que nous retirerions le plus tôt possible 
les escortes de nos Consuls, les fonctionnaires préposés à l'organisation 
et à la surveillance des douanes, de façon à livrer entièrement à elle- 
même l'administration indigène, à réduire les attributions de nos 
agents diplomatiques ou consulaires â ce qu'elles sont en Chine et au 
Japon et à assimiler enfin de tout point, vis-à-vis de nous, l'indépen- 
dance de l'Annam à celle, de ces deux derniers pays. 

Bien que les circonstances soient aujourd'hui plus favorables pour 
nous qu'elles ne l'étaient alors au point de vue de nos relations inter- 
nationales, je ne crois pas que nous devions chercher à étendre notre 
situation au Tonkin. En supposant même qu'une telle entreprise dût 
être peu coûteuse par elle-même, elle nous exposerait encore au grave 
inconvénient d'être entraînés plus loin que nous ne voulons aller et 
nous créerait, en tout état de cause, de grands embarras, par suite de 
l'insuffisance numérique du personnel spécial dont nous pourrons dis- 
poser et qui ne serait nullement en état d'administrer une population 
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trois ou quatre fois plus nombreuse que ne l'est celle de la Basse-Co- 
chinchine. Cette combinaison ne mérite donc pas, suivant moi, de fixer 
présentement notre attention. Mais si je tiens pour sage de Técarter, il 
ne s'ensuit pas que je me rallie au projet qui consisterait à rendre plus 
normaux et plus simples nos rapports avec TAnnam au prix du retrait 
des établissements que nous y avons fondés. Je ne méconnais nulle- 
ment les inconvénients qu'entraînent pour nous les défiances et les 
préventions que nous inspirons au Gouvernement annamite; je me 
rends également bien compte des tiraillements qui en sont la consé- 
quence, de l'amoindrissement qui en résulte dans le rendement des 
douanes, ainsi que du mauvais vouloir croissant dont les chrétiens, 
tonus pour nos complices, se voient l'objet de la part des mandarins et 
des lettrés. 

Je crois, en effet, qu'il y a là pour nos Agents des obstacles très 
sérieux, propres à mettre leur expérience, leur tact, leur patience, à une 
difficile épreuve. Mais il ne faut pas oublier, non plus, l'efiet que pro- 
duirait, sur le Gouvernement et sur la population annamites l'abandon 
de la situation que nous nous étions assurée par de Ion gués négociations. 
Les rancunes de la Cour de Hué contre la France, qui l'a dépouillée de 
la Basse-Cochinchine, n'en seraient pas moins vives, et n'aurions-nous 
pas à craindre que l'expression eu fût au contraire aggravée par la 
croyance générale que nos concessions seraient imputables à la fai- 
blesse? Quel motif avons-nous de penser que, faisant exception aux 
habitudes et aux instincts de tous les peuples d'origine asiatique, les 
Annamites se montreraient plus sensibles à notre générosité qu'ils 
n'ont été intimidés par notre force.? Et si Ton ne raisonne pas à Hué 
autrement qu'on ne le ferait à Pékin, comment parviendrions-nous 
à empêcher de s'y établir la conviction que nous abandonnons ce 
que nous ne pouvons pas garder et que notre impuissance à le rete- 
nir explique seule une aussi brusque renonciation aux avantages 
que la supériorité de nos armes nous avait acquis à une autre 
époque .3 

Ces réflexions paraîtront plus décisives encore si Ton tient compte 
des in}pressions qu'un semblable mouvement de recul éveillerait dans 
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V 

tous les pays qui entretiennent des relations plus ou moins suivies 
avec l'Annam et surtout avec la Chine. Est-il besoin de rappeler, à ce 
propos, le retentissement qu'a eu dans le Céleste Empire la douloureuse 
issue de l'expédition du Commandant Garnier et la très grave atteinte 
quelle a failli porter à notre prestige? La conclusion des traités et leur 
notification officielle sont fort heureusement venues dissiper des ru- 
meurs qui commençaient à se propager avec une rapidité inquiétante 
et qui n'ont pas été sans exercer une influence passagère, mais, très 
marquée, sur l'attitude du Tsong-li-Yamen , lui-même à l'égard de 
notre Légation? 

Que n'aurions-nous donc pas à attendre d'un retour offensif, si 
nous y donnions encore une fois prétexte, en fournissant une occasion 
plausible de se produire à des commentaires dont notre départ du 
Tonkîn semblerait justifier les plus malveillantes insinuations? 

J'incline donc à penser, pour ma part, que nous devons nous main- 
tenir sur le terrain où nous nous sommes placés, sauf, dans la 
pratique, à modérer ou à modifier même la conduite de nos Agents, 
s'il est nécessaire de le faire pour prévenir des conflits et éviter de 
nouveaux sacrifices en nous bornant à conserver les positions acquises. 

Éclairé par vous sur les côtés particuliers et délicats de cette situa- 
tion, le Contre -Amiral Lafont parviendra, je n'en doute pas, à 
éviter les écueils qu'elle présente, et saura se tenir à égale distance 
des déterminations qui pourraient engager notre action plus que nous 
ne le voulons et des renonciations que la prudence elle-mêmo décon- 
seille, tant au point de vue de nos relations futures avec l'Annam 
qu'à celui de nos intérêts généraux dans toutes les contrées de l'Ex- 
trême-Orient. 

Decazes. 
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N^ 25. 

Le Vicomte Brenier de Montmorand, Ministre de France en Chine, 
au Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 3o septembre 1877. (Reçu le 26 novembre 1877.) 

J'ai reçu la dépêche que Votre Excellence m'a fait l'honneur de 
m'écrire, le 3o mai dernier, pour me demander mon sentiment sur 
la manière de voir exposée par l'amiral Duperré dans sa lettre du 
2 8 octobre 1 876, et sur l'opportunité qu'il pourrait y avoir à introduire, 
en ce moment, à la Cour de Pékin des demandes formelles en vtie de 
faire cesser les rapports de vassalité qui unissent TAnnam à la Chine. 

L'amiral Duperré semble penser que l'envoi triennal d'une 
Ambassade annamite à Pékin, apportant à l'Empereur le tribut du 
Roi Tu-Duc, n'est qu'un acte de pure courtoisie, n'ayant, pour ainsi 
dire, qu'une importance purement historique et qui n'implique 
en aucune façon la pensée de resserrer un lien aujourd'hui 
disparu. Il en voit la preuve dans la prise de possession par la 
France de plusieurs provinces annamites et la conclusion de trois 
traités successifs avec la Cour de Hué, sans que ces conquêtes ni 
ces négociations aient soulevé de la part du Gouvernement chinois 
la moindre réclamation ni la plus simple revendication, de suze- 
raineté. 

Pour corroborer son opinion, l'honorable Gouverneur de la Cochin- 
chine française s'appuie sur l'absence de réclamations de la part du 
Gouvernement chinois, soit lors de la prise de possession par la 
France de plusieurs provinces annamites, soit après la conclusion des 
trois traités successifs que nous avons conclus avec la Cour de Hué. 

Mais, si le Gouvernement chinois n'a fait alors aucune objection ni 
demandé aucune explication, il faut bien plus chercher la raison de 
son silence soit dans son désir de n'attirer pour le moment à la Chine 
aucune complication, soit parce qu'il ne comprenait pas très bien la 
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signification du mot • Protectorat » , que dans son acquiescement à ce 
qui venait de se passer entre la France et le Royaume d'Annam. 

D'un autre côté, on s'appuie sur une phrase incidente de la dé- 
pêche du prince Kong, en date du i5 juin 1875 : « L'x\nnam est la 
contrée appelée aussi Yué-Nan, elle a été tributaire de la Chine » — a 
été. . . donc elle n'est plus. Cependant, en supposant la traduction de 
cette phrase aussi exacte que possible, ce dont il est toujours permis 
de douter, la suite de la même dépêche atténue singulièrement la va- 
leur de la première déclaration : « La Chine ne pouvait refuser pro- 
tection et assistance à son vassal. » 

Cette dépêche du prince Kong, en date du 1 5 juin 1876, répondait à 
la communication du s 5 mai précédent de M. de Rochechouart, dans 
laquelle notre chargé d'affaires, en envoyant au Gouvernement chinois 
une copie du traité du 1 5 mars et en lui faisant part de la ratification 
qui en avait été faite par le Gouvernement français, exprimait le désir 
que, comme conséquence de la nouvelle situation faite au roi Tu-Duc, 
le Gouvernement chinois rappelât les troupes chinoises qui se seraient 
introduites dans l'Annam. A cela le prince Kong répond « que c'est sur 
la demande réitérée du Gouvernement annamite et pour le débar- 
rasser des brigands qui infestaient son territoire que le Gouvernement 
chinois a envoyé des troupes sur cette frontière. Le but une fois at- 
teint, ajoute le prince Kong, leur maintien sur le territoire annamite 
n'avait plus de raison d'être , et on les a fait revenir. » Est-ce ià recon- 
naître et ratifier la nouvelle situation de l'Annam^ 

Ce n'était pas, d'ailleurs, la première fois que Son Altesse le 

Prince Kong invoquait le droit de la Chine d'intervenir dans l'Annam; 
on lit, en effet, dans la dépêche qu'il écrivait à M. de Geoffroy le 
7 février 1874, cette phrase topique : 

Quant au nouveau corps d'armée expédié du Kouang-Si au Ton- 
kin, nous n'avons fait^ en l'envoyant^ qu'user du droit que nous 
avons : 1** de secourir un de nos royaumes tributaires; 2° d'assurer la 
sécurité de nos frontières. » 

Au reste, l'Amiral Duperré paraît ne pas considérer la question au 
taême point de vue que le Département de Votre Excellence. Le pre- 
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niier semble, en effet, tant soit peu disposé à traiter TAnnam comme 
une annexe du Gouvernement de Saigon et croire à un protectorat 
efFecliF de notre part, tandis que Votre Excellence, dans sa dépêche 
du 27 février iSyS, insiste sur l'indépendance du roi Tu-Duc. 

En l'état, TAnnani me semble donc avoir deux protecteurs : la 
France et la Chine. En effet, l'article a du traité de 1874 déclare que la 
France, reconnaissant la souveraineté du roi de l'Annam et son entière 
indépendance vis-à-vis de toute Puissance étrangère, quelle qu elle soit, 
lui promet aide et assistance et s'engage à lui donner, sur sa demande 
et gratuitement, l'appui nécessaire pour maintenir dans ses États 
l'ordre et la tranquillité, pour se défendre contre toute attaque et pour 
détruire la piraterie qui désole une partie des côtes du royaume. 

Ne semble-t-il pas à Votre Excellence qu il y ait entre ces paroles et 
les faits une certaine contradiction? Ainsi, si l'Annam est reconnu 
comme un Etat entièrement indépendant, il semblerait que c'est à son 
Gouvernement qu'aurait dû incomber le soin de transmettre le traité 
du i5 mars au Gouvernement chinois; et, d'un autre côté, si c*est 
la France qui est sa véritable protectrice, le tribut apporté cette année 
à Pékin, — la première fois depuis le traité de 1874, — n'aurait-il 
pas dû s'arrêter à Saïgon? Tout au contraire, une ambassade part 
d'Hanoï pour Pékin au bruit d'une salve d'artillerie ; M. de Kergaradec 
ou le chargé d'affaires de l'amiral en sont informés; ils rendent visite 
aux divers membres de l'ambassade, et ils apprennent de l'un des 
ambassadeurs annamites, le Mandarin Bin-Van-Ki, que ses instruc- 
tions portent d'aller rendre visite au Ministre de France à Pékin, une 
fois sa mission remplie, mais seulement après en avoir obtenu la per- 
mission des mandarins chinois chargés de le recevoir. 

Toutefois, il y a lieu de penser que l'autorisation de faire cette 
visite, — en supposant qu'elle ait été demandée, — n'a pas été accor- 
dée; car l'ambassade annamite est repartie de Pékin sans s'être pré- 
sentée à la légation de France. 

Notre situation vis-à-vis de TAnnam est donc en quelque sorte mixte 
et indéterminée. 

Après cet exposé, Votre Excellence pensera sans doute avec moi 
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qu il serait peut-être difficile en ce moment de mener à bien dé nou- 
velles négociations avec le Tsong-li-Yamen au sujet des nouveaux 
rapports que nous désirerions voir exister entre l'Annam et la Chine. 
On ne peut guère se flatter de briser en un jour des liens que des con- 
formités de race, de religion et de riiœurs ont établis depuis des siècles 
entre deux peuples, chez lesquels les traditions sont tout, et où le res- 
pect des anciennes coutumes tient lieu de civilisation. 

En outre, le Gouvernement chinois trouverait toujours moyen d'élu- 
der ces questions aussi embarrassantes pour lui que pour nous, et après 
une volumineuse correspondance échangée nous aboutirions, je le 
crains, à un échec, en ce sens que nous ne serions guère plus avancés 
qu aujourd'hui et que rien ne serait décidé. Toute la question , pour 
les extrêmes-Orientaux, est de gagner du temps, et tous leurs actes 
semblent prouver qu'ils comptent sur ce grand auxiliaire pour nous 
expulser un jour de leur pays. 

Je partage donc entièrement sur ce point Topinion de l'Amiral Du- 
perré, et je crois que nous avons tout intérêt à laisser les choses dans 
le statu (juo, tout en nous réservant le droit d'intervenir dans le cas où 
les relations de la Chine et de l'Annam, ne se bornant plus à un simple 
acte de courtoisie et de soumission, sur lequel nous pouvons sans dan- 
ger fermer les yeux pour le moment, prendraient un caractère plus 
étroit et arriveraient à menacer ainsi nos intérêts en Cochinchine. 

Brenier de Montmorand. 



r 26. 

Le Marquis de Banneville, Ministre des Affaires étrangères, 

au Vicomte Brenier de Montmorand, Ministre de France en 
(]hine. 

• Paris, le 3o novembre 1877. 

J ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire à la 
date du 3o septembre dernier, et par laquelle vous répondiez aux 

Do: UMEMS DIPLOMATIQUES. — Tonkin. I. 10 
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questions que mon prédécesseur vous avait adressées, dans le courant 
du mois de mai touchant l'opportunité de laisser se poursuivre ou d'in- 
terrompre les relations diplomatiques encore existantes entre la Chine 
et l'Ânnam. 11 résulte des explications détaillées et très intéressantes 
que vous avez transmises sur ce sujet au Département que vous verriez 
plus d'inconvénients que d'avantages à entamer avec le Tsong-Li- 
Yamen des négociations tendantes à provoquer de sa part des décla- 
rations catégoriques, relatives à l'entière indépendance de l'Annam. 

L'expérience que vous avez acquise des affaires de la Chine donne 
aux considérations sur lesquelles se fonde cette opinion trop de valeur 
pour que je ne me rallie pas à votre sentiment, à moins qu'il ne vienne 
à se produire des incidents nouveaux que vous nesemblez pas prévoir; 
je tiens donc avec vous pour préférable de ne pas aborder quant à pré- 
sent ce sujet avec le Gouvernement chinois. 

Banneville. 



N° 27. 

L'Amiral Lafont, Gouverneur de la Cochinchine française, 

à TAmiral Pothuau, Ministre de la Marine et des Colonias. 

SaïgOD, le 3i décembre 1877. 

Pour faire suite à ma dépêche en date du i5 décembre, relative à 
l'état actuel de nos relations avec le royaume d'Annam, j'ai l'honneur 
de vous annoncer que la Cour de Hué s'est enfin décidée à nous 
accorder les justes satisfactions dont j'avais fait la condition expresse 
de notre concours pour l'envoi en France d'une ambassade annamite. 

D'après les dernières nouvelles reçues de Hué, les comptes de la 
douane arrêtés au 1" juillet 1877 ont élé acceptés tels que nous les 
avions présentés et vont être réglés sansplus de discussion. Notre Chargé 
d'AfiFaires m'apprend en même temps que le Gouvernement annamite 
a reconnu la légitimité de nos griefs en ce qui concerne la violation 



— 75 -- 
de territoire dont j'ai eu l'honneur de vous rendre compte, et qu'il s'est 
engagé à en rechercher et à en punir les coupables. La mort du Gouver- 
neur du Binh-tu-nan , dont les ordres ont été la cause première de ce 
regrettable incident, rend cetengagement à peu près illusoire et nous' 
oblige à nous contenter de la satisfaction morale qui résulte de la re- 
connaissance de ces torts, à laquelle le Gouvernement annamite s'était 
longtemps refusé, et de l'expression des regrets de ce Gouvernement. 

Les autres questions pendantes ayant également reçu une solution 
équitable, M, Philastre a, suivant mes instructions , autorisé l'embar- 
quement sxxtY Indre du personnel de l'ambassade, que je dirigerai sur 
France par le transport quittant Saigon le 20 janvier, Ulnire était at- 
tendu à Tourane vers le i5 décembre, et j'espérais que ce transport 
serait rendu à Saigon avant le départ du courrier, afin de pouvoir vous 
faire connaître exactement les dispositions prises pour l'embarque- 
ment de l'ambassade. Je regrette d'autant plus le retard survenu dans 
l'arrivée de ce bâtiment, et qui est probablement dû à la difficulté que 
les Annamites auront eue à être prêts au jour dit, que M. Philastre, 
invité par moi à venir à Saïgon pour y causer des aflFaires en cours , 
doit se trouver à bord, et que j'aurais été à même, à la suite de nos 
entretiens, de vous fournir des renseignements plus détaillés sur les 
diverses questions dont je ne puis que vous indiquer sommairement 
les solutions. 

Lafont. 



W 28- 

Le Vicomte Brenier de Montmor and. Ministre de France en 
Chine, 

à M. Waddington , Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 26 mars 1878. (Reçu le 23 mai 1878.) 

Pour faire suite à ma dépêche politique du 3o septembre dernier, au 
sujet de la nature des relations existantes entre la Chine et le Royaume 
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d'Anuam, je crois devoir envoyer ci-joint à Votre Excellence un ex- 
trait de la Gazette de Pékin du 20 mars courant. C'est un rapport qui 
a trait au retour de FAmbassadeur annamite à Hué; les indications 
que ce rapport contient rendent inadmissible l'hypothèse d'un acte 
public et solennel par lequel Tu-Duc aurait pris régulièrement le titre 
d'Empereur, dont il a usé dans les deux traités que nous avons avec 
lui, titre qui le ferait légal de son suzerain l'Empereur de Chine, dont 
il reste, comme nous le voyons, vassal de fait. 

N'y a-t-il pas quelque chose de plus que bizarre dans ce fait d'un Chef 
d'Etat se faisant traiter par nous d'Empereur, de Prince souverain, au- 
près duquel nous accréditons une Légation, et qui, d'un autre côté, 
persiste malgré tout à n'être pour la Chine qu'un Prince de seconde 
classe, en vertu de l'investi lure qu'il a reçue d'elle et à laquelle non 
seulement, depuis 1849, ^^ ^'^ opposé aucune protestation publique 
et solennelle, mais encore dont il continue d'accepter les charges? 

Brenier de Montmorand. 



ANNEXE \ LA DEPEGIIK DE PEKIN DU ^5 MARS 1878. 



RETOUR DE L'AMBASSADEUR ANNAMITE k HUE. 

[Gazette de Pékin du 20 mars 1878.) 

Tou-Tscng-Ing, Gouverneur de la province de Kouang-Si, s'agenouille et 
annonce respectueusement à TEmpereur que TEnvoyé cochinchinois s'est 
remis en route. 

11 était parti à latin d'août 1877 de Pékin; le Taotaî-Nimaoli, chargé de 
raccompagner, m'a fait connaître son arrivée à Koéi-Rin le 1 9 janvier dernier. 

J'ai invité l'Envoyé annamite à s'y arrêter, afin qu'il lui fût donné la 
collation prescrite par la règle. 

Il nous a fait savoir qu'ayant eu la faveur d'être reçu à sa Cour, 
Votre Majesté a accordé à son Roi une lettre patente, du satin, de la 
pelleterie et d'autres ohjets qu'il était chargé d'emporter dans son pays 
pour les remettre à son maître comme la marque d'une faveur dont un petit 
État n'est pas ordinairement l'objet. 
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Il a ajouté qu'il avait fait bon voyage, et il remercie du fond du cœur la 
Cour Céleste de la manière dont elle Iraite les hommes venus de loin. 

La reconnaissance de cet Envoyé m'a, en effet, paru très sincère; je lui ai 
fait préparer des barques, et, le 33 janvier, il s'est remis en route. 

Le Taolaï-Nimaoli et le Sous-Préfet, Leang-Shuol, qui avaient conduit 
jusqu'ici la Mission cochinchinoise étant tous deux maUdes, j'ai désigné pour 
l'accompagner et commander l'escorte un officier nommé Ni-Jen. 

J'ai enlin donné l'ordre aux fonctionnaires civils et militaires que cela 
concerne de donner aide et protection, en cas de besoin, à l'Envoyé du 
royaume de Vietnam. 

Par mes foins, le Vice-Roi de Canton est informé de toutes ces choses. Le 
présent rapport est renvoyé au conseil privé avec le visa de l'Empereur. 

Pour traduction conforme: 

Dbvébu. 
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L'Aitiiral Pothuau, Ministre de la Marine et des Colonies. 
à M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères, 

Paris, le 6 mai 1878. 

J'ai l'honneur de vous remettre, ci-joint, une lettre du Gouverneur 
de la Gochinchine au sujet du retrait des escortes de nos Consuls au 
Tonkin et de la remise du service des douanes au Gouvernement 
annamite. (Voir le document n" 30.) 

M. l'Amiral Lafont, examinant notre situation vis-à-vis de l'Annam 
et le mauvais vouloir, mal dissimulé, que nous rencontrons dé sa part, 
toutes les fois que nous avons à produire une réclamation, est d'avis 
de maintenir le statu quo. La retraite de nos troupes du Tonkin com- 
pliquerait plutôt qu elle ne faciliterait nos rapports avec la Cour de 
Hué. 

Quant à l'abandon des douanes, le Gouverneur pense que, si nous 
renoncions à diriger ce service, nous ne pourrions assurer la rentrée 
des sommes que nous avons avancées. Chaque année, le Gouvernement 
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annamite se retrancherait derrière Tinsuffisance de ses ressources 
pour ne pas satisfaire à ses engagements. 

Je partage complètement cet avis et je crois utile de ne rien changer 
à notre position au Tonkin. 

Je vous serai vivement ohligé de me dire votre sentiment sur ce 
poînt et de me renvoyer la lettre de M. l'Amiral Lafont quand elle ne 
vous sera plus utile. 

POTHUAU. 



N^ 30. 

L'Amiral Lafont, Gouverneur de la Cochinchine française, 
à l'Amiral Pothuau, Ministre de la Marine et des Colonies. 

SaîgOD, le 21 mars 1878. 

J'ai déjà eu l'honneur de vous mander, dans ma lettre du 1 3 janvier, 
que je désirais être bien éclairé sur l'opportunité d'une convention 
nouvelle à intervenir avec le Gouvernement annamite avant de vous 
demander de nouveaux ordres à cet égard. Instruit aujourd'hui par 
les avis motivés de notre Résident à Hué et de nos Consuls dans les 
ports ouverts de l'Annam , ainsi que par l'expérience acquise dans nos 
relations avec la Cour de Hué, je vais essayer de vous exposer, à mon 
point de vue, les différents côtés de la question. Vous pourrez 
décider à temps si des négociations doivent être engagées, soit à 
Paris avec l'Ambassade annamite, soit à Hué par l'entremise de notre 
Résident, pour le retrait des escortes de nos Consuls à partir de 1879 
et la remise complète du service des douanes au Gouvernement anna- 
mite. J'attendrai vos ordres et les exécuterai à la lettre si vous jugez bon 
de m'en donner. Tout d'abord, je dois dire que nos relations avec la Cour 
de Hué sont loin d'être cordiales; à tout propos on nous donne des 
preuves de la mauvaise volonté la plus évidente. La moindre des 
affaires donne lieu à des discussions sans fin et une parole donnée un 
jour est impudemment démentie le lendemain* La Cour de Hué ne 
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professe pour nous que des sentiments de haine profonde, et elle n'est 
retenue dans leur manifestation active que par la crainte ou le souvenir 
des désastres éprouvés de i858 à i863. Notre politique en Ànnam ne 
doit s'inspirer d'aucun sentiment de générosité, car on peut s'attendre 
à ce que le Gouvernement annamite saisisse avec empressement toute 
occasion qui pourrait lui être offerte de nous nuire. Toute concession 
faite par nous sera considérée comme un acte de faiblesse. Jamais, 
d'ici bien longtemps du moins, nous ne pourrons convaincre le Gouver- 
nement annamite que nous ne cherchons pas chaque jour à nous 
agrandir et à nous enrichir à ses dépens. 

11 faut reconnaître que les sacrifices faits par nous dans les ports 
ouverts par le traité du 1 5 mars n'ont pas produit pour notre commerce, 
les avantages matériels qu'on était en droit d'espérer. Tout le mouve- 
ment commercial des ports du Tonkin et de Quin-Hon s'est dirigé 
d'une manière si absolue sur Hong-Kong, que même les marchandises 
destinées à Saigon prennent cette voie en général. Au Tonkin, comme 
partout maintenant dans les mers de Chine, les plus grosses affaires 
sont aux mains des Chinois. 

Je dois examiner maintenant quelles pourront être les conséquences 
politiques du retrait de nos troupes. En premier Heu, il faut constater 
que c'est à la présence de cette petite force militaire au Tonkin qu'est 
due la cessation totale des troubles et des révoltes qui désolaient les 
provinces de Haï-Dzuong et de Quan-Yen , et que nous avons pu as- 
surer la protection efficace des nombreux chrétiens de ces provinces , 
5oo,ooo environ, que nous avons toujoui^s réclamée dans nos traités 
avec la Cour de Hué* Les mandarins annamites n'ont souvent fait 
droit aux justes réclamations de nos Consuls, tant au sujet des affaires 
de commerce que pour celles concernant la protection des chrétiens, 
qu'à cause de l'autorité que donnait à leur parole la présence de nos 
soldats. D'un autre côté, les autorités provinciales s'appuient à chaque 
instant sur la présence de l'escorte de nos Consuls et de nos canon- 
nières pour réprimer la piraterie sur terre et sur mer, pour laquelle 
nous leur avons promis notre concours par l'article a du traité du 
1 5 mars. Il est permis de douter que ces autorités désirent aujourd'hui 
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le retrait de nos troupes. L'année dernière, elles ont fait demander 
avec insistance l'établissement à la Gat Ba, repaire de pirates, d'un 
fort occupé par une garnison française; cette demande a été refusée, 
à leur grand désappointement. 

La présence des escortes créant à nos Consuls une position excep- 
tionnelle, les Gouvernements étrangers n'ont point voulu installer 
d'agents dans les ports ouverts; ils ont compris que leurs Gonsuls 
s'y trouveraient dans une position par trop inférieure, et aujourd'hui 
l'influence française est la seule qui existe à Hué et au Tonkin. Si les 
garnisons de Hanoï et de Haï-Phong sont retirées, les Gouvernements 
étrangers seront certainement incités à faire des traités de commerce 
avec l'Ânnam. La conséquence en sera l'installation de Consuls au 
Tonkin. Pourra-t-on, dans ces conditions, maintenir longtemps la 
Cour de Hué dans l'observation de la clause du traité qui lui interdit 
de rien changer dans ses relations diplomatiques extérieures? cela me 
paraît plus que douteux. Si le Gouvernement français, en signant les 
traités de 1874, a eu en vue non seulement l'extension de son com- 
merce, mais aussi le moyen de conserver l'influence prépondérante 
en Ânnam, politique qui me paraît commandée par notre établis- 
sement de la Basse-Cochinchine, son but serait certainement com- 
promis en retirant pour le moment les escortes de nos Consuls au 
Tonkin. 

Il me reste à examiner quelles seraient, à mon avis, les suites de la 
remise complète du service de la douane au Gouvernement annamite, 
en maintenant la direction de ce service à un fonctionnaire français, 
dont les attributions et la situation seraient conformes à celles du 
Directeur des douanes chinoises. 

e 

Il est à remarquer que la première condition de la situation du Di- 
recteur des douanes chinoises est d'être un agent exclusivement chi- 
nois, sans attache avec aucun gouvernement étranger et dépendant 
uniquement du Gouvernement chinois, qui peut le supprimer du jour 
au lendemain; le fonctionnaire français dont parle la dépêche du Mi- 
nistre ne pourrait donc pas être assimilé à ce fonctionnaire chinois, et 
je ne vois pas comment il arriverait à diriger le service des douâmes 
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au Tonkin; il pourrait tout au plus exercer une espèce de contrôle; 
il serait alors obligé d'avoir recours à des interprètes et à des lettrés. 
Or, pour qui connaît le caractère annamite, il y a certitude que 
ces agents seraient promptement achetés par les mandarins de la 
douane. Ma conviction profonde est que le jour où nous laisserons le 
service des douanes complèleraent aux mains des Annamites, il ne ren- 
trera plus que bien peu d'argent dans les caisses de la douane. Les 
mandarins de ce service accepteront des négociants, et surtout des 
Chinois, habitués à cette manière de faire, les déclarations les plus 
dérisoires, pourvu qu'on ait eu soin de les acheter. 

Peut-on espérer que le Gouvernement annamite nous versera exac- 
tement la somme annuelle convenue avec lui? j'en doute, pour ma 
part, quand je vois les difficultés que nous avons à lui arracher les 
sommes que nous lui avons avancées et la part affiérente à l'indemnité 
espagnole, alors que nous savons ce qu'il y a dans les caisses du Ton- 
kin. Il est plus que probable que chaque année ce Gouvernement se 
retrancherait derrière l'insuffisance de ses ressources pour ne pas satis- 
faire à ses engagements. 

En résumé, le retrait de nos troupes du Tonkin produira une assez 
notable économie, mais je ne crois pas encore le moment venu de faire 
cette concession à la Cour de Hué. J'ai peur qu'elle ne complique plu- 
tôt qu'elle ne facilite nos rapports avec le Gouvernement annamite. 

Si vous jugiez devoir laisser les choses en l'état actuel, je vous 
proposerais de retirer à la fin de l'année la compagnie qui tient 
garnison à Quin-hon, où elle n'a pas la même raison d'être qu'au 
Tonkin , et de donner à notre (uonsul en cette ville une garde de 
i5 hommes d'infanterie de marine fournie par la garnison de Saigon. 
Cette garde sera utile pour faire la police des matelots européens 
des quelques rares navires de commerce venant à Quin-hon. Je 
pourrai aussi réduire peu à peu le nombre des employés des douanes 
. et j'ai déjà commencé cette réduction. 

Lafont. 
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N° 3t. 

M. Waddington, Minisire des Affaires Etrangères 

à TAmiral Pothuau, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Versailles, le 9 mai 1878. 

Vous avez bien voulu me communiquer, le 6 de ce mois, une lettre 
que vous avez reçue du Gouverneur de la Cochinchine, au sujet du 
retrait éventuel des escortes de nos Consuls au Tonkin et de la remise 
du service des Douanes au Gouvernement annamite. 

Les considérations sur lesquelles cet officier général s'appuie pour 
demander le maintien pur et simple de Tordre de choses actuel sont 
celles-là mêmes qui ont naguère déterminé l'entente de nos deux pré- 
décesseurs, quand il s'est agi de tracer en termes généraux à l'Ami- 
ral Lafont la ligne de conduite politique qu'il aurait à tenir dans ses 
rapports avec le Royaume d'Annam. Je ne puis donc que m'associer à 
l'approbation que ses vues ont rencontrée auprès de vous et me féliciter 
de la circonstance qui est venue fournir ainsi une nouvelle occasion de 
se manifester à l'identité d'appréciation existant sur ce point entre nos 
deux Départements. 

Waddington. 



r 32. 

M. Waddington, Ministre des Affaires Étrangères, 

au Vicomte Brenier de Montmorand, Ministre de France en 
Chine. 

Paris, le '25 juillet 1878. 

Le 3o novembre dernier, mon prédécesseur, répondant aux obser- 
vations que vous lui aviez soumises, par votre lettre du 3ô septembre , 
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touchant l'opportunité de laisser se poursuivre ou d'interrompre les 
relations existant actuellement entre l'Annam et la Chine, vous écri- 
vait qu'il n^'hésitait pas à se rallier à votre manière de voir, et tenait, 
avec vous, pour préférable, de ne point aborder, pour le moment, 
avec le Gouvernement chinois, un sujet aussi déHcat. Vous avez eu, 
depuis lors, à me signaler un fait dont la signification ne doit pas nous 
échapper et qui semble dénoter la persistance d'une sorte de lien qui 
rattacherait encore aujourd'hui la Cour de Hué à celle de Pékin. 
Je veux parler de l'arrivée dans cette dernière ville d'une nouvelle 
Ambassade annamite envoyée par le Roi Tu-Duc au Souverain du Cé- 
leste Empire. Toutefois cette démarche ne nous a pas paru de nature 
à nous faire sortir de la réserve que nous avons gardée jusqu'à ce jour 
vis-à-vis du Gouvernement chinois. 

Tai été heureux de constater, dans une récente occasion, que, de son 
côté, le Ministre de la Marine, à qui rien de ce qui intéresse le 
Royaume limitrophe de nos possesions de Cochinchine ne saurait de- 
meurer indifférent, partageait entièrement cette manière de voir. A 
ses yeux comme aux nôtres, il y aurait plus d'inconvénients que d'avan- 
tages à nous élever, dès à présent, contre une pratique dont la conti- 
nuation ne saurait, à moins d'incidents imprévus, constituer un péril 
sérieux pour notre sécurité ou notre influence. Je n'ai, dès lors, rien à 
changer à la ligne de conduite que vous avez cru devoir adopter et qui 
a reçu l'approbation de mes prédécesseurs. Mais je vous engage à tenir 
votre vigilance en éveil sur tout ce qui, dans l'attitude de l'Annam ou 
de la Chine, pourrait, par la suite, nous porter ombrage, en accen- 
tuant, dans un sens préjudiciable à nos intérêts, les relations anciennes 
existant entre les deux pays et dont nous pouvons tolérer le maintien 
tant qu'elles conserveront le caractère inofTensif que vous leur avez re- 
connu. 

Waddiwgton. 
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L'Amiral Lafont, Gouverneur de la Gochinchine française, 

à l'Amiral Pothuau, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Saigon, le 17 septembre 1878. 

Les Ambassadeurs annamites, arrivés à Saïgon sur ÏAveyron le 
2 septembre, en sont repartis le 7 sur l'aviso Y Antilope, que j*ai rais à 
leur disposition pour les reconduire à Hué. 

Ils m'ont paru enchantés de la réception qui leur a été faite à Paris , 
où leurs idées semblent avoir subi de 1res heureuses modifications. Je 
ne doute pas que le langage si ferme que vous leur avez tenu, et dont 
ils sont demeurés très vivement impressionnés, n'exerce une salutaire 
influence sur nos relations ultérieures avec le royaume d'Annam. Ils 
m'ont donné l'assurance qu'ils rendraient exactement compte à leur 
Gouvernement de tout ce qu'ils ont vu et entendu, et qu ils ne négli- 
geraient rien pour l'amener à mieux comprendre à l'avenir ses véri- 
tables intérêts. 

Lafont. 



T 34. 

L'Amiral Pothuau, Ministre de la Marine et des Colonies « 
à M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 3i octobre 1878. 

J'ai rhbnneur de vous remettre en communication la lettre ci-joinle 
de l'Amiral Gouverneur de la Gochinchine, relative au retrait des 
compagnies d'infanterie de marine en garnison dans les ports ouverts 
de TAnnam. 

Ainsi que vous le verrez, dans une entrevue que le Ministre des 
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relations extérieures de Hué a eue avec M. Philastre, après avoir ex- 
primé la reconnaissance de son Gouvernement pour l'accueil qui a été 
fait à Paris aux Ambassadeurs annamites, ce haut fonctionnaire est re- 
venu avec insistance sur la demande du retrait de nos garnisons du 
Tonkîn. M. Philastre s'est tenu sur la réserve de manière à ne pas 
engager notre politique. 

L'Amiral Lafont pense qu'on pourrait déférer au désir du Gou- 
vernement de Hué en ce qui touche la garnison de Quin-Hon dont le 

> 

maintien ne lui paraît pas nécessaire. 

Je suis disposé à penser que, si les garnisons consulaires de Hanoï et 
de Haï-Phong doivent être conservées, comme le pense le Gouver- 
neur de la Cochinchine, il reste à savoir si la satisfaction que nous 
donnerions au Gouvernement annamite en retirant celle de Quin-Hon 
suffirait à contenir ses exigences sur cet objet. 

Je vous serai obligé de vouloir bien me faire connaître votre im- 
pression sur ce point en me renvoyant le document que j'ai l'honneur 
de vous communiquer. 

POTHUAU. 

P. S. Les événements qui se sont récemment produits dans les pro- 
vinces frontières du Tonkin et qui ont nécessité, de la part du Gou- 
vernement annamite, une demande d'envoi de renforts, ainsi que le 
Gouverneur de la Cochinchine m'en a donné avis le 2 1 de ce mois par 
voie télégraphique, pourraient d'ailleurs servir d'argument en faveur 
du maintien des garnisons de Hanoï et de Haï-Phong. 

Voici le texte du télégramme du Contre-Amiral Lafont : 

«Reçu par Hong-Kong dépêche du Consul Haï-Phong disant 7,000 
pillards chinois entrés dans les provinces frontières Tonkin. Autorité 
annamite demande secours. Je vais faire partir une compagnie sur le 
Diichaffaul pour assurer sécurité concession. Je donne l'ordre de limiter 
notre action dans province à portée de concessions. » 

POTHUAU. 
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ANNEXE A LA DIBPÊCHB DE LA MARIIVE DC 3l OCTOBRE 1878. 

L'Amiral Lafont, Gouverneur de la Cochinchine française, 

à rAmirai Pothuau, Ministre de la Marine et des Colonies. 

SaîgoD, le 8 septembre 1878. 

J ai rhonneur de vous annoncer que les travaux entrepris à Hué pour la 
construction de la Légation de France sont entièrement achevés. L'hôtel nou- 
vellement construit a été occupé dans le courant de juillet par notre chargé 
d'affaires désormais installé dans des conditions de confortable et de bien être 
en rapport avec sa situation. Remise a été faite à la même époque au Gouver- 
nement annamite du local qu il avait mis à notre disposition pour Tinstallation 
provisoire des services de la Légation. 

Le Ministre des Relations extérieures du royaume d'Annam a saisi cette 
occasion pour exprimer à notre Représentant la reconnaissance de son Gou- 
vernement pour l'accueil courtois qui a été fait à Paris à ses Ambassadeurs et 
pour la généreuse hospitalité qui leur a été offerte. 

Le Ministre des Relations extérieures de Hué a témoigné à M. Philastre, au 
cours de la première visite qu'il lui a faite dans le nouvel hôtel de la Légation, 
le désir d'engager pour un an ou deux un instructeur français capable d'ap- 
prendre aux Annamites le maniement du fusil à tabatière et la manœuvre du 
canon de 3o ancien modèle. Il a ajouté que le Gouvernement annamite dési- 
rerait, en outre, prendre à son service un bon ouvrier ou contremaître des 
constructions navales en état de diriger les ouvriers employés aux réparations 
de ses navires. 

Je me suis enquis des conditions qui seraient faîtes à ce personnel et j'aurai 
l'honneur de vous transmettre, aussitôt qu'elle me sera connue, la demande 
officielle que doit m'adresser le Gouvernement annamite. 

L'article 4 du traité du i5 mars 1874 nous imposant l'obligation de mettre 
à la disposition du Roi d'Annam des instructeurs pour le service de son armée 
et de sa flotte, et des chefs d'atelier pour la direction des travaux qu'il lui 
plaira d'entreprendre, il me parait difficile de ne pas accéder à cette demande. 
Je ne vois, pour ma part « aucim inconvénient à ce qu'il y soit donné satisfac- 
tion, mais je ne ferai, ni ne promettrai rien avant que vous ne m'ayez fait con- 
naître vos instructions à ce sujet. 

Dans cette même entrevue, le premier ministre a remis sur le tapis la 
question du retrait des compagnies d'infanterie de marine en garnison dans 
les ports ouverts de TAnnam. M. Philastre s'en est tenu à des réponses éva- 
sives de nature à n'engager en rien la politique que voudra adopter à cet égard 
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0011*6 Gouvernement ; mais il est probable que les Annamites reviendront à la 
cbai^e, et je ne manquerai pas, lecas échéant, ite donner à noire Représen- 
tant à Hué des instructions conformes à celles que vous m'avez adressées par 
votre dépèclie en date du 2 5 mai dernier. L'opinion que j'ai émise à ce sujet 
et à laquelle voua avez bien voulu donner votre approbation n'a pas varié. Je 
crois qu'il convient de maintenir à Hanoï et à Haï-Phongles deux compagnies 
qui s'y trouvent actaellement, mais qu'il n'y a aucun inconvénient à 
rappeler celle de Quin-Hon. Je renouvelle donc, la proposition que j'ai eu 
l'honneur de vous soumettre , par ma lettre en date du 2 i mai dernier, 
concernant la suppression de cette dernière compagnie et l'affectation à la 
garde du Consulat d'une quinzaine d'hommes qui seraient détachés à Quin-Hon 
par les compagnies qui servent en Cochinchine. 

Il y a d'ailleurs lieu de considérer que le maintien d'une compagnie dans 
cette localité nous obligerait prochainement k de nouvelles dépenses pour le 
casernement qui ne comporte actuellement que des baraques en bois lesquelles 
ne sauraient faire un long service. Son rappel aurait , d'autre part, l'avantage 
de donner une première satisfaction au Gouvernement de l'Annam sans compro* 
mettre en quoi que ce soit nos intérêts dans ce pays. Ce serait pour la Cour 
de Hué une nouvelle preuve de nos intentions pacifiques qui ne pourrait que 
faciliter nos relations dont je n'ai d'ailleurs pas à me plaindre pour le moment, 
et au sujet desquelles je n'ai rien de nouveau à vous signaler. 

Lafont. 



r 35. 

M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères, 

au Vicomte Brenier de Montmorand, Ministre de France 
en Chine. 

Paris, le 36 décembre 1878. 

Lors des événements qai se soQt produits derniéreinent sur la 
frontière du Tonkin et qui ont amené renvabissement de certains 
districts de cette province par des bandes de rebelles chinois, les 
Autorités annamites se sont adressées au Gouverneur de la Co- 
chinchine, afin d'eu obtenir des secours et des renforts. Une compa- 
gnù fut dirigée sur ce point par l'Amiral Laibnt qui crut bon , tou- 
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tefois, de se bornera assurer la sécurité de nos concessions. La précau- 
tion n était pas inutile; il résulted'une communication du Vice-Roi des 
deux Kouangs à notre Agent à Canton que le Gouvernement chinois 
s'est également vu, de la part de la Cour de Hué, l'objet d*une 
demande analogue. 

Je crois devoir vous faire part, à ce sujet, d'ifne réflexion dont le 
Gouvernement impérial ne saurait, ce semble, méconnaître la valeur. 

Étant donnée la situation que nos derniers traités avec TÂnnam 
nous créent au Tonkin, et Tappel qui a été simultanément adressé par 
la Cour de Hué à notre Gouverneur de Saïgon et aux autorités des deux 
Kouangs pour y établir Tordre, on doit prévoir le cas où les marins 
envoyés de Saïgon viendraient à se trouver en contact avec les troupes 
chinoises expédiées du Nord. Je n'ai pas besoin de faire ressortir ici 
l'évidence et la gravité des inconvénients de toute nature qui pour- 
raient résulter d'une pareille rencontre entre deux corps de nationalité 
difiFérente, ainsi appelés à opérer sur le même terrain et sans concert 
préalable entre leurs Gouvernements respectifs. Le seul moyen de pré- 
venir ces fâcheuses conséquences serait de tenir la main à ce que les 
Autorités frontalières des deux Kouangs n'acceptassent jamais une 
mission semblable, avant que le Gouvernement chinois ne se fût en- 
tendu avec nous quant à la façon dont s'exercerait son intervention et 
quant aux limites territoriales précises dans lesquelles elle devrait être 
maintenue. 

Nous devons attacher d'autant plus de prix à ce qu'il en soit ainsi 
à l'avenir que le traité du i5 mars 1874» vous le savez, a eu expressé- 
ment en vue de consacrer l'indépendance de l'Annam et la rupture, en 
ce qui le concerne, de tout lien de subordination à l'égard de l'Empire 
voisin , tout en nous assurant à nous-mêmes une influence et un rôle 
que nous ne cherchons pas à étendre, mais que nous tenons à ne pas 
laisser amoindrir. 

Je ne puis que m'en rapporter à votre tact et à votre expérience du 
terrain délicat sur lequel vous vous trouvez placé, pour n'aborder un 
tel sujet qu'avec la circonspection et les ménagements que nous im- 
posent les dispositions ombrageuses du Gouvernement impérial dans 
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tout ce qui a trait à ses rapports avec l'Annam. Je me borne à vous in- 
diquer ici en termes généraux le sens des observations que nous pa- 
raît comporter latlitude prise par le Vice-Roi des deux Kouangs , lors 
des complications qu a provoquées l'irruption des rebelle^ chinois dans 
le Tonkin, mais je dois vous laisser le choix du moment opportun 
pour les présenter au Tsong-Li-Yamen dans la forme qui serait lé plus 
propre à leur ménager un accueil amical et satisfaisant. 

Waddington. 



r 36. 

M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères, 

à TAmiral Pothau, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Paris, le 7 novembre 1878. 

m 

Vous avez bien voulu me demander ^de vous faire connaître mon 
sentiment au sujet d'une proposition du Gouvernement annamite 
tendante à obtenir le retrait des compagnies de marins qui servent 
d'escorte et de garde à nos consuls dans les ports ouverts au com- 
merce par le traité du i5 mars 1874. L'Amiral Lafont, à qui 
notre représentant à Hué s'est empressé de transmettre le vœu qu'on 
lui avait exprimé, ne serait pas éloigné d'y déférer en ce qui concerne 
notre établissement à Quin-Hon; mais, par contre, il insiste pour 
le maintien de l'état de choses existant au Tonkin. Les considéra- 
tions sur lesquelles s'appuie l'opinion de cet officier général me 
paraissent, comme à vous, de nature à nous convaincre. Ainsi que 
vous le faites justement observer, d'ailleurs, les événements qui 
viennent de se produire sur la frontière chinoise, et qui ont provo- 
qué, de la part de la Cour de Hué, une demande de secours et de 
renforts à Saigon, fournit un argument décisif à l'appui des idées 
développées par l'Amiral Lafont. Je ne puis donc que m'associer, 
sur ce point, aux réflexions dont vous me faites part et a{)prouver les 
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instructions que vous adresserez dans ce sens au Gouverneur de la 
Cochinchine. 

Waddington. 



N^ 37. 

Le Vicomte Brenier de Montmorand, Ministre de France en 
Chine , 

à M. Waddington , Ministre des Affaires étrangères. 



Pékin, le lo novembre 1878. (Reçu le 4 janvier 1879). 

Une lettre du Consul à Haï-Phong, M. Turc, adressée à M. Pli- 
chon, vient de confirmer les nouvelles données par certains journaux 
d'un envahissement du Tonkin par des bandes armées d'insurgés 
chinois. 

Ces bandes seraient, en général, composées d'A-Kas, sortes d'abo- 
rigènes venant du Koang-Tong et qui, dans d'autres localités, prennent 
le nom de Mia-Tze. M. W. Williams, dans son remarquable ouvrage: 
The middle Kingdom, traduit le mot chinois par: « children of the soil ». 
Elles auraient à leur tête un certain Lî-Yong-Choi, Li-Yang-Tsai , 
ancien général des Taï-Ping, entré depuis au service du Gouverne- 
ment chinois, dont il avait reçu de grandes récompenses. 

D'après les renseignements donnés à M. Turc par les mandarins 
locaux, six ou sept mille insurgés seraient déjà entrés dans le Tonkin 
et se seraient emparés de la province de Lang-Son, située au nord de 
ce pays et non loin de Kouang-Si et du Yunnan. Toutefois, 
d'après les aveux du Tsong-Li-Yamen, ces bandes seraient beaucoup 
plus nombreuses; on avait même parlé de 5o,ooo hommes, mais le 
Gouvernement chinois avoue que le général rebelle a au moins, sous 
ses ordres, 20,000 insurgés. Il a, d'ailleurs, pris quelques dispositions 
pour combattre cette insurrection, et un autre ancien général des Taï- 
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Ping, Peug-Tzé-Tsaï, est chargé des opérations militaires et de pour- 
suivre son ancien collègue. 

Il était important, je crois, que je fusse exactement ren seigné su 
tous ces bruits, et j'ai envoyé M. Devéria au Yamen dans ce but. J'avais 
eu soin de rappeler à M. Devéria l'article 2 du traité de 1874» traité 
notifié au Gouvernement Chinois, le 2 4 ï»ai 1876, et je l'avais prié 
de demander au Conseil privé quelles étaient les intentions de ce Gou- 
vernement, Je crois, d'ailleurs, que Votre Excellence lira avec 
beaucoup d'intérêt les détails de la conversation que M, Devéria a eue 
hier, au Yamen, avec Son Excellence Chen, membre du Conseil privé, 
et qui est plus spécialement chargé de traiter les affaires avec les Euro- 
péens. J'ai l'honneur de la lui envoyer sous ce pli en annexe. 

Maintenant, il est plus que probable que le Roi d'Annam s'adres- 
sera, si déjà ce n'est pas fait, au Gouverneur de la Cochinchine fran- 
çaise pour le défendre contre les envahisseurs, et, comme nous nous 
sommes engagés, dans l'article 2 du traité du i5 mars 1874» à main- 
tenir la tranquillité dans ses États, il nous sera difficile de lui refuser 
notre appui. Le Contre-Amiral Lafont a-t-il, en ce moment, les forces 
nécessaires pour tenir nos engagements? Je l'ignore, d'autant plus 
qu'on assure qu'une partie des troupes dont il disposait est partie pour 
Nouméa. 

D'un autre côté, il n'est presque pas douteux que le Roi d'Annam 
fera égalem'ent appel à l'aide du Gouvernement chinois, et ce dernier 
y consentira d'autant plus volontiers que, non seulement il n'a pas 
renoncé aux droits de suzeraineté qu'il revendique sur l'Annam et le 
Tonkin, mais aussi parce qu'il a le plus grand intérêt à étouffer la 
rébellion du Kouang-Si, qui, dans l'état où est la Chine en ce moment, 
pourrait prendre des proportions désastreuses. 

Abondance de bien ne nuit pas, dit-on, et le roi Tu-Duc ne sau- 
rait s'en plaindre , puisque le voilà avec deux protecteurs et deux dé- 
fenseurs. Mais les troupes de ces derniers peuvent se rencontrer sur le 
terrain commun qu'ils sont venus défendre, et la distinction entre les 
soldats de l'Empereur et ses sujets révoltés est quelquefois si difficile 
à faire qu'un conflit peut en survenir. J'ai donc, un instant, eu la 
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pensée d'écrire au Gouvernement chinois pour prolester contre l'en- 
trée de ses troupes dans le Tonkin et faire retomber sur lui la respon- 
sabilité de tous les conflits qui pourraient en être le résultat. Mais , 
après réflexion, il m'a semblé peut-être plus prudent de m'en tenir 
pour le moment à l'avertissement que j'ai fait donner au Yamen par 
M. Devéria. Je me suis rappelé ce qui s'est passé en 1872-1874. 

Je me suis rappelé en même temps la mort de MM. Garnier 
et Balny, et l'ordre envoyé par l'Amiral Gouverneur, aussitôt après 
que cette nouvelle fût arrivée à Saigon , d'évacuer toutes les forteresses 
et de se retirer immédiatement. L'efieten fut désastreux ici, aussi bien 
que daiis l'Ânnam, car tous ceux qui avaient pris parti pour nous sur 
les lieux, furent impitoyablement massacrés. Ce sont ces diverses 
considérations qui m'ont engagé à ne pas envoyer encore au Yamen la 
note verbale que j'avais préparée. 

Brenier de Montmorand. 



ANNEXE X LA DEPECHE FOLITIQUE DE PEKIN, EN DATE Dt' 10 NOVEMBRE 1878. 

CONVERSATION DE M. DEVÉRIA 
AVEC VIS MEMBRE DU TSONG-LI-YAMEN. 

m 

Pékin, 5 novembre 1878. 

M. Devkria. Je viens vous parler d'une affaire qui me semble être du 
ressort du Conseil privé, rinsurrection de Kouang-Si. 

S. Exe. Chen. Le Yamen n'a rien reçu à ce sujet. 

M. Devéria. Je n'en doute pas un instant; aussi vous ai-je dit tout d'abord 
qu'elle me semblait ressortir au Conseil privé, et vous en êtes membre. 

S. Exe. Chen (après avoir renvoyé les domestiques). Que savez-vous de 
cette affaire.^ 

M. Deveria. Les gazettes étrangères rapportent qu une insurrection vient 
d'éclater dans le Kouang-Si; elle s'étendrait jusqu'au Honan et auYunnan 
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Tlii, nommé Li-Yong-Tchoï , serait à la tête des révoltés. Je ne suis pas sûr de 
ce nom. 

S. Exe. Chen. Est-ce qu on vous en a écrit de Saigon ? 

M. Devéria. Notre Consul à Hongkong nous a déjà confirmé ce qui se 
trouve dans les journaux; nous n'avons rien reçu de Saïgon. 

S. Exe. Chen. Ces révoltés auraient-ils franchi la frontière du Tonkin? 

M. Devéria. C'est justement ce que je suis chargé de demander à Votre 
Excellence. Je désirerais également savoir le nom du chef, qui il est, quels 
sont Tarmement et l'efFectif de ces bandes. 

S. Exe. Chen. Je ne saurais vous dire si les révoltés ont passé la frontière 
du Tonkin; nous sommes très honteux de voir se produire un mouvement 
insurrectionnel aussi considérable. Nous devons nous en prendre à la négli- 
gence de nos autorités; elles n'ont pas su apparemment faire disparaître les 
derniers partisans de Hoang-song-Ing, chef des Pavillons-Jaunes, qui s'était 
révolté en 1873. Nous avons obtenu un décret investissant le général Feung 
(ce Feung-Tzé est lui-même un ancien rebelle de Nankin) de la direction 
générale des opérations militaires contre ces nouvelles bandes, dont le chef 
est un de nos généraux du nom de Li-Yong-Tchoî (ce qui ajoute encore 
à notre humiliation). On a dit qu'il avait 5o,ooo hommes sous ses ordres, 
mais c'est exagéré; nous ne savons rien de son armement. Ces bandes sont 
composées de beaucoup de Cantonnais. 

M. Devéria. Permettez -moi de faire remarquer à Votre Excellence, que s'il 
est resté un certain nombre des révoltés de 1873, c'est en Chine qu'ils 
s'étaient cachés, puisque le mouvement actuel est dirigé du Nord vers le Sud. 
Eh bien, les insurgés ont-ils franchi les frontières du Tonkin? 

S. Exe. Chen. Vous pouvez, en effet, être intéressé à obtenir une réponse 
à cette question. Vous avez, je le sais, des établissements en Cochinchine, 
mais ils sont éloignés de la frontière du Tonkin et de la Chine. Le général 
Feung-Tzé-Tsai ne sera sans doute pas maître de contenir l'insurrection dans 
nos frontières, et, s'il passe dans le pays voisin, c'est qu'il importe simplement 
d'assurer la sécurité de nos Frontières. Aucun conflit n'est à craindre si vous 
avez des troupes de ce côté, car vous vous souvenez de l'arrangement qui a eu 
lieu entre le Yamen et la Légation à l'occasion de nos opérations en 1873 
contre Houang-song-Ing; ce qui s'est fait autrefois peut se faire aujourd'hui, 
n'est-ce pas.^ 

M. Devéria. Je ne saurais répondre à cette question; mais je pense que les 
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circonstances ne sont peut-être pas les mêmes aujourd'hui, car, en iSyS, 
nous n^avions pas encore signé le traité qui, depuis 18749 lie réciproquement 
Tun à Tautre le Gouvernement français et le Gouvernement cochinchinois. 
S. Exe. Chen. Ahl pour cela, je n^en sais rien. 

M. Devéria. Cette exclamation m'étonne de la part de Votre Excellence , 
car le traité en question a été communiqué ni-extenso au Tsong-Li-Yamen par 
la Légation de France. 

L'arlicleil de ce traité nous oblige, au moins, à nous renseigner, comme 
la Légation le fait aujourd'hui, afin de n'être pas pris au dépourvu et de pou- 
voir prendre nos précautions, si cela est nécessaire. 

Telle est donc la raison pour laquelle je demandais à Votre Excellence si 
les colonnes insurrectionnelles avaient franchi , oui ou non, les frontières du 
Tonkin. 

S. Exe. Chen (après un moment de réflexion). J'avais l'intention d'en parier 
avec S. Exe. M. Brenier, 

Baemier de Montmoramd. 



N^ 38. 

M. Turc, Consul de France à Haï-Phong, 

à TAmiral Lafont, Gouverneur de la Cochinchine française. 

Haï-Phong, 5 décembre 1878. 

Depuis ma dernière lettre, je n'ai reçu aucune communication du 
Tong-Doc-Pham touchant les opérations devant.Bac-Ninh. Les auto- 
rites d'Flanoï s abstiennent aussi de renseigner le Commandant 
Carreau. D'autre part, la défense, sous peine de mort, de parler des 
événements, nous empêche d'être renseignés par le public. J'ai pu 
néanmoins avoir quelques nouvelles par des négociants chinois, par 
un Père dominicain espagnol qui se trouvait dernièrement en tournée 
dans les villages avoisinant les lignes ennemies, et par M. Lesoufaché, 
qui a fait avec lu Hallebarde une reconnaissance dans les eaux de Bac- 
Ninh. Le Commandant Maire vous transmettra, sans doute, le rapport 
de cet officier. 
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Je me contenterai donc de vous donner sommairement les nou- 
velles qu'il a pu recueillir el qui se trouvent confirmées par les dires 
du R. P. dominicain et des négociants chinois. Le 19 novembre, je 
vous informais par le télégraphe que Li-Yong-Tchoï semblait pousser 
sa droite à l'Ouest vers le fleuve Rouge. Cette pointe avait pour objectif 
réel la citadelle de Thay-Nguyen laquelle, paraît-il, s'est rendue sans 
combat au chef des aventuriers. Celui-ci se serait, par suite, déclaré 
souverain. J'ignore si c'est de l'Annam tout entier ou du Tonkin seu- 
lement. Les Autorités annamites ont fait afficher à Bac-Ninh des 
proclamations portant défense de reconnaître le nouveau Roi sous 
peine de mort. 

Vous verrez, par le rapport de M. Lesoufaché, que les troupes 
annamites de Tarmée de Bac-Ninh se reconnaissent incapables de 
ré«ster aux envahisseurs. On les a bien renforcées par quelques cen- 
taines de Pavillons Noirs plus braves, mieux armés et plus aguerris 
qu'elles; mais tout le monde estime que ces bandits sont vendus d'a- 
vance à Li-Yong-Tchoï. La position devient donc de plus en plus 
critique pour le Gouvernement du Roi. Il est même étonnant que les 
bandes chinoises ne soient pas déjà maîtresses de toutes les provinces 
Nord du Tonkin. Pour moi, la lenteur et la prudence de leur chef ne 
peuvent s'expliquer que par la crainte, d'un côté, de se heurter conire 
nous, et de l'autre de voir ses derrières menacés par une armée im- 
périale chinoise venant du Kouang-Siau secours de l'Annam. Les posi- 
tions occupées par ses troupes , à l'heure actuelle, le mettent à l'abri 
de ces deux éventualités. Elles lui permettent, en outre, de se porter 
rapidement sur la frontière du Yunnan, où l'on dit qu'une insurrec- 
tion vient d'éclater. Les bruits en circulation à Canton tendraient à faire 
croire qu'elle se relie avec celle que lui-même a suscitée au Kouang-Si. 

Le Prince Thuyet, qui est bien à la tête de l'armée de Bac-Ninh, 
quoique Phan— Phu-Tliu ait essayé de me soutenir le contraire , est 
tellement détesté par le peuple, par les soldats et par les mandarins 
eux-mêmes, qu'il n'ose plus sortir de la citadelle de Bac-Ninh. Li a 
promis, par affiche, une forte récompense pécuniaire à celui qui le lui 
livrerait vivant. 
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Les provinces sud du Tonkin paraissent disposées à s'insurger contre 
Tu-Duc. Plusieurs notables de ces contrées m'ont encore fait sonder à 
ce sujet par mon ex-interprète le Huyen Thi. • Ils voulaient même , 
m'a-t-îl été dit, vous envoyer des délégués à Saïgon.» J'ai répondu que 
les traités nous obligeaient à soutenir le Gouvernement du Roi, et que, 
si nous n'agissions pasénergiquementdansce sens, c'était uniquement 
parce que les Mandarins n'avaient pas voulu de notre aide. Je m'attends 
néanmoins à voir, tôt ou tard , un mouvement éclater dans le Ngbî-An 
et dans le Thang-Hoa. Les conspirateurs voudraient un roi apparte- 
nant à une famille tonkinoise, Le , Li, Mai ou Tran (peu leur importe), 
avec le protectorat de la France et un Résident français auprès de 
chaque Gouverneur de province. 

Li-Yong-Tchoï, qui se dit descendant non des Lé, mais des Li 
(antérieurs aux Le), attend peut-être ce soulèvement pour pousser ses 
opérations. En attendant, il enrôle dans ses bandes la population 
mâle des pays annamites qu'il occupe et fait respecter les personnes 
et les biens de ceux qui se soumettent à lui, mais il se montre impi- 
toyable pour ceux qui affectent la moindre velléité de résistance. 

Turc 



N^ 39. 

L'Amiral Pothuau, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Waddington , Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 3o décembre 1878. 

Notre situation au Tonkin a causé de fréquentes et légitimes préoccu- 
pations à nos deux Départements; et nous avons été maintes fois conduits 
à déplorer le manque de précision et les lacunes du traité qui nous lie- 
à cet égard avec la Cour de Hué. En effet, cette convention contient, 
en ce qui nous touche, la plus grande partie des obligations qui in- 
combent à une nation investie d'un rôle de protection , sans aucun des 
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avantages résultant de cette position. Tandis que TAnnam peut requérir 
notre appui contre les dangers intérieurs et même extérieurs qui me- 
nacent sa souveraineté dans ce pays, nous ne saurions, vis-à-vis des 
nations étrangères, exciper de ce rôle pour réclamer le droit d'exercer 
une action prépondérante sur la politique du dehors. 

Cette situation, ai-je besoin de le dire? tient à ce que la Convention 
de 1874, visiblement rédigée en vue de rétablissement de notre pro- 
tectorat sur le Tonkin, n'en a pas prononcé le mot. Il en résulte que 
nos représentants, bien qu'appuyés d'une force armée, ne sont, 
en réalité, ni des agents d'un protectorat qu'ils exercent cependant en 
partie, ni des agents consulaires, puisqu'ils n'ont pas le droit de juri- 
diction. 

Les événements dont le Tonkin est en ce moment le théâtre, 
viennent ajouter une complication de plus à des difficultés déjà si 
complexes, et nous ne saurions échapper à la nécessité d'envisager les 
conséquences qu'une insurrection sérieuse peut avoir sur notre poli- 
tique dans cette contrée. La souveraineté de TAnnam est, vous ne 
l'ignorez pas, très contestée au Tonkin, et la faiblesse des moyens 
dont cet Empire dispose livre le pays vassal à de continuelles pertur- 
bations. Que ces levées de boucliers soient suscitées par les éternels 
prétendants de la dynastie des Leï ou qu'elles proviennent des aven- 
turiers chinois qui , du Yunnan , se répandent tantôt du côté du Cé- 
leste Empire, tantôt dans les provinces du Sud, elles trouvent un 
aliment incessant dans une population mécontente et incomplètement 
soumise. Aussi , nul ne peut dire si une échauffourée de la nature de 
celle qui se produit aujourd'hui se terminera par une simple émeute 
ou si elle prendra les proportions d'une révolution. Il est donc on ne 
peut plus vraisemblable que, d'un moment à l'autre, nous pourrons 
nous trouver enveloppés par une insurrection triomphante. 

Quelle devra être notre attitude dans cette éventualité ? et ne devrons 
nous pas saisir avec empressement l'occasion qu'elle ferait naître pour 
sortir d'une situation où notre dignité peut se trouver compromise ? 
Telle est la question qui me semble se poser naturellement* et sur 
laquelle je crois devoir demander votre avis. L'intérêt considérable qui 
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s attacha à sa solution nous cx>nduira peut-être, si vous l'envisagez au 
même point de vue que moi , à la porter devant le Conseil des Minis- 
tres, car elle touche à des points très délicats de la politique extérieure 
de la France. 

Dans ma pensée, soit que TÀnnam, impuissant à maintenir son 
autorité , réclame notre intervention armée pour la faire respecter^ soit 
que les rebelles réussisseiit , par une action énergique cl rapide, à se 
rendre maîtres du Tonkin et qu'il nous faille traiter avec eux, j'estime 
que l'établissement de notre protectorat effectif doit sortir de l'une ou 
l'autre de ces hypothèses. Voici quels seraient alors les avantages prin- 
cipaux qui devraient en résulter pour nous : 

1° Les droits de douane seraient maintenus et perçus à notre profit 
et nous devrions y trouver les moyens desoldierles frais de notre occu- 
pation ; 

2"* Nous aurions le dix>it exclusif de régler les relations extérieures 
du pays; et les Représentants des différentes puissances devraient être 
accrédités auprès de nous ; 

3*" Nos agents seraient chargés de rendre la justice, ta«t à l'égard 
des Français et des étrangers qu'à l'égard des indigènes dans leui^ 
rapports avec nos nationaux et avec les étrangers. 

Fidèles, d'ailleurs, à la politique libérale que nous avons toujours 
pratiquée datas l'Extrême Orient, nous continuerions à assurer aux 
différentes nations européennes qui fréquentent ces parages les 
avantages stipulés en faveur de nos compatriotes, et notre position 
nouvelle ne ferait qu'augmenter les garanties déjà acquises, à cet 
égard, aux étrangers. 

Si vous partagez mes appréciations, vous jugerez, sans doute, oppor- 
tun de conférer, d'ores et déjà, à l'Amiral Lafont, Gouverneur de laCo- 
chinchine, les pouvoirs nécessaires pour traiter avec qui de droit, 
suivant les éventualités qui viendraient à se produire. 

La prudence et la sage fermeté dont cet officier général nous a 
déjà donné maintes preuves dans ses relations souvent si délicates 
avec la T^our de Hué doivent nous inspirer toute confiance sur l'usage 
qu'il saura faire de ces pouvoirs. 
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Je ne crois pas utile d'ajouter de nouvelles considérations à celles 
qui précèdent pour vous faire sentir la nécessité de saisir roccasion 
d'en finir avec un état de choses que vous déplorez comme moi. J'es- 
père donc que vous voudrez bien vous associer aux vues que je viens 
d'exposer et me prêter votre concours pour en assurer la réalisation. 

Au cas où vous désireriez être renseigné plus complètement sur l'état 
réel du Tonkin , sur ses ressources et sur l'esprit de sa population, etc^ 
je me ferais un plaisir de mettre à votre disposition M. Le Jumeau 
de Kergaradec, lieutenant de vaisseau, en ce moment en congé en 
France, et qui occupe les fonctions de Consul de France à HanoLCet 
officier, qui joint à une grande sagacité un remarquable esprit d'obser- 
vation, vous fournirait, je n'en doute pas,^ de précieuses indications 
sur la grave question dont j'ai l'honneur de vous entretenir. 

« 
Pot H u AU. 



M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères, 

à l'Amiral Pothuau , Ministre de la Marine et des Colonies. 

Pari», le 9 janvier 1879. 

Vous avez bien voulu me communiquer aujourd'hui une copie des 
instructions ci-jointes que vous comptez transmettre au Gouverneur 
de la Cocbinchine en prévision de l'attitude nouvelle que pour- 
raient l'amener à prendre les événements dont les provinces septen- 
trionales de l'Annam sont le théâtre en ce moment. Je ne puis, en ce 
qui me concerne, qu'approuver dans leur teneur générale les recom* 
mandations que vous adressez ainsi au Contre-Amiral Lafont; j'y 
trouve reproduites en substance les idées qui ont fait Tobjet de nos 
communes délibérations et au sujet desquelles l'accord s'est établi 
entre nous. Je désirerais, toutefois, introduire quelques changements 
de pure forme dans le passage de votre lettre où sont indiquées à 
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sécurité de nos élablissements a du être ma première préoccupation, et c'est 
sous Tempire de cette pensée que je vous ai adressé, le 2 de ce mois, le télé- 
gramme chiffré suivant que je conGrme ici : 

« Kergaradec partira par prochain courrier avec instructions. 

« Prenez toutes précautions pour mettre concessions Hanoï, Haï-Phong, à 
l'abri de toute attaque, au besoin augmenter garnison. » 

La présente dépêche qui vous sera remise par le Consul titulaire d'Hanoï a 
justement pour objet de vous tracer la ligne de conduite à suivre, en prévi- 
sion des éventualités que peuvent faire naître les circonstances actuelles. 

H est vraisemblable que les envahisseurs du Toakin se garderont soigneu- 
sement, pendant les premiers moments, de troubler notre occupation sur les 
deux points où nous entretenons quelques troupes; ils ont, en effet, tout in- 
térêt à ne pas compliquer leurs affaires en nous obligeant à prendre part à la 
lutte. Il parait donc vraisemblable que nos concessions seront contournées et 
évitées, si l'insurrection, prenant du développement, se dirige dans le sud de 
la province. D'un autre côté, les Autorités annamites, malgré leur faiblesse 
reconnue, hésiteront jusqu'à la dernière heure à nous demander un appui 
qui nous engagerait dans leurs affaires plus avant qu'elles ne le voudraient. 

Cette double éventualité, dont je ne me dissimule pas le péril, pourra ce- 
pendant nous fournir les moyens de sortir d'une position dont nous avons de- 
puis longtemps reconnu l'ambiguïté. La Convention de 1874 contient, en 
effet, en ce qui nous touche, la plus grande partie des obligations qui in- 
combent à une nation investie d'un rôle de proteclion sans aucun des avan- 
tages résultant de cette situation. La Cour de Hué, invoquant les termes du 
traité , pourrait réclamer de nous, un concours armé pour l'aider à rétablir 
l'ordre intérieur dans le Tonkin, et c'est la défiance qu'elle nourrit à notre 
égard qui seule l'empêche de nous faire des ouvertures, lesquelles, dans 
l'espèce, ne laisseraient pas de nous causer quelque embarras. 

Nous ne devons avoir, par conséquent, aucun scrupule à laisser ce Gou- 
vernement aveugle subir les conséquences de sa présomption, et j'estime que 
nous ne saurions hésiter à rendre plus nette une situation qui nous a déjà im- 
posé des sacrifices considérables. 

Je vous envoie donc les pouvoirs nécessaires pour consacrer, par un traité 
nouveau, l'établissement de notre Protectorat sur le Tonkin. Soit que vous 
ayez à entrer en négociation à ce sujet avec une insurrection triomphante dont 
l'Annam n'aurait pu avoir raison, soit que, reconnaissant son impuissance à 
nous garantir les avantages stipulés par la Convention de 1874, la Cour de 
Hué se voie contrainte de recourir à nous, non, dans les conditions du traité 
pour expulser des pirates, mais pour rétablir son autorité compromise, les 
clauses à stipuler devraient être les mêmes et peuvent se résumer dans les 
points suivants : 
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1° Le droit exclusif de régler les relations extérieitres du pays serait re- 
connu à la nation protectrice , et les Représentants des différentes Puissances 
seraient accrédités auprès d'elle ; 

2° Nos agents seraient chargés de rendre la justice, tant à l'égard des 
Français et des étrangers qu'à l'égard des indigènes, dans leurs rapports avec 
nos nationaux et avec les étrangers; 

3° Enfin les droits de douane seraient maintenus et perçus à notre profit, 
et le produit en serait consacré à couvrir les frais de notre occupation. 

Fidèles, d'ailleurs, à la politique libérale que nous avons toujours pratiquée 
dans l'Extrême Orient, nous continuerions à assurer aux différentes nations 
européennes qui fréquentent ces mers les avantages stipulés en faveur de nos 
compatriotes, et notre position ne ferait qu'augmenter les garanties déjà ac- 
(piises à cet égard aux étrangers. 

Les présentes instructions ont été concertées avec le Ministre des Af- 
faires étrangères que j'ai, trouvé complètement sympathique aux combinaisons 
qui, en dégageant notre politique des embarras occasionnés par les lacunes de 
notre traité avec Hué, auraient pour conséquence effective l'établissement d'un 
protectorat nettement défini sur le Tonkin. La prudence et la sage fermeté doM 
vous avez donné maintes preuves dans nos relations souvent si délicates avec 
la Cour de Hué, nous inspirent toute confiance sur l'usage que vous saurez 
faire des pouvoirs très étendus qui vous sont confiés. 

Vous voudrez bien continuer à me tenir soigneusement informé de tous les 
incidents qui se produisent de ce côté, et vous pouvez compter sur mon appui 
pour vous faciliter l'accomplissement d'une tache ardue mais qui n'est pas au- 
dessus de vos forces et de votre patriotisme. 

P. -S. 11 reste bien entendu que vous n'engagerez et ne concluerez rien d'im- 
portant sans m'avoir consulté préalablement par le télégraphe. 



IS° 41. 

L'Amiral Pothuau, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, ïe lo janvier 1879. 

Je m'empresse de vous accuser réception de la lettre que vous 
m'avez fait Thonneur de m'adresser hier concernant les instructioDS 
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destinées au Gouverneur commandant en chef en Gochinchîtie, en vue 
d'assurer rétablissement de notre Protectorat sur le Tonlîn. 

Je suis heureux de voir que vous avez bien voulu donner votre 
adhésion à Fensemble de la dépêche préparée par mes soins, et 
j'accepte pleinement, de mon côté, les modificalions de forme par 
vous proposées. 

En ce qui concerne le premier paragraphe visé, le texte sera libellé 
de la manière suivante : 

« Le droit exclusif de régler les relations extérieures du pays et de 
le représenter au dehors serait reconnu à la nation protectrice. Les 
consuls étrangers recevraient d'elle leur exequatur. » 

Quant au paragraphe 2, je crois préférable d'adopter la seconde 
version qui se rapproche du traité du i5 mars quelle rend plus 
explicite. J'ai, en conséquence, introduit dans ma dépêche une phrase 
ainsi conçue : 

« Nos commissaires ou résidents seraient chargés de l'Administration 
de la justice dans les ports ouverts aux étrangers. » 

Les instructions ainsi modifiées ont été confiées à M. Le Jumeau 
de Kergaradec, consul à Hanoï, qui se rend en Cochinchine par le 
courrier du 1 2 de ce mois et qui les remettra au Contre- Amiral Lafont. 

POTHUAU. 



N' 42. 

* 

L'Amiral Lafont, Gouverneur de la Cochinchiae française, 

à l'Amiral Pothuau , Mimstre de la Marine et des Colonies. 

Saigon, le 16 décembre 1678. (Boçu Je janvier 1879.) 

D'après un rapport que j'ai reçu hier soir du Consul de France à 
Haïphong, nos concessions se considèrent comme très suffisamment 
armées pour repousser une attaque que je crois, du reste, tout à fait 
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improbable. Noire position nous permet d'attendre tranquillement les 

événements Nous tenons le seul port et la capitale du Tonkin; le 

vainqueur, quel qu'il soit, sera donc bien obligé de compter avec 
nous. 

Le désir de lever l'étendard de la révolte dont plusieurs notables 
des provinces du Nghi-an et de Thang-Hoa sont venus entretenir 
notre consul à Haï-Phong, ne date pas d'hier, on -peut même dire 
qu'il a toujours existé depuis la conquête du pays par Gia-Long, en 
1802, et il s'est manifesté en maintes reprises, par des mouvements 
insurrectionnels. D'après tous les renseignements qui me sont par- 
venus depuis que je suis ici, il paraîtrait que la patience des popula- 
tions serait à bout, et qu'elles n'attendent qu'une occasion pour se dé- 
barrasser de la tyrannie des Mandarins de Hué. Le peu de bien-être que 
nous avonspu répandre autourde nous, en assurant une certaine liberté 
aux transactions et quelque sécurité aux habitants, leur a donné un 
avant-goût de la prospérité à laquelle le pays pourrait atteindre entre 
des mains plus habiles et non vénales. Quelques Annamites de nos 
provinces de basse Cochinchine qui se sont rendus à notre suite au 
Tonkin, comme employés, ouvriers ou négociants, n'ont pas manqué 
de leur représenter en cachette quels grands avantages le Tonkin 
pourrait retirer dç notre prise de possession du pays, ou tout au 
moins de notre Protectorat. 

Le parti des lettrés, qui est très puissant, n'est pas très bien disposé 
en notre faveur, mais il déteste aussi les mandarins de Hué, qui lui 
enlèvent les positions élevées et lucratives. Ce parti accepterait le Pro- 
tectorat si on lui garantissait les places importantes, même sous la 
surveillance d'un Résident français. Les riches propriétaires, les no- 
tables, les commerçants et le bas peuple préféreraient peut-être notre 
domination directe, mais ils se laisseraient toujours plus ou moins 
mener par les lettrés, qui constituent une classe nombreuse et puis- 
sante. Je suis convaincu que tout ce monde se serait déjà prononcé 
pour Li-Yong-Choï, si l'on ne craignait le trop grand nombre de Chinois 
qu'il traîne à sa suite, et surtout, si l'on avait la certitude que nous le 
laisserions faire et que nous lui imposerions plus tard notre protectorat. 
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Quant à soutenir le parti du Roi Tu-Duc, nous devrons, à mon avis, 
le faire pour nous conformer strictement aux clauses du traité, si nous 
en sommes formellement requis. 

La Chine, il est vrai, pourrait venir au secours de l'Annam, mais 
elle se trouve elle-même fort embarrassée. En ce moment Li-Yong-Choï 
est plus maître du Kouang-Sique le Gouvernement chinois. La guerre 
en Kachgarie est loin d'être terminée et menace même de devenir plus 
sérieuse à cause de l'intervention de la Russie. Dans Haï-Nam, le Gou- 
verneur se trouve en présence d'une insurrection très sérieuse et, faute 
d'argent, le Vice-Roi de Canton ne peut y envoyerle nombre de soldats 
nécessaire pour la comprimer. Enfin te Consul de Canton m'écrit 
qu'un autre mouvement insurrectionnel vient d'éclater au Yunnan. 

J*ai tenu, à vous exposer catégoriquement ma manière d'envi- 
sager la politique à suivre par la France au Tonkin, en présence des 
événements qui s'y passent, afin que vous puissiez, si vous le jugez 
convenable, me donner des instructions que je suivrai à la lettre. En 
attendant, je me maintiens toujours dans l'abstention la plus absolue, 
veillant de prèsà assurer la sécurité de nos concessions, des étrangers 
et de leurs biens. 

La FONT. 



N" 43. 

L'Amiral Lafont, Gouverneur de la Cochinchine française, 

à rAmiral jACRÉcuiBEnRY, Ministre de la Marine et des 
Colonies. 

Saigon, le 3i décembre 1878, (Reçu le 1" mars 1879.) 

Le Bowayne est arrivé la nuit dernière, venant du Tonkin avec des 
nouvelles du 1 3 décembre. L'armée annamite a été battue plusieurs 
fois par les Chinois. Le général annamite est prisonnier. L'attaque 
prévue contre concession n'a pas eu lieu. Bruits persistants du sou- 
lèvement de la population du Tonkin méridional. 

DocuHB\TS DIPLOMATIQUES. — ToiiUh. I. i4 
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Le Vicomte Brenier de Montmorand, Ministre de France en 
Chine, 

à M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 17 décembre 1878. (Reçu le 3 mars 1879.) 

J'ai Thonneur d'adresser sous ce pli à Votre Excellence la lettre par 
laquelle le Gouvernement chinois, en me faisant part officiellement de 
ce qui s'est passé dans le Kouang-si, et des mouvements de Li-Yang- 
Tsai, m'annonce que des troupes chinoises ont passé la frontière et 
sont entrées dans le Tonkin , pour opérer de concert avec les troupes 
du Roi Tu-Duc, 

Je n'ai pas cru devoir, pour le moment, accuser réception de cette 
lettre. 

Brenier de Montmorand. 



ANNEXE X LA DEPECHE DU 1 7 DECEMBRE 1878. 

Le Tsong-Li-Yamen, 

à M. Brenier de Montmorand, Ministre de France en Chine. 

Pékin, le 12 décembre 1878. 

Le 20 novembre dernier, M. Deverla est venu au Yamen, nous parler de 
Li-Yang-Tsaï. 

Il nous a dit que le bruit courait de sa marche sur Canton , qu'il serait ira- 
portant de savoir à quoi s'en tenir exactement, afin de pouvoir prendre des 
dispositions en vue de protéger les sujets français, etc. 

Le Vice-Roi des deuxKouang, vient défaire parvenir son rapport à la Cour. 
D'après ce document, Li-Yang-Tsaï passa de Tsin Tcheou du Koangtong, 
sur le territoire de la province duKouangsi, vers la fin du mois de septembre. 

Sing-Hiang était garni de troupes. Li-Yang-Tsaï, ne pouvant franchir la 
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frontière par ce col, passa par le territoire des tribus autochtones semi-indé- 
pendantes, et pénétra dans le Tonkin (Yunnan). Il s'empara d'une place 
appelée Tsieou-Lo, et, de là, attaqua le chef-lieu de la province tonkinoise 
de Lana[sou. 

Les troupes tonkinoises et des troupes auxiliaires chinoises, repoussèrent 
Li-Tang-Tsaï. Le 8 octobre, les troupes auxiliaires chinoises lui reprenaient 
de force, Tsieou-Lo. Les bandes de Li-Yong-Tchoi durent battre en retraite 
sur le territoire de Tchang-Tsing-Fou. 

La Chine a déjà envoyé de nouvelles troupes, au delà de la frontière, pour 
opérer, (de concert avec les troupes tonkinoises), car il importe de faire dis- 
paraître , sans retard , Li-Yong-Tchoi et ses bandes. 

Tel est le rapport du Vice-Roi des deux Kouang. 

Si , parmi les nouvelles qui arriveront ultérieurement, il s'en trouve quelques- 
unes d'importantes, nous continuerons à en faire part à Votre Excellence. 



L'Amiral Jaureguiberry, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Waddington, Ministre des Afîaires étrangères. 

Paris, le i** mai 1879. 

Par décret du 1 3 de ce mois, rendu sur ma proposition, M. le Pré- 
sident de la République a nommé M. Le Myre de Vilers, ancien 
Directeur général des affaires civiles et financières de l'Algérie , Gouver- 
neur de la Cochinchine française, en remplacement de M. le Contre- 
Amiral Lafont, autorisé à rentrer en France sur sa demande. 

M. de Vilers devant partir par le courrier du i"* juin prochain, je 
vous prie de vouloir bien faire préparer, le plus tôt possible, l'instru- 
ment des pleins pouvoirs qui sont conférés aux Gouverneurs de cette 
Colonie, en ce qui concerne les relations avec les Cours de Hué et du 
Cambodge. 

Jauréguiberry. 



i4. 



_ j 
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N^ 46. 

L'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Colonies , 
à M- Waddington, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, te 2^ mai 187g. 

M. Philastre a reçu du Ministre des relations extérieures de Hué 
une lettre autographe de Sa Majesté Tu-Duc dont voici la substance : 

«J'admire la grandeur de la France, je n'ai rien de plus à cœur 
que de faire profiter mon royaume du bénéfice du savoir acquis dans 
votre pays et je m'applique à en trouver les moyens. Je n'ai que des 
intentions loyales vis-à-vis de la France, mais, si une ombre doulou- 
reuse obscurcit encore nos relations, outre les questions de diffé- 
rences entre les mœurs, différences que vous savez apprécier, cela 
tient, vous le savez bien, à l'amertume de mes derniers jours, 

«Par des causes diverses dans lesquelles entrent mes fautes, j'ai 
amoindri l'œuvre de mes ancêtres, et je vois le terme de ma vie appro- 
cher sans espoir deréparer le mal. Pourquoi faut-il qu'après avoir con- 
tribué à édifier l'œuvre, la France en soit venue à la détruire? Vous êtes 
animé, Monsieur le Chargé d'affaires, des sentiments de la justice et 
de la sincérité. Vous avez étudié nos doctrines et vous savez les apprécier. 
N'est-il donc pas des moyens au prix desquels je puisse réparer le mal 
survenu ? Veuillez me dire votre sentiment, et si vous ne voyez aucune 
voie qui puisse me faire rentrer en possession de ce que j'ai perdu, 
en effaçant pour jamais de ma mémoire les griefs dont je souffre. » 

La rétrocession des provinces de la Basse-Cochinchine est le rêve 
du Roi. Le langage si formel qui a été tenu aux ambassadeurs envoyés 
en France lors de l'exposition de 1 878, a déterminé ceux-ci à s'abstenir 
de réclamations superflues. Le Roi a désiré que son premier Ministre 
entreprît une nouvelle campagne dans ce sens auprès de notre Chargé 
d'affaires, et M. Philastre a reçu la lettre précédente. Notre Consul 
na pas répondu, mais il se propose de faire comprendre au Roi que 
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nous Dévouions, ni en ce moment, ni ultérieurement, discuter cette 
question que le Gouvernement français considère comme vidée. 

L'Amiral Lafont n'attache que peu d'importance à cette démarche, 
et ii est convaincu qu'elle n'aura aucune suite. 

Le Gouvernement annamite est assez éclairé pour sentir sa faiblesse, 
comme le prouve l'appel qu'il a adressé au Gouvernement chinois 
pour défendre le Tonkin. 

J'ai cru devoir vous tenir au courant de ces faits qui ne sauraient 
modifier en rien notre politique à l'égard de la Cour de Hué. 

D'après les dernières nouvelles reçues du Tonkin , les bandes de 
Li-Yong-Tchoï et les troupes chinoises et annamites envoyées pour les 
combattre, semblent éviter toute occasion désengager. En revanche, 
une querelle se serait élevée entre les réguliers chinois et les Pavillons 
Noirs, et, à la suite d'un combat, ces derniers, ayant perdu une cen- 
taine d'hommes, se seraient retirés à Laokaï. 

Jauréguiberry. 



W 47. 

M. Waddington, Ministre des AÉFaires étrangères, 

à l'Amiral JAUREGUifiERRY , Ministre de la Marine et des Colonies. 

Paris, le 27 mai 1879. 

Suivant le désir que vous avez bien voulu m'exprimer par vos deux 
lettres du 1 5 de ce mois, m'annonçant le remplacement de l'Ami- 
ral Lafont] par M. Le Myre de Vilers, j'ai fait préparer pour le nouveau 
Gouverneur de notre colonie de Cochinchine des pleins pouvoirs tant 
ordinaires qu'extraordinaires conformes à ceux qui avaient été confé- 
rés à son prédécesseur, et j'ai l'honneur de vous en adresser les in- 
struments. 

Je crois devoir, à cette occasion, me référer aux termes de ma com- 
munication en date du 8 janvier qui accompagnait l'envoi des pouvoirs 
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destinés à rAmiral Lafont et dans laquelle je vous priais d'insister 
près de cet officier générai pour qu'il n'en fît usage qu'en cas d'abso- 
lue nécessité et autant que les circonstances ne lui laisseraient pas le 
temps d'attendre des instructions spéciales de Paris. Les considé- 
rations dont je m'inspirais alors n'ont rien perdu aujourd'hui de leur 
force et vous jugerez sans doute comme moi opportun d'adresser à M. 
Le Myre de Vilers, avant son départ, les mêmes recommandations. 

Waddington. 



r 48. 

M. Waddington, Ministre des AÉFaires étrangères, 

à l'Amiral Jaureguiberry, Ministre de la Marine et des 
Colonies. 

Paris, le 3i mai 187g. 

Jai l'honneur de vous accuser réception de la lettre que vous avez 
bien voulu m'écrire à la date du 2 4 de ce mois, et dans laquelle vous 
reproduisez les principaux passages d'une communication récemment 
adressée à M. Philastre par le Roi Tu-Duc, La persistance avec laquelle 
la Cour de Hué se rattache à l'espoir de recouvrer un jour d'une ma- 
nière ou d'une autre les provinces qu'elle a perdues et dont nos récents 
traités ont eu précisément pour objet de consacrer l'abandon d'une 
façon solennelle, n'est assurément pas de nature à nous causer des 
inquiétudes; mais ce fait porte en lui-même son enseignement et 
prouve la nécessité de nous montrer inflexibles dans tout ce qui se 
rapporte â la conservation intégrale de la situation que nous avons 
entendu nous assurer, aussi bien dansl'Annam qu'au Tonkin, et qu'il 
importe, au plus haut degré, à notre influence comme à notre prestige, 
de ne laisser à aucun degré entamer. 

Je ne doute pas que M. Philastre n'ait répondu aux ouvertures du 
Gouvernement annamite de façon à ne lui laisser aucun doute sur 
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l'accueil qu'elles comportaient à nos yeux et je suis assuré que, de son 
côté, M. Le Myre de Vilers, éclairé comme il l'a été avant son départ 
sur les intentions et les vues du Gouvernement, saurait, s'il en était 
besoin, tenir le langage nécessaire pour dissiper des illusions que nous 
avons tout intérêt à détruire dans l'esprit du Roi Tu-Duc aussi bien 
que dans celui de ses ministres, 

Waddington. 



r 49. 

L'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le i3 juin 1879. 

J'ai r honneur de vous accuser réception de votre lettre du 3i mai 
courant, relative à la communication récemment adressée par S. M. 
Tu-Duc à M. Philastre. 

Je suis heureux de l'entente qui règne entre nos deux Départe* 
ments sur la nécessité de la conservation intégrale de la situation que 
nous avons entendu nous assurer, aussi bien dans FAnnam quau 
Tonkin, et quil importe, comme vous le dites, de ne laisser entamer 
à aucun degré. 

Je transmets au Gouverneur de la Cochinchine copie de votre 
lettre à ce sujet. 

Jauréguiberry. 
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N" 50. 

M. DE Kergarâdec, Consul de France à Hanoï, 

à rAmiral Lafont, Gouverneur de la Cochinchine. 



Hanoï, le i" mai 1879. (R^Ç^ fin joio.) 

Les positions relatives des bandes de Li-Yong-Tchoî et des troupes 
impériales chinoises sont encore aujourd'hui telles quelles étaient au 
départ de ma dernière lettre. 

Li-Yong-Tchoî ne sort pas des montagnes au milieu desquelles il a 
de quoi vivre, et les soldats impériaux se contentent d'établir un blo- 
cus peu efficace à l'entrée des défilés, sans tenter sérieusement de les 
forcer. D'ici à un mois, cependant, cette situation se modifiera, parce 
que les campements qu'occupent les impériaux au pied des moutagnes 
devront être évacués à cause de l'inondation qui rendrait leur appro- 
visionnement trop difficile. Par suite, toutes les troupes du général 
Phong vont probablement être concentrées à Thay-Nguyen et Tuyen- 
Kouang, et la campagne contre Li, si elle est reprise, ne pourra l'être 
que quand les eaux auront baissé, au mois de septembre. En vérité, 
on peut dire que jusqu'ici Phong n'aurait pas agi autrement qu'il ne 
l'a fait s'il eût été d'intelligence avec son adversaire. Peut-être cette 
réflexion a-t-elle déjà été faite à Canton, car le vice-roi a envoyé der- 
nièrement au Tonkin un émissaire pour prendre des renseignements 
sur la situation. Cet émissaire, dont le nom est Paeong-Sut-An, est un 
mandarin de quatrième rang (à bouton bleu), attaché à la maison du 
vice-roi. J'ai eu, avec lui, lors de son départ, une conversation de 
laquelle m'a paru ressortir ce fait assez. singulier que le vice-roi de 
Canton craignait que, non seulement l'Annam, mais le Gouvernement 
français lui-même, ne voulût le rendre responsable des faits et gestes 
de Li-Yong-Tchoï. Il est probable que, s'il en est ainsi, les troupes chi- 
noises ne seront pas rappelées de longtemps, à moins d'une démarche 
de notre part. Dans tous les cas, la présence de ces troupes continue 
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à imposer au pays une charge qui paraît bien lourde, non seulement 
au peuple » mais même aux mandarins obligés de pourvoir, d'une part, 
à Tenlrelien des soldats chinois et, de l'autre, à la nourriture de villages 
entiers, que la famine du Sud a poussés jusqu'ici. Les autorités de 
Hanoï nourrissent aujourd'hui plus de 6,000 a£Pamés venus des pro- 
vinces de Ninh-Binh, Thang-Hoa, etc., etc. Ces pauvres gens, réduits 
presque à l'état de squelettes et incapables de travailler, n'ont, pour 
subsister, que la boule de riz cuit qui leur est distribuée tous les 
deux jours, par ordre du Gouverneur de la province, à notre ancien 
établissement du camp des lettrés, et le peu qu'ils reçoivent de la cha- 
rité publique. 

Il est grand temps que la moisson de juin vienne rendre au pays 
un peu d'abondance. La récolte heureusement paraît devoir être belle, 
mais, jusqu'au dernier moment, il faut craindre qu'elle ne soit en 
partie détruite soit par les orages, soit, comme cela est arrivé trop 
souvent, par une inondation provenant de la rupture des digues. Le 
prix du riz, en gros, est en ce moment de i5 ligatures, soit, au 
cours du change sur place, 2** 5o le picul. Il y aurait là de quoi 
offrir un beau bénéfice à des envois de Saïgon, si ces envois avaient 
le temps de parvenir au Tonkin avant la baisse qu'amènera la pro- 
chaine récolte. 

Malgré la misère et le grand nombre de gens sans ouvrage qui se 
trouvent en ville, aucun désordre ne s'est produit jusqu'ici. Mes rela- 
tions avec les autorités annamites sont toujours bonnes. La seule 
affaire en suspens offrant une gravité quelconque concerne une in- 
fraction à l'article 9 du Traité dé paix, commise par un mandarin de 
la province de Ninh-Binh. Dans une préfecture appelée Yen-Khanh, 
des chrétiens en discussion avec d'autres habitants ont été, de la part 
du Préfet, l'objet de traitements qui ont fini par prendre le caractère 
d'une véritable persécution. Ce magistrat leur a reproché, en plein tri- 
bunal, d'avoir embrassé la religion chrétienne, les a sommés de l'aban- 
donner, a fait arrêter et frapper les catéchistes chargés de la prédica- 
tion, et les choses ont été poussées jusqu'à ce point qu'un chrétien est 
mort des coups qu'il avait reçus. Aussitôt que j'ai été informé de ces 
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îaàH^ j'aii^crit au Tong 'doc Tran, gouverneur général de Hanoï et 
Nîrrk-Bifidi, que, si (nous nlavions pas à nous immiscer dans les que- 
relles entre ies «chrétiens et les autres sujets du Roi, non plus que 
dans lies jugements rendus par les magistrats du pays, il était cepen- 
dant de notre devoir de faire respecter TaTticle dti Traité qui autori- 
sait la libre prédicaliion de la religion catholique et stipulait une par—' 
faite égalité de droits en faveur îdes chrétiens, et que je demandais, en 
conséquence, une enquête sur la conduite du préfet de Yen Khanh, 
attendu qpe des faits allégués, s ils étaient reconnus exacts , t^onstrtae- 
raient u^ne violation flagrante du Traité de paix. En même temps, j*ai 
prié le Capitaine de la canonnière le Coutelas, de se rendre à Ninh- 
Binh et d'inviter le Gouverneur particulier de la province à inter- 
poser, sans retard, son auftorité pour faire cesser un pareil état de 
choses. H faut rendre cette ju^ce au Gouverneur de Nirih-Bînh qu'il 
a ordonné la mise en liberté immédiate des chrétiens emprisonnés et 
Bcprimandé son subordonné. 

Tout incroyables qu'ils paraissent, les actes reprochés au pi'éfet d€ 
¥èn-Khank ne semblent pas avoir été exagérés. Le ^Gouverneur de 
Nin&^Binh et le Gouverneur général Tran lui-même, ont cherdié à 
Teaicuser en «disant que c'était un jeu^ne lettré, nouveMement [promu 
aux fonctions qu'il exerce, promettant en même temps que ces faits, 
que d'ailleurs ils n'ont pas niés, ne se renouvelleraient plus. Ceci ne 
m^a pas paru suffisant ^t j'ai cru devoir exiger qu'un jugement en 
pègle fut rendu par ^l'autorité supérieure compétente et me fut com- 
noniniqué. Si le Préfet «est coupable, il est évident qu'il doit être pum 
sévèrement. Il est généralement assez difficile de voir clair dans les 
affaires de cftirétiens qui sont portées devant nous , et nous som mes trop 
simvent , sous peine de paraître nous immiscer dans l'Administration inté- 
rieure du pays , obligés de mettre de côté les réclamations présentées 
par les missionnaires. «C'est une raison de plus pour ne pas laisser 
passer, sans faire ira exemple, des actes qui constituent évidemment 
une infraction grave au Traité, comme ceux dont s'est rendu coupable 
le Préfet de Yen Khank. Si , comme il y a lieu de l'espérer, nous obte- 
nons dans ce cas des satisfactions convenables , je ferai en sorte que le 
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jugement intervenu reçoive une publicité dont l'effet sera de diminuer 
à l'avenir le nombre des affaires de ce genre. Nous devons d'ailleurs 
saisir cette occasion de montrer à la mission que, bien qu'obligés sou- 
vent, pour rester dans les droits qui nous sont conférés par le Traité, 
de refuser notre appui à ses réclamations, nous n'en sommes pas moins 
décidés à protéger énergiquement les chrétiens contre tout acte de 
persécution. 

Je n'ai d'ailleurs rien de nouveau à signaler aujourd'hui à votre 
attention. La situation sanitaire continue à être bonne, malgré les 
chaleurs qui ont commencé. 

Kergâradeg. 

7 mai. — Tai reçu communication du jugement rendu par le Gou- 
verneur de Ninh-Binh au suj^et des chrétiens de Yen Khank. Nous avons 
obtenu satisfaction complète; le Préfet sera destitué et est condamoé à 
payer une indemnité en argent aux victimes de ses injustices. Les 
agents subalternes ont également été punis; bref, il y a lieu d'être 
satisfait de la conduite des mandarins dans cette affaire. 

Kergaradec. 



r 51. 

L'Amiral Lafont, Gouverneur de la Cochinchine française, 

à TAmiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des 
Colonies. 



Saigon, le 3l mai 1879. (Re<;u le ao juillet 1879^) 

Je reçois, au dernier moment, de M- de Kergaradec, Gonsttl de 
France à Hanoî\ les renseignements ci-joints, datés du 20 mai^ que 
je vous transmets sans avoir rien à y ajouter. 

Lafont. 



i5. 
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ANN£XSÀ-LA LETTRE DE SAIGON DU 3l MAI 1879. 

M. DE Kergarâdeg^ Consul de France à Hanoï, 

à TAmiral Lafont, Gouverneur de la Cochinchine française. 

Hanoï, 20 mai 1879. 

Depuis la date de ma dernière lettre , il ne nous est parvenu aucune nouvelle 
intéressante de la province de Thay Nguyen. Qn dit ici que Phong-ti-taî 
cherche à séduire à prix d'argent les partisans de son adversaire et à le faire 
livrer. Toujoiu's est-il qu'il n'entreprend aucune opération militaire. 

Mes informations représentent certaines parties du pays, celles qui fournis- 
sent les corvées, par exemple, comme complètement exaspérées; on croit à un 
soulèvement en juillet ou août, après la récolte. Je ne sais si ce soulèvement 
aura lieu en effet, ni quelle importance il aura; mais, comme dans ce pays il 
faut être prêt à tout événement, je suis heureux d'apprendre que vous avez 
résolu de laisser provisoirement à Hanoï la compagnie de renfort. J'estime 
qu'il est prudent de la laisser ici tant que la situation sera aussi incertaine 
qu'elle Test en ce moment. 

Les environs de Hanoi sont d'ailleurs tranquilles; la récolte, heureusement, 
s'annonce bien. 

Kergaradec. 
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L'Amiral Lafont, Gouverneur de la Cochinchine française, 

à l'Amiral JaurÉguiberry, Ministre de la Marine et des 
Colonies. 

Saïgon, 16 26 juin 1879. (Reçu le i3 août 1879.) 

J'ai l'honneur de vous rendre compte des nouvelles que j'ai reçues 
du Tonkin 

Le chef des rebelles, Li Yong Tchoï,a été battu parles troupes anna- 
mites et chinoises et serait, dit-on, en fuite avec 5oo ou 600 hommes 
seulement. Il faut attendre d'autres nouvelles pour juger l'importance 
que peut avoir celte affaire. 
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Le choléra a fait son apparition à Hanoï, mais, jusquà la date du 

10 juin, aucun cas ne s était présenté dans la population européenne. 

11 y avaît eu des décès dans les environs de Haï-Phung qui, par con- 
séquent, se trouvait aussi menacé. Dans ces conditions, j*ai pensé quil 
convenait de surseoir au remplacement des deux compagnies que je 
devais faire relever à Tarrivée de ï Annamite. Je craignais, en faisant 
ce mouvement, d'introduire le choléra dans notre colonie de Bassc- 
Cochinchine qui jouit d'un excellent état sanitaire; j'espère qu'une 
fois les pluies bien établies au Tonkin, l'épidémie cessera ainsi que 
cela a lieu généralement ; on peut attribuer, je crois, comme cause 
principale de cette épidémie, la famine qui a été terrible en Ànnam, 
mais la récolte des riz qui vient d'être faite est ti'ès belle, et le peuple 
a aujourd'hui largement de quoi satisfaire à ses besoins. 

Lafont. 



, r 53. 

L'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Waddington, Ministre des AfiFaires étrangères. 



Paris, le i*"" octobre 1879. 

Dans les instructions qui ont été remises à M. Le Myre de Vilers, 
au moment où il allait prendre possession du Gouvernement de la Go- 
chinchine, j'ai appelé particulièrement l'attention de ce haut fonc- 
tionnaire sur notre situation équivoque au Tonkin et sur les moyens 
d'apporter un remède sérieux à un état de choses qui menace de de- 
venir aussi compromettant pour nos intérêts que pour la dignité de 
la France- 
Gomme on devait s'y attendre, le nouveau Gouverneur, instruit par 
l'étude des faits, éclairé parles rapports des consuls et par les événe- 
ments dont ce pays est actuellement le théâtre, insiste vivement pour 
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qv^ime solution prompte et efficace vienne mettre un terme à des dif- 
ficultés sans cesse renaissantes. Ainsi que ses prédécesseurs, et en 
pHPticulier M. le Contre-Amiral Lafont, il résume la question dans 
le dilemne suivant r « ou( établir franchement et nettement notre pro- 
tectoisal snrIeTonkinr ou réduire notre action à de simples institu- 
tions consulaires »« 

On ne* saarait se le dissimuler, cette afi&ire ne présente pas nne 
tlx)isième issue:, et les mesures dilatoires, les atermoiements opposée 
jusqu ici aux embarras qu^elle a suscités font évidemment ressortir la 
nécessité d*une conduite nette et catégorique. 

De plus, TEmpereur Tu^Duc fait aujourd'hui tous ses^ efiPorts pouc 
réta'blir au Tonkinson autorité menacée, sans avoir recours à notre in^ 
tervention, quoiqu'elle soit stipulée dans la Convention de 187^1 et 
certains gouvernements cherchent à lier, avec la Cour de Hué, des 
relations directes, bien que ladite Convention nous ait rendu les 
intermédiaires obligés des rapports de ce pays avec les autres puis- 
sances. Les clauses essentielles du traité sont donc contestées ou 
compromises dans leur application. L'impuissance de cet acte à pro- 
curer les profits qu'on était endroit d'en attendre est péremptoirement 
démontrée. 

D'où vient qu'après une existence d'à peine cinq années, le traité 
du i5 mars 1874 soit en quelque sorte caduc? 

La cause en est tout entière dans les termes ambigus d'une rédac- 
tion préparée évidemment en vue du Protectorat, mais d'où le mot 
topique a été effacé au dernier moment. Je croîs inutile de rappeler ici 
les considérations politiques qui ont conduit à introduire dans cet acte 
une modificjation qui paraissait en affaiblir la signification et la portée. 
Nous, sommes forcés de nous incliner devant les faits accomplis. On 
espérait, d'ailleurs, que, grâce à la force armée dont nos consuls sont 
entourés, ils pourraient, peu à peu, prendre, dans la pratique, 
l'attitude de véritables agents d'une puissance protectrice. 

Il n'en a malheureusement pas été ainsi; 

Enfin, comme je Tai dit plus haut, l'empereur Tu-Duc, pour ré- 
primer l'insurrection du Tonkin, a eUc recours à la Chine , au risque 
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de la voir se perpétuer, plutôt que de s'adresser à nous qui pourrions 

lui apporter un appui efficace, mais dont il redoute Tîntervention 

trop directe dans ses affaires. 

Nous avons pu croire un moment que celte rébellion grandissante 

servirait nos projets; ie département des Affaires étrangère, consulté 
à ce sujet, n'a pas hésité à s'associer à une politique qui, suivant la 
tournure des événements, ^nons conduirait à l'établissement effectif 
du Protectorat, soit du consentement de l'empereur d'An nam , au cas 
ofu nous l'aiderions à rétablir son autorité dans ce pays, soit à la suite 
d'une entérite avec le chef de l'armée insurgée, si Tu Duc, repoussant 
DOS offres, sevoyait dépouillé de cette province.Cette alternative a été 
posée au ^Gouverneur de la Gochinchîne 'dans des instructions concer- 
tées entre nos deux Départements et qui lui ont lété ^remises par 
M. Le Jumeau de Kergaradec, titulaire du poste de consul à Hanoï. 

Les événements du Tonkm n'ont pas pris jusqu'ici »ime tournure 
aessez nette ponr tiuil Boit possible de savoir comment cette difficulté 
pourra se trancher, et l'étart d'instabilité familier à ces contrées de 
l'Extrême-Orient menace de perpétuer le conflit sans profit pour nos 
desseins. 

Or, tout délai perdu pour une solution aggrave de jour en jour 
notre position. Qn ne saurait, par suite, différer plus longtemps 
de prendre un parti, et le moment est, ce me semble, venu d'aborder 
de front la situation pour la trancher par une mesure définitive. 

J'aborde d'abord Thypothèse de l'établissement effectif du Protec- 
torat. 

Comment le faire accepter à l'Empereur Tu-Duc qui, dernière- 
ment encore, exprimait avec tant d'amertume la douleur que lui fait 
éprouver la perte des provinces qui composent notre colonie de 
Cochinchine ? 

Une pression diplomatique directe n'aurait vraisemblablement 
aucun résuhât; le vieux parti annamite, qui exploite les craintes su- 
perstitieuses dont le Monarque est obsédé par suite de la diminution 
de ses États, ne manquerait pas de lui représenter la responsabilité 
écrasante dont il chargerait sa mémoire, vis-à-vis de la postérité, s'il 
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admettait une plus large immixtion des Français dans les affaires de 
son pays. 

Je n'entrevois donc, pour ma part, qu'un moyen d'arriver au résul- 
tat dont il s'agit. La prolongation des désordres dans le Tonkin rend 
illusoire pour nous le seul avantage commercial résultant du traité, et 
le Song-Koï, qui devait être ouvert à tous les pavillons, est devenu 
inaccessible, par suite de la présence, sur ses bords, des bandes 
au pavillon noir et au pavillon jaune. L'Annam porte la respon- 
sabilité de cette situation puisqu'il s'est engagé à maintenir libre 
l'accès de ce fleuve. On pourrait le mettre catégoriquement en mesure 
d'exécuter, dans un délai donné, cette clause du traité, et, au cas où 
son impuissance à le faire serait démontrée, nous lui signifierions 
notre intention d'agir directement en ce sens et de purger le pays des 
bandes de pillards dont il est infesté. 

Une expédition serait alors nécessaire, et, d'après les renseignements 
qui me sont fournis, elle exigerait non seulement pour conquérir le 
Tonkin, mais encore pour nous y maintenir pendant quelques 
années : 

Trois mille hommes (3,ooa) d'infanterie de marine ou d'artillerie. 

Trois mille hommes {3,ooo) de troupes annamites. 

Douze canonnières ou avisos. 

A l'aide de ces moyens d'action, le but serait probablement atteint, 
et ce pays, qui gémit sous un joug intolérable, nous aiderait, il faut du 
moins l'espérer, à le débarrasser des oppresseurs annamites et chinois 
qui l'exploitent. Mais alors se pi^ésenterait une nouvelle alternative. Le 
Tonkin, vassal peu résigné de l'Annam, serait-il replacé sous la suze- 
raineté contre laquelle il n'a cessé de protester, ou lui rendrait-on son 
autonomie sous la direction d'un représentant plus ou moins sérieux 
de l'ancienne dynastie des Ly.^ On l'amènerait, dans un cas comme 
dans l'autre, à se placer sous notre Protectorat. 

Il semble plus opportun d'adopter la première de ces solutions, 
comme devant créer moins de complications. Elle aurait, en outre, pour 
avantage de resserrer le lien qui réunirait l'Annam, le Tonkin, la 
Cochinchine et le Cambodge, désormais placés sous notre suprématie 
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et auxquels, par une administration sage en même temps que ferme 
et paternelle, nous ferions apprécier les bienfaits de notre civilisation. 
JI serait même permis d'espérer que, réduit à un état de dépendance 
à notre égard, le Gouvernement annamite ne tarderait pas à accepter 
lui-même une protection directe qui le délivrerait de l'ingérence de la 
Chine. 

Saïgou, dont l'importance commerciale s'est notablement accrue dans 
ces derniers temps, deviendrait bientôt l'entrepôt immense et presque 
exclusif du ri?, dans ces parages et le grenier d'abondance de la Chine. 
Au Tonkin, la production, troublée par d'interminables insurrections» 
prendrait un essor considérable; de nouveaux ports pourraient être 
ouverts, et les produits de ce pays, joints à ceux que le Song-Koï amè- 
nerait du Ynnnan, trouveraient enfin le débouché qui leur manque. 

Mais l'entretien des forces dont je viens de parler exigerait des allo- 
cations budgétaires dont je ne dispose pas et qui seront augmentées 
de frais assez élevés pour le maintien de notre autorité: il en résulte- 
rait des sacrifices permanents dont il ne faut pas se dissimuler l'im- 
portance. Des postes nouveaux devraient en elFet être créés, tant 
dans les ports ouverts que dans l'intérieur et sur le Song-Koï jusqu'à la 
frontière du Yunnan. Afin d'assurer au pays et la tranquillité et le 
libre parcours du fleuve; il faudrait construire des casernes , des hôpi- 
taux , tous les établissements d'ordres divers qu'entraîne une occupation. 

Si le Tonkin possède les richesses naturelles et industrielles qu'on 
lui attribue et une population aussi dense qu'on le dit , il est permis 
de penser qu'on trouverait dans les avantages commerciaux et dans 
les produits de la douane et des impôts une compensation sérieuse 
aux sacrifices qu'on se serait imposés. 

J'incline à penser que, présentée comme je viens de le faire, 
notre intervention ne pourrait soulever d'opposition légitime, carie 
traité qui nous lie avec l'Annam est un contrat synallagmatique» 
soumis à la seule interprétation des parties contractantes; si nous 
considérons certaines de ses clauses comme mises en oubli , il nous 
appartient exclusivement d'en réclamer l'exécution : c'est une affaire à 
régler entre nous et la Cour de Hué. 

DocDVB%TS DiPLOHATii)[jBs. — TooLin. >. iC 
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Dans la seconde hypothèse, celle de la réduction de notre rôle ao 
Tonkin, le premier résultat qui se produira, sans aucun doute, est 
une diminution de dépenses qu'on peut évaluer à près de i million 
par an» En effet, nos Représentants étant réduits au rôle de Consuls, 
dans Tacception ordinaire du mot, nous n'aurions plus ni motifs ni 
prétextes à laisser auprès d'eux une force armée n'ayant aucune raison 
d'être, leur rôle devenant purement diplomatique. Mais il ne faut pas 
se le dissimuler, avec des populations qui ne connaissent d'autre droit 
que celui de la force , la situation de ces Consuls serait bientôt intolé- 
rable ; cet amoindrissement de notre action serait considéré comme 
une atteinte à notre prestige, non seulement dans le Tonkin vis-à- 
vis de l'Annam, mais en Cochincbine même, où les émissaires de 
l'Empereur Tu-Duc reprendraient avec succès le thème, longtemps 
exploité, de l'abandon prochain de notre conquête. 

En ce qui touche directement le Gouvernement de Hué, ne serait- 
il pas d'ailleurs à craindre qu'une autre Puissance européenne, 
exploitant habilement notre amoindrissement apparent, ne prît pour 
son compte le rôle que nous aurions abandonné et n'obtfnt de l'Em- 
pereur Tu-Duc les concessions que nous n'aurions osé exiger de lui ? 

Tels sont les arguments que l'on peut invoquer en faveur de l'une 
ou de Fautre solution. 

Quelle que soit d'ailleurs celle qui sera adoptée , vous reconnaîtrez , 
je pense, qu'elle présente pour notre politique extérieure une gravité 
telle que nos deux Départements ne sauraient en assurer seuls la res- 
ponsabilité. Je pense donc que vous voudrez bien soumettre la ques- 
tion au Conseil, qui appréciera. 

Jaueéguiberry. 



— 123 



W 54. 



L'Amiral Jàuréguiberry, Ministre de la Marine et des Colonies , 
à M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 17 octobre 1879. 

Je vous ai entretenu, des motifs qui ont conduit M- le Gouverneur de 
la Cochinchine à envoyer M. Raindre auprès de notre Chargé d'aflaires 
à Hué afin de le prémunir contre les tendances un peu trop conciliantes 
de son prédécesseur vis-à-vis du Gouvernement annamite, et dont 
celui-ci tirait parti pour éluder ses engagements contractés envers nous. 

M. le Myre de Vilers m'a adressé le rapport de M. Raindre, dont je 
vous donne ci-après l'analyse et qui confirme ce que nous savions déjà 
ou que nous pouvions pressentir, 

Le premier point qui l'ait frappé et qui ressort de ses entretiens avec 
M. Rheinart est celui-ci : l'impossibilité pour notre Chargé d'affaires de 
porter directement à S. M. Tu-Duc les réclamations que nous avons 
à lui adresser, et par suite d'obtenir une solution prompte et po- 
sitive. Ce système d'isolement et de séquestration volontaire du Roi sert 
la politique de réaction de son entourage contre tout progrès. M. Rhei- 
nart semble désespérer de vaincre l'inertie calculée contre laquelle nous 
nous heurtons. Après avoir appelé la guerre par leurs fautes et en avoir 
subi les dures conséquences, il paraissait que les Annamites dussent 
s'imposer comme ligne de conduite de rendre leurs relations avec nous 
aussi régulières et aussi correctes que possible, afin de nous enlever 
tout prétexte d'intervention. Ils auraient dû ensuite accomplir la ré- 
forme de leur administration qui ruine le pays; mais ils aiment mieux 
nourrir la vaine espérance de récupérer les provinces perdues et rejeter 
sur nous les misères dues aux concussions de leurs fonctionnaires. De 
là cette politique de mauvais vouloir et de défiance qui rend nulles les 

concessions qui nous ont été consenties par traité. 

16. 
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M, Raindre ajoute que ces illusions inspirent au Gouvernement de 
flué Je secret espoir que nous serons amenés à renoncer un jour à notre 
domination , si elle reste sans avantage pour nous. Ne pouvant rien 
pour préparer ce résultat dans les provinces du sud, il voudrait tenter 
de nous décourager sur un autre point par l'insuccès de notre politique 
commerciale et de nos concessions au Tonkin. 

Dans les derniers troubles de cette province, le Gouvernement de 
Hué a entendu écarter, avant tout, notre immixtion dans ses affaires 
intérieures et nous empêcher de lui rendre des services dont nous puis- 
sions nous prévaloir pour réclamer une plus large exécution des traités 
de 1874. Aussi s'est-il adressé au Gouvernement chinois, pensant faire 
échec au nôtre. 

M. Le Myre de Vilers insiste sur la nécessité de bien établir la situa- 
tion sur ce point. Lors de l'insurrection du Tonkin , nous avons éprouvé 
tous les inconvénients d'un partage de protection qui nous a réduits à 
un rôle passif. En attendant, la Cour de Hué abandonne à la Chine la 
police de ses eaux après celle de son territoire, et cette police s'exerce 
parfois de manière à soulever les justes susceptibilités de nos officiers, 
justement froissés de l'intervention des canonnières chinoises sur la 
côte et à l'intérieur de l'Annam. 

Tout vient, comme vous le voyez, justifier la nécessité de sortir de 
cette situation. 

jAURÉGLIBEnRY. 
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L'AmiralJAURÉGUiBERRY, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 25 novembre 1879. 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli copie d'une lettre 
de M. le Gouverneur de la Cochinchine, qui m'est parvenue ce matin; 
elle a trait à l'envoi d'une ambassade annamite en France. 
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Je partage entièrement les appréciations émises par M. Le Myre de 
Vilers sur Topporlunité de saisir cette occasion pour réclamer au préa- 
lable que Ton règle enfin les difficultés pendantes au sujet de réta- 
blissement de relations directes entre le Chargé d'affaires et le Roi. 

Jauréguiberry. 



ANNEXE X LA DEPECHE DU 2 5 NOVEMBRE 1879. 

M, Le Myre de Vilers, Gouverneur de la Cochinchine, 

à l'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Saigon, le 21 octobre 1879. 

Le Ministre des Affaires extérieures d'Aimam vient de me faire part 
du désir de son Souverain d'envoyer en France une ambassade chargée de 
complimenter Son Exe. M.Grévy à Toccasion de Télection qui Ta placé à la tète 
du Gouvernement Français. Sa Majesté demande d'ailleurs à quelle époque 
il plairait à M. Grévy de recevoir l'Ambassade dont il s'agit. J'ai accusé récep- 
tion au Ministre annamite de la lettre du Roi, et j'ai ajouté que je la ferai 
parvenir à destination sans aucun retard; mais j*ai eu soin d'éviter de préjuger 
l'accueil qui sera fait par le Gouvernement de la République au projet de Sa 
Majesté. L'envoi d'une Ambassade nouvelle succédant à un aussi court inter- 
valle à' l'Ambassade de 1878, témoigne, de la part du Gouvernement Anna- 
mite, du désir d'user, toutes les fois que l'occasion s'en présente, de missions 
extraordinaires dans ses rapports avec le Gouvernement français. 

Ces entrevues solennelles conviennent, en effet, aux hommes politiques de 
l'Annam à divers points de vue. Ils espèrent y trouver un moyen de régler en 
une fois, certaines questions générales touchant à leurs relations avec nous, et 
cela en prenant tout au plus de ces engagements de principe sur lesquels ils 
excellent à revenir dans la pratique; ils croient également être, sur ce terrain, 
à l'abri des discussions précises sur des faits particuliers où leurs torts sont 
trop visibles ; ils supposent enfin qu'ils trouveront plus faciles et plus confiants 
des hommes qui n'ont pas toujours sous les yeux le spectacle de leur politique 
tortueuse et décevante. 11 ne faut pas oublier d'ailleurs que des inquiétudes 
graves ont pris naissance en Annam et que le Gouvernement du Roi doit sou- 
haiter aujourd'hui plus que jamais de provoquer des explications sans appel 
pour couper court aux préoccupations qu'il a conçues. Le prétexte saisi cette 
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fois par le Gouvernement annamite ne manque pas d'habileté, en ce sens 
qu'il ne permettrait guère, je crois, d'élever des objections absolues contre 
l'envoi de l'Ambassade projetée. Toutefois vous apprécierez si. nous ne de- 
vrions pas soulever comme une question préjudicielle , et profiter de Toccasion 
que nous offre le Gouvernement de Hué pour réclamer au préalable que l'on 
règle enfin les dilBcullés depuis longtemps pendantes au sujet de l'établisse- 
ment de relations directes entre notre Chargé d'affaires et le Roi. Comme 
vous le savez, on n'a pas levé encore les difficultés dont il s'agit, sur lesquelles 
M. Philastre n'a pas cru pouvoir passer sans compromeltrej le prestige de ses 
fonctions. C'est ainsi que le palais du Roi reste fermé aux conseils du Repré- 
sentant de la France et que nos paroles et nos déclarations ne peuvent arriver 
à Sa Majesté que par lentremise d'un Ministre peu soucieux de s'exposer aux 
soupçons ou à la disgrâce qui frapperaient le plus souventles mandarins assez 
hardis, non pas pour dire, mais seulement pour transmettre des vérités que 
Sa Majesté n'aimerait pas à entendre. Pour remédier à un tel état de choses, 
il ne s'agirait pas seulement, dans ma pensée, d'obtenir un cérémonial hono- 
rable pour cette audience solennelle, à laquelle M. Philastre a dû se refusera 
raison de l'étiquette discourtoise qu'on entendait lui imposer, il s'agirait en- 
core de faire accepter le principe d'audiences privées où le Représentant de 
la France pourrait en tretenir Sa Majesté de toutes les affaires graves inté- 
ressant les deux Gouvernements, comme un Ambassadeur entretient en 
Europe les Chefs des plus grands Etats. 

Si cette faculté accordée aux Ambassadeurs leur est précieuse dans les pays 
civilisés à l'égard des souverains entourés de Ministres fermes et intègres, 
qu'en doit-il être dans un pays comme l'Annam.^ Ce sont là des considéra- 
tions que j'ai déjà eu l'honneur de vous exposer alors que je ne prévoyais pas 
qu'une occasion aussi favorable nous sei^it bientôt offerte d'engager la question. 
Si vous vouliez bien, en effet, accueillir à cet égard ma manière de voir, vous 
considéreriez, qu'au moment où l'on nous demande à envoyer une Ambassade 
au Chef de notre Gouvernement, il semblerait assez logique de subordonner 
l'accueil favorable qui lui serait fait à cette condition que, de son côté, le 
Représentant de la France à Hué ne sera plus tenu à l'écart du Roi. Si le 
Gouvernement de la République se plaçait aujourd'hui à ce point de vue, il 
serait peut-être assez difficile à la Cour de Hué de maintenir contre nous les 
barrières dont elle entoure le roi Tu-Duc. 

Le Mybe d£ Vilers. 
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M. Waddington ^ Ministre des Affaires étrangères , 

à l'Amiral, Jauréguibery, Ministre de la Marine et des Colo- 
nies . 

Paris, 3 décembre 1879. 

Vous avez bien voulu me transmettre, le 2 5 novembre dernier, 
une lettre récemment adressée à voire Département par M. le Gou- 
verneur de la Cochinchine, et qui a trait à Fenvoî d'une Ambassade 
annamite en France. J'ai pris connaissance avec intérêt de ce docu- 
ment et je vous remercie de me l'avoir communiqué. 

En ce qui concerne l'intention manifestée par le Gouvernement an- 
namite d'envoyer en France une nouvelle Ambassade , je partage, comme 
vous, l'opinion exprimée par M, Le Myre de Vilers touchant l'oppor- 
tunité de saisir cette occasion pour ménager l'établissement à l'avenir 
de rapports directs entre notre Agent à Hué et le Roi Tu-Duc. 

Il est impossible, en effet, étant donnée la nature particulière de nos 
relations avec l'Annam , de méconnatlre Fintérêt qu'il y aurait pour 
nous à ce que le Représentant de la France pût s'adresser à la per- 
sonne même* du Souverain, sans avoir à recourir à l'entremise de ses 
Ministres. 

Il est à noter toutefois que, sur ce point, la situation du chef de 
notre légation , telle qu'elle est actuellement définie, pourrait donner 
lieu à des objections qu'il serait bon de réprimer. M. Philastre, comme 
vous le savez, n'a que le rang de Chargé d'affaires, et il serait à craindre 
que les Annamites , qui commencent à être familiarisés avec nos usages 
diplomatiques, ne fussent tentés d'en tirer argument contre la réalisa- 
tion de nos vues. 

Nous parviendrions à toorner cette difficulté en conférant à notre 
Agent le titre d'envoyé, de façon à l'accréditer, en cette qualité, au- 
près du Souverain lui-même. Je ne doute pas d'ailleurs, si celte façon 
de procéder obtient votre agrément, que vous ne jugiez, comme moi, 



— 128 — 
nécessaire, dans tous les cas, de subordonner au règlement définitif 
d'une question sî intéressante pour nous Taccueil qu'il conviendra de 
réserver aux ouvertures de la Cour de Hué. 

Waddington. 



1/Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. deFreycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 3 janvier i88o. 

Les dernières lettres de M. le Gouverneur de la Cochînchine rela- 
tives à nos relations avec la Cour de Hué et à la situation du Tonkin 
constatent que, loin de s'améliorer, l'état de nos affaires dans ce pays 
tend à s'aggraver de plus en plus et semble rendre plus urgente la 
solution des difficultés contre lesquelles nous luttons vainement depuis 
la signature du traité de 187^. 

Les rapports de notre Chargé d'affaires avec le Gouvernement 
d'Annam sont entravés chaque jour par de nouvelles exigences. L'iso- 
lement dans lequel on le tient paraît sç resserrer au lieu de faire pro- 
gressivement place à un échange de bons procédés et de témoignages 
de confiance, et enfin un incident récent prouve que les prétentions 
sans cesse renaissantes des autorités annamites ne reculent déjà plus, à 
son égard, devant les procédés blessants et les mesures vexatoires. 
M. Rheînart étant sorti en barque pour se rendre à Kin-Long avec le 
médecin de la Légation, qui allait donner ses soins à un missionnaire 
gravement malade, s'est vu, au retour, arrêté par des barques mili- 
taires annamites, contraint à mettre pied à terre et à faire un grand 
détour à travers champs pour rejoindre son hôtel, sous le prétexte que 
le Roi était, en ce moment, dans le fleuve occupé à pêcher à la ligne. 
Que les sujets du Roi d'Annam soient, de la part des gens de sa suite ^ 
l'objet de traitements de cette nature, il n'y a rien là qui doive nous 
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surprendre , le Souverain actuel paraisssant avoir renchéri encore, à cet 
égard, sur les habitudes de ses prédécesseurs ; mais nous ne saurions 
admettre un seul instant qu'on puisse soumettre à de pareilles vexations 
le Représentant de la France, nation qui, en vertu d'une convention 
passée avec la Cour de Hué , occupe dans ce pays une situation spé- 
ciale, et y exerce des droits exceptionnels. Je suis donc absolument 
d'avis qu'il convient d'adopter sur ce point une règle que M.Rheinart 
et, avec lui. M, Le Myrede Vilers me paraissent avoir sagement tracée, 
et qui consisterait à rendre au Roi Tu-Duc les honneurs que, dans tous 
les pays civilisés les représentants étrangers rendent aux souverains 
territoriaux. Je me plais à espérer que vous voudrez bien vous asso- 
cier à cette manière de voir. 

En ce qui concerne plus particulièrement le Tonkin, M. Turc a cru 
devoir, sur la demande des autorités annamites, envoyer le Ducouëdic 
croiser devant Tra-ly, et la Hallebarde visiter Nam-Dinh pour rassurer 
les populations. Cet acte de grande condescendance, qui prouve une fois 
de plus que, de notre côté, nous observons les traités dans toute leur 
teneur, a paru un peu excessif à M. Le Myre de Vilers , surtout en pré- 
sence des marques de défiance qui sont prodiguées à notre Chargé 
d'affaires par la Cour de Hué. Cependant, M. le Gouverneur de la Co- 
chinchine n'a pas cru devoir blâmer M. Turc, mais il a pris soin d'en 
instruire M. Rheinart, en l'invitant à faire ressortir auprès du Tuong- 
Dac la différence qui existe entre notre manière d'agir et celle des au- 
torités annamites. Mais M. Le Myre de Vilers ne paraît pas se dissimuler 
l'inanité de ces arguments de sentiment, et il a tenu à bien faire com- 
prendre à l'entourage du Souverain que le Gouvernement de la Répu- 
blique n'entendait pas renouveler des marques d'amitié stérile et sans 
réciprocité. Les choses en sont là. 

Devons-nous attendre un résultat quelconque de cette démarche, et 
est«il permis d'espérer que les excuses faites à notre Chargé d'Affaires 
pour le procédé déplorable dont il a été l'objet modifieront l'état de nos 
relations avec le Gouvernement de Tu-Duc et le détermineront enfin 
à observer les clauses du Traité ,? Je ne saurais, en ce qui me concerne, 
conserver aucune illusion à ce sujet. Jestime donc que la nécessité 
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s'impose de plus en plus au Gouvernement de la France de prendre 
une résolution catégorique, tant vis-à-vis du Tonkin qu'à Fégard du 
Gouvernement d'Annam. D'une part, en effet, les complications tou- 
jours renaissantes, les agitations fomentées par nos rivaux menacent 
de rendre complètement intolérable la situation de nos Représentants 
et de plus en plus illusoires pour nous les avantages stipulés par les 

traités. De l'autre, la malveillance évidente et en quelque sorte systé- 
matique de la Cour de Hué nous expose à voir un souverain faible et 

livré au fanatisme des mandarins chercher ailleurs une protection que 

de vaines conventions ont stipulée à notre seul profit. 

Dans cette situation, le soin de notre dignité comme le soin de nos 

intérêts nous prescrivent de prendre une attitude plus en rapport avec 

le rôle qu'il nous appartient déjouer dans cette contrée. Tout d'abord 

il importe de grandir notre état militaire de manière à le mettre à la 

hauteur de toutes les éventualités. C'est une question dont je m'occupe 

tout particulièrement et que j'espère être en mesure de mener à bonne 

fin dans un très court délai. Ce soin doit, en effet, précéder la mise en 

demeure qui, dans ma pensée, devra être signifiée au Gouvernement 
annamite. 

Quant à l'Ambassade annoncée (et sur ce point je réponds à la com- 
munication de votre prédécesseur du 3 décembre dernier), j'estime 
que nous ne saurions nous prêter à la recevoir avant que le Roi Tu- 
Duc ait solennellement reconnu le protectorat de la France, tel qu'il 
devait résulter du traité du i5 mars 187^. Autorisée dans d'autres 
conditions, cette démarche ne pourrait que retarder indéfiniment une 
solution devenue indispensable et contrarier nos intentions sur le 
Tonkin. Je tiens d'ailleurs à vous faire remarquer en passant que je 
n'ai jamais considéré l'exécution de ce projet comme imminente, étant 
donnée la lenteur calculée des diplomates orientaux, et*, en tout état 
de cause, j'ai recommandé au Gouverneur de la Cochinchine de n'ac- 
corder son acquiescement qu'autant que la question des rapports 
directs à établir avec le Roi Tu-Duc et notre Représentant à Hué aurait 
préalablement été vidée. 

Mais depuis lors le temps a marché, la situation s'est compliquée 
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et nos exigences ont dû grandir en conséquence. Je suis donc d'avis 
que la condition de reconnaissance du protectorat doit être nettement 
formulée. 

En cas de refus, le Gouvernement n'aurait plus à consulter, pour 
régler sa ligne de conduite avec l'Annam, que l'intérêt bien entendu 
de sa politique, afin de donner à son rôle dans le Tonkin un carac- 
tère qui le mette désormais à l'abri de toutes les contestations, de 
quelque part qu'elles puissent se produire. 

Jauréguiberry. 



N°58. 

M. Le Myre de Vilers, Gouverneur de la Cochinchine française, 
à l'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des 'Co- 
lonies. 

Saigon, le ik janvier 1880. (Reçu le 3 mars 1880.) 

La situation politique des provinces du Tonkin s'est améliorée par 
la défaite et la prise de Li-Yong-choi, par l'avortement des projets de 
soulèvement dans lesquels se sont si imprudemment et si inopportu- 
nément compromis un petit nombre d'Européens, enfin par la sou- 
mission, du moins temporaire, à laquelle se sont résignées les popu- 
lations tonquinoises. 

A notre point de vue, l'année qui vient de finir n'aura guère vu que 
décroître notre influence et notre situation au Tonkin. Dans cet ordre 
d'idées, je mentionnerai le coup porté à notre crédit par la présence 
des troupes chinoises et par la facilité avec laquelle on nous a vu 
accepter cette intervention étrangère sur un sol placé, dans une cer- 
taine mesure, sous notre protectorat. Ly-Yong-Ghoi pris, l'occupation 
persiste, et l'armée régulière du Céleste-Empire continue à camper à 
quelques étapes de nos garnisons. Les in éguliers et les drapeaux noirs 
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restent établis sur le fleuve Rouge, où ils arrêtent le commerce au 
détriment de nos concessions et au mépris des traités. La piraterie 
désole les côtes de TAnnam et les jonques de guerre chinoises pro- 
mènent leur pavillon et procèdent à des exécutions sommaires sur 
mer et sur terre, en Tabsencede nos croiseurs. Le riz continue à sortir 
en contrebande avec la complicité des mandarins, tandis que l'exporta- 
tion en reste interdite dans les ports ouverts. Le commerce étranger dans 
ces ports, ruiné par la crise des riz , se débat au milieu des plus graves 
difficultés, des procès naissent et ne peuvent être conciliés, nos Consuls 
sont obligés d'avouer leur impuissance en fait de juridiction et le jour 
approche où les plaideurs, à la recherche d'un tribunal s'adresseront 
à leurs gouvernements respectifs pour obtenir la distribution d'une 
justice quelconque. .Tel est l'état général des choses au Tonkin, 

Je ne puis que me référer à ma correspondance en ce qui concerne 

notre situation, au point de vue purement diplomatique à Hué. Là 

encore l'année qui vient de s'écouler n'aura été marquée que par 

bien peu de progrès, malgré l'attitude ferme et correcte du successeur 

•de M. Philastre. 

Il me paraît difficile que ces considérations ne pèsent pas d'un cer- 
tain poids au moment où, comme vous avez bien voulu me le faire 
savoir, les questions relatives à notre politique en Annam vont être dé- 
battues au sein du Gouvernement de la République. SI, dans l'intérêt 
de l'organisation de la Cochinchine proprement dite, mon désirent été 
de voir diff(érer encore une solution quelconque, je dois reconnaître 
qu'au point de vue extérieur, il est d'autres éléments d'appréciation 
dont il peut devenir nécessaire de tenir compte et qui porteraient le 
Cabinet à arrêter dès à présent des déterminations qui, en tout état 
de cause, s'imposeraient tôt ou tard à nous. Il semble d'ailleurs que 
la cour de Hué ait mieux compris, dans ces derniers temps, les em- 
barras où elle risque d'être entraînée par sa déplorable politique. Ses 
craintes ont été nécessairement éveillées par la reproduction, dans les 
journaux de la colonie, de nombreux articles de la presse fran- 
çaise où la conquête du Tonkin est présentée comme nécessaire et 
résolue. Aussi prend-on, en Annam, certaines précautions militaires 
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que Ton ne paraît pas chercher à nous dissimnler. Nos Consuls me si- 
gnalent des pourparlers qui auraient eu lieu pour des achats d'armes 
à Hong-Kong, et certains travaux de fortification auraient été entamés 
sur le cours du fleuve Rouge. D'autres rapports font présumer qu'à 
Saigon même des ouvertures auraient été faites aux négociants chinois 
et anglais pour l'achat d'un matériel militaire; enfin le Consul d'Annam 
lui-même a insisté de nouveau auprès de moi en vue d'obtenir des 
instructeurs pour l'armée annamite; il s'est enquis du prix des chasse- 
pots et de la possibilité de s'en procurer en France, et il a laissé 
voir qu'il portait un vif intérêt à la formation de nos compagnies 
indigènes dont l'organisation lui semblerait pouvoir être copiée 
en Annam. Il ne faudrait pas attribuer sans doute une trop grande 
importance aux dispositions que prendraient les Annamites pour 
accroître leurs forces et leur état militaire; il convient peut-être même, 
dans les circonstances actuelles, de faire la part du désir que l'on doit 
supposer au Gouvernement du Roi de paraître plus préparé qu'il ne 
l'est en réalité aux éventualités qui viendraient à se produire. Toute- 
fois il serait imprudent de croire que les Annamites soient incapables 
de tout progrès au point de vue miHtaire, et Thypothèse n'est pas im- 
probable où, dans un avenir plus ou moins éloigné, une intervention 
armée en Annam rencontrerait des difficultés plus grandes que celles 
que l'on aurait à surmonter aujourd'hui. 

Le Myre de Vilers. 



r 59. 

M. PatenÔtre, Chargé d'Affaires de France en Chine, 
à M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 25 décembre 1879. (Reçu le 3 mars 1880.) 

Du moment qu'on fermait les yeux sur l'envoi d'une Ambassade 
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annmaite à Pékin, on devait s'attendre forcément à ce qu'à la pre- 
mière occasion, le Gouvernement Impérial ^'ingérât, d'une façon 
plus ou moins directe, dans les affaires du Tonkin. Cette conséquence 
était fatale, et en laissant, comme on l'a fait dans ces derniers temps, 
à une armée chinoise la tâche, assez facile en somme, de rétablir l'ordre 
dans les Etats de Tu-Duc, on a aggravé une situation déjà compro- 
mise. 

Il n'était pas difficile de prévoir que la Cour de Pékin allait en tirer 
des déductions nouvelles en faveur de ses prétentions. Votre Excellence 
trouvera, ci-joint, la traduction de deux décrets récemment parus dans 
la Gazette officielle du Céleste-Empire et qui renferment à cet égard 
des déclarations instructives. Tous deux sont relatifs à la capture du 
rebelle Li-Yong-choi, dont le Département a sans doute été déjà infor- 
mé par nos Agents de Cochinchine. J'en transcris ci-après un passage 
des plus significatifs : 

•r 

« Li-Yong-clloi avait réuni des malfaiteurs et fomenté des troubles 

Aussi la Cour dut-elle ordonner aux troupes impériales de marcher 
contre lui; elles se sont acquittées promptement et avec succès de la 
lâche qui leur était dévolue : elles se sont emparées du coupable vivant: 
force reste donc ainsi aux lois de la Chine. De plus, le calme est dumême 
coup rétabli chez ceux que notre investiture rend nos vassaux v^. 

Un autre décret en date du 1 9 décembre porte que « Li-Yong-choî . . . 
ayant troublé l'Annam par ses brigandages sera décapité au chef-lieu delà 
province de Kouang-Si. Après quoi, sa tête sera envoyée au Tonkin, 
pour y être exposée aux yeux de tous. » 

Il convient sans doute de ne pas s'exagérer l'importance de ces do- 
cuments. 

Il s'agit surtout pour la Chine d'un succès d'amour-propre. 
Mais les déclarations contenues dans la Gazette de Pékin n'en sont 
pas moins pour nous un enseignement, et il est essentiel qu'elles 
ne puissent plus se reproduire. Le remède, ^elon moi, est entre les 
mains de notre Gouvernement de Cochinchine. Le jour où nous au- 
rons pris vis-à-vis de la Cour de Hué une attitude plus conforme aux 
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stipulations du traité de 1874^ ia question de vassalité de FAnnam 
ne pourra même plus être posée. N'est-il pas étrange, en effet, 
qu'après nous être engagés à donner à TAnnam l'appui indispensable 
pour maintenir dans ses Etats l'ordre et la paix, etc., et en avoir 
fait l'objet d'une clause spéciale, nous ayons abandonné à d'autres 
une prérogative aussi importante ? Il ne sera peut-être pas inutile 
de rappeler à ce propos comment, en 1876, le Déparlement des 
Affaires étrangères entendait l'application du paragraphe relatif à la 
protection du territoire annamite : « Je me plais à penser, écrivait 
le 27 février M. le duc Decazes, dans la dépêche à laquelle j'ai déjà 
fait allusion, que l'étroite entente établie sur de pareilles bases entre 
la France et le Gouvernement annamite sera appréciée, comme il 
nous convient quelle le soit, par les membres du Gouvernement chinois. 
En présence d\ine situation aussi nette, il y a lieu de croire sans doute 
que le Tsong-Li-Yamen renoncera pour ï avenir à toute idée défaire interve- 
nir les troupes impériales dans des provinces qui font partie du territoire 

annamite et dans lesquelles nous ne saurions plus reconnaître à daulres qu'à 

* 

nouS'-mêmes le droit de rétablir l'ordre et d'assurer la tranquillité des popu- 
lations. » 

A cet égard, d'ailleurs, le Département n'a point varié dans ses ap- 
préciations. Les démarches faites en 1878 parles Autorités annamites 
auprès du Vice-Roi des deux Kouang pour obtenir le concours des 
armées chinoises contre les bandes de Li-Yong-choi n'ont pas manqué 
d'éveiller l'attention de Votre Excellence. Par une dépêche en date du 
26 décembre 1878 , vous invitiez notre Ministre en Chine à faire res- 
sortir aux yeux du Gouvernement Impérial les inconvénients qui pou- 
vaient résulter de la rencontre inopinée de ses troupes et des nôtres, 
et la convenance qu'il y aurait, en pareille occurence, à s'entendre au 
préalable avec nous en vue de déterminer les limites précises dans 
lesquelles devait s'exercer son intei'vention. 

Lorsque cette lettre arriva à Pékin, M. Brenier de Montmorand avait 
déjà pris sur lui de faire demander des explications au Gouvernement 
chinois par 'le premier interprète de la Légation, Les détails de la 
conversation de M. Devéria avec les membres du Tsong-Li-Yamen ont 
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été communiqués au Déparlement le lo novembre 1878. — M. Bre- 
nier écrivait à ce propos à Votre Excellence: « J'ai eu un instant la 

pensée d'écrire au Gouvernement chinois pour protester contre l'en- 
trée de ses troupes dans leTonkin et faire retomber sur lui la respon- 
sabilité de tous les conflits qui pourraient en être le résultat. Mais après 
réflexion il m'a semblé peut-être plus prudent de m'en tenir pour le 
moment à l'avertissement que j'ai fait donner au Yamen par 
M. Devéria. 

L'abstention de M. Brenier de Montmorand était, selon moi, parfai- 
tement justifiée. Pour qu'une protestation énergique eût eu sa raison 
d'être à Pékin, il eût fallu que le Gouvernement de la Gochinchine se 
décidât à assumer le rôle auquel les circonstances semblaient le con- 
vier, et qu'en contestant au Gouvernement chinois le droit de faire la 
police du Tonkin, nous fussions nous-mêmes en état de le débarrasser 
de ses envahisseurs. L'événement a malheureusement démontré que 
les appréhensions de M. Brenier étaient trop fondées, puisqu'on a 
permis à Saïgon « que les troupes impériales vinssent battre les re- 
belles sous les yeux de nos garnisons de Hanoï et de Haïphong et 
que les canonnières chinoises brûlassent des villages et des jonques 
en vue des navires de notre station du Tonkin. » 

Dans ces conditions, quelle utilité serions-nous appelés à retirer des 
observations que je pourrais présenter au Tsong-Li-Yamen , et dont 
le récent décret, inséré à la Gazette de Pékin, eût pu me fournir le pré- 
texte? Aucune, selon moi. Elles ne pourraient être faites aujourd'hui 
qu'avec une modération qui contrasterait fâcheusement avec le ton 
des notes de MM. de Geoflroy et de Rochechouart, et n'aboutiraient, 
selon toute vraisemblance, qu'à un échange de communications sté- 
riles. 

On a toujours eu le tort, du reste, selon moi, de vouloir de- 
mander à la diplomatie ce qui n'est pas de son ressort et de croire que 
des négociations plus ou moins habilement conduites suffiraient à as- 
seoir notre influence au Tonkin. En pareil cas, un acte diplomatique 
peut tout au plus servir à consacrer une situation, il n'a pas le pouvoir 
de la créer. Tous les ménagements dont nous userons à son égard dans 
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la question annamite iront directeiûent contre le but que nous nous 
proposerons, car on y verra de notre part une preuve de faiblesse. 

Si, d'autre part, la Cour de Pékin a semblé tenir jusqu'ici pour lettre 
morte notre traité avec TAnnam, elle na jamais non plus protesté 
contre la notification qui lui en a été faite par M. de Rochechouart et 
d'où découlait la proclamation officielle de notre Protectorat. Elle pro- 
testera moins encore quand ces déclarations se seront traduites par 
«ne action énergique. J'estime également que les pourparlers que 
nous aurons à entamer avec le Tsong-Li-Yamen pour l'ouverture du 
Yunnan auraient alors beaucoup plus de chance d'aboutir et que 
jusque-là les négociations seraient prématurées. 

En résumé, agissons à Hué, témoignons par des actes de notre 
ferme volonté de donner au traité de 1874 toute sa signification et 
d'exercer tous les droits qu'il nous confère, et le reste viendra à son 
heure et comme par surcroît. 

Quant aux moyens à employer pour assurer vis-à-vis de l'Annam 
le succès de la politique inaugurée en 1874, la question est naturelle- 
ment de la compétence de M. Le Myre de Vilers plutôt que de la 
mienne, mais le souvenir de l'ejcpédition de M. Francis Garnier n'est 
pas, j'imagine, si efiFacé à Hué que le Roi Tu-Duc se fasse de grandes 
illusions sur le concours qu'il peut attendre de ses sujets, et il paraît 
bien invraisemblable qu'il puisse se refuser, si nous y prêtons la main , 
à la stricte exécution du traité du 1 5 mars. 

Si nous avons commis la faute de ne point nous charger nous-mêmes 
du rétablissement de l'ordre au Tonkin, et si nous avons ainsi perdu 
l'occasion d'affirmer hautement les droits que nous tenons de l'ar- 
ticle 2, c'est, ce semble, une raison de plus pour nous de veiller à ce 
que le territoire annamite ne soit plus violé à l'avenir. Convient-il pour 
cela d'attendre que de nouvelles bandes se reforment sur la frontière? 
L'impuissance de l'Annam à se protéger lui-même est surabondam- 
ment démontrée par les derniers événements. Il est avéré, d'autre pari, 
que le brigandage est à l'état à peu près chronique dans les provinces 
chinoises voisines du Tonkin; il y a toute probabilité pour qu'un jour 
ou l'autre les bandes de Li-Yong-Tchoï se reforment sous un chef quel- 
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conque et ne recommencent leurs incursions. Ne sommes-nous point 
suffisamment autorisés, dès lors, à prendre telles mesures préventives 
que nous jugerions convenables pour empêcher le retour des mêmes dan- 
gers, en installant, par exemple, des garnisons sur les points qui nous pa« 
raîtraîent les plus propres à assurer la défense du Tonkin, ou en recou- 
rant à toute autre précaution analogue dont TefiFet serait de faire res- 
pecter la frontière annamite? Le Gouvernement Impérial, qui, lors des 
troubles de TUi, a dû abandonner à la Russie le soin de pacifier ses 
propres provinces, ne pourrait trouver mauvais que la France entre- 
prît la même œuvre de réorganisation sur un territoire qui n'est pas le 
sien, et si nous croyions devoir fournir au Cabinet de Pékin des 
explications, il nous serait loisible de faire valoir les avantages qui 
doivent résulter pour la Chine elle-même de la suppression d'un 
état de choses aussi funeste k ses intérêts commerciaux qu'à ceux de 
TAnnam. 

Patenôtre. 



ANNE2L£ I X LA DfiPECHE DE LA LEGATION DE FRANCE X PEKIN, DU 2 5 DECEMBRE 1879. 



(Gazette de Pékin du il décembre 1879.) 



DÉCRET DU 5 DÉCEMBRE 1879. 

Tchang-Chiou-Cheni , Gouverneur de la province de Kouang-Si , nous rap- 
porte que Tarmée impériale, opérant en dehors des frontières, a mis fin à 
une révolte et s'est emparée du chef du mouvement insurrectionnel. 

Ledit Gouverneur recommande à notre bienveillance les officiers qui se 
sont distingués dans cette expédition. 

L'année dernière, en automne, ie général de brigade Li-Yong-Tchoï avait 
Taudace d'annoncer mensongèrementdan3 la circonscription de Lin-Chan-Lieu , 
son pays natal, et dans celle de Kin-Tcheon (province de Koang-tong) qu'il 
recrutait des miliciens ; ce n'était qu'un prétexte pour convoquer quelques 
dix milliers de malfaiteurs auxquels il donnait rendez-vous au delà de la fix)n- 
tière pour fomenter des troubles sur le territoire du Ton-King. 
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Un décret destitua Li-Yong--Tchoï et'ordonna à Léon-Kouib-Y (Vice-Roi des 
<]eux Kouang) et à Young-Tchou-Ya (précédemment Gouverneur de Kouang-Sî ) 
d^envoyer des troupes lui barrer le passage. 

Le général Tenn-Tze^Tsaï recevait en même temps Tordre spécial de passer 
la frontière avec un corps d'armée pour aller livrer un combat au rebelle. 

Nos troupes marchèrent nuit et jour, et, dans maintes rencontres, elles 
remportèrent des succès obligeant Tennemi à nous abandonner les places dont 
il s'était emparé. 

C'est ainsi que nous avons pu recouvrer Theo-Gen et d'autres localités du 
territoire tonkinois. Après ces combats les corps d'armée obéissant aux lieute- 
nants de Li-Yang-Tchoï étaient presque tous anéantis. 

C'est alors que Tchang-Chou-Chenn et Penng-Tze-Tsaï réussirent à cerner 
le chef rebelle et à s'emparer de sa personne sur la montagne Longten. Celte 
campagne a donc été couronnée de succès. 

L'officier militaire Li-Yong-Tchoï avait réuni des malfaiteurs et fomenté 
des troubles , crime aussi grave qu'abominable, aussi la Cour dut-elle ordonner 
aux troupes impériales de marcher contre lui. Elles s'acquittèrent prompte- 
ment et avec succès de la tâche qui leur était dévolue ; elles s'emparèrent du 
coupable vivant : force reste donc ainsi aux lois de la Chine ; de plus, le calme 
est du même coup rétabli chez ceux que notre investiture rend nos vassaux. 

Tenng-Tze-Tsaï n'ayant pu d'abord s'emparer de la personne du chef 
rebelle, nous avait demandé de lui infliger une punition ; nous lui pardonnons 
et nous lui accordons une mention honorable qu'enregistrera le ministère de 
la guerre. 

(Suit la liste des récompenses accordées aux officiers qui se sont distingués 
dans cette campagne.) 

Poui' traduction conforme: 

G. DEviaiA. 



ANNEXE n \ LA DÉPACHE DE LA LEGATION DE FRANCE k PÉXIN, DU 25 D^GEMBRE 1879. 



{Gazette de Pékin du 19 décembre 1879.) 



DECRET IMPÉRIAL. 

Nous avons déjà rendu un décret relatif aux circonstances dans lesquelles, 
d'après un rapport du Gouverneur duKouang-Si, le chef de rebelles Li-Yong- 

18. 
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Tchoï a été fait prisonnier par Farméelmpériale. Li-Yong-Tchoï, chef de re- 
belles , s'est servi de son titre et de ses fonctions d'officier militaire pour pré- 
méditer une sédition (au dehors). Il eut Taudace de faire des levées d'individus 
devant se réunir hors de nos frontières pour troubler la Gochinchine (Viet- 
nam); il y commit des actes de brigandage et s'empara de différents points du 
territoire; il résista aux autorités et aux armées de son pays; son crime est aussi 
grave que détestable; maintenant qu'il est fait prisonnier, nous décidons que 
le coupable sera décapité dans le chef-lieu de la province de Kouang-Si et que 
sa tète sera envoyée en Cochinchine (Viêt-nam) pour y être exposée aux yeux 
de tous et montrer de quelle peine est puni un crime pareil au sien. Respec- 
tez ceci. 

Pour traduction conforme : 

G. Devéria. 



r 60. 

M. Le Myre de Vilers, Gouverneur de la* Cochinchine , 

à r Amiral J auréguiberry , Ministre de la Marine et des 
Colonies. 

Saigon, le 6 février i88o. 

Le Consul de France à Hanoï m'écrit que les autorités de la pro- 
vince viennent de lui faire connaître officiellement que le général en 
chef Phong-ïi-Taï aurait quitté définitivement le territoire annamite. 
11 serait rentré au Kouang-Si par Bac-Ninh et Lang-Son, ne laissant à 
Thai-Ugrêyen qu'un faible détachement d'arrière-garde qui, d'après 
les autorités annamites, devrait suivre prochainement le gros des 
troupes. 

M. de Kergaradec exprime à cette occasion le regret, auquel je ne 
saurais trop m associer, que le départ des forces régulières chinoises 
n'ait pas eu lieu tout à la fois. L'arrière-garde qui est restée à Thai- 
Ugrêyen peut, en effet, y prolonger son séjour pendant des mois en- 
tiers, elles dispositions des deux Gouvernements chinois et annamite 
ne permettent guère de supposer que l'on mette de part ou d'autre un 
grand empressement à en hâter le départ. En somme, l'occupation 
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na pas cessé, puisque le drapeau impérial continue à flotter au 
Tonkin. 

M, de Kergaradec se propose d'ailleurs de chercher à obtenir des 
renseignements précis sur la force du détachement laissé à Thai- 
Ugrêyen par le général chinois. 

Le Myre de Vïlers. 



N" 61. 

M. Patenôtre, Chargé d'Affaires de France en Chine, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le lo janvier 1880. (Reçu le 26 mars 1880.) 

Pour faire suite à ma dépêche du 2 5 décembre dernier, j'ai l'hon- 
neur d'adresser ci-joint au Département la traduction d'un nouveau 
décret inséré dans la Gazette de Pékin, en date du 4 janvier, et par 
lequel le Gouvernement Chinois, confirmant la sentence de mort pro- 
noncée contre Li-Yong-Tchoï, annonce une seconde fois que la tête du 
rebelle sera exposée sur le territoire du Tonkin. 

Ainsi que Votre Excellence le verra , ce décret est lui-même annexé 
à un rapport du Gouverneur du Kouang-Si qui reproduit, dans des 
termes presque identiques, les déclarations antérieures du Gouverne- 
ment Impérial concernant la vassalité de l'Anna m. 

L'affectation que la Cour de Pékin met à rappeler les liens de vas- 
salité qu'elle revendique mérite de fixer notre sérieuse attention. 

D'autre part, ainsi que je l'ai surabondamment démontré dans ma 
dépêche du 26 décembre 1879, notre Gouvernement de Cochinchine, 
en se désintéressant, comme il Ta fait, de tout ce qui se passait sur la 
frontière annamite, a inconsciemment encouragé les entreprises du 
Gouvernement chinois. 

Patenôtre. 
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ANNEXE X LA DEPECHE DU 10 JANVIER 1880. 



[Gazette de Pékin du 4 janvier 1880.) 



TRADUCTION. 

I.e Gouverneur du Kouang-Si, Tchang Ghiou-Ghem s'agenouille pour 
adresser un rapport dans lequel il sollicite des inslinictions afin de savoir si 
lii-Yong-Tchoï , actuellement en route pour le chef-lieu de la province , doit ou 
non être exécuté dans cette localité. 

En date du 1 6 novembre, j'ai donné à la Gour un récit circonstancié de la 
capture de Li-Yong-Tchoï par l'armée impériale. Le 3o novembre j'ai reçu du 
général Feung-Ko-Kaï une dépêche dans laquelle il m'annonce que les 8 et 
9 novembre le prisonnier a été malade, mais que, depuis lors, son état s'est 
im peu amélioré. Le 1 3 novembre il a pu comparaître devant ses juges : j'ai 
procédé moi-même à son interrogatoire, dit le général Feung-Ko-Kaî ; il m'a 
remis sa défense écrite ; en voici la teneur : 

«Après avoir été déchargé des fonctions que je remplissais à Hum-Tscou, 
j^étais dans le plus grand embarras ; je ne pouvais rentrer dans mes foyers. 
C'est alors et très inopinément que j'ai reçu de Y-Kheng-Linn une lettre dans 
laquelle il m'offrait cordialement ses services et me témoignait toutes ses sym- 
pathies. Je recrutai de 2 à 3, 000 hommes et leur dis qu'il s'agissait de passer 
la frontière pour aller rétablir Tordre [littéralement pour arranger les choses). 

« Dans les premiers jours de février, j'arrivais à Ghœi-Yen. Le 2^4 « Tarmée 
impériale s'emparait de cette position; je pénétrai alors plus profondément 
dans les montagnes, et fuyant pendant la nuit, je suis allé me cacher. L'année 
impériale campa. Mon intention était de me rendre et de mourir. » 

Telles sont les déclarations de Li-Yong-Tchoï; après avoir dûment fait con- 
stater son idpndité par Tchang-teng-t'an et autres fonctionnaires du Yunnan, 
ainsi que par des fonctionnaires qui avaient servi avec lui sous nos drapeaux , 
je lui ai fart quitter le camp de Taé Ynam sous bonne escorte. 

Telle est la communication du général Feung-tu-Tsaî. 

Li-Yong-Tchoï a fait des recrues pour passer la frontière « s'emparer de points 
stratégiques et de défilés importants. De là il tenait un langage menaçant. 
Nos troupes le débusquèrent successivement de tous ses retranchements ; 
quand on eut repris Ghœï-Yen, il ne sut où se retirer. Cinq mois après, à bout 
de ressources, il ne put éviter d'être pris. Son crime n'est digne d'aucune in- 
dulgence ; mais considérant que Li-Yong-Tchoï a eu pour théâtre de sa révolte 
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le territoire dun vassal investi par nous, son cas est différent de celui de 
rebelles ordinaires qui auraient troublé le territoire chinois. Je désirais savoir 
de la Cour si , après l'arrivée des prisonniers dans le chef-lieu de la province 
et son interrogatoire, je pourrai, oui ou non, faire procéder sur place à son 
.exécution et envoyer sa tète sur le territoire tonkinois, afin que cela serve 
d'exemple. Je n'ose prendre sur moi d'en agir de la sorte avant d'avoir reçu 
les instructions de la Cour. 

Le présent rapport est envoyé par courrier rapide (5oo /w par jonr). 

La cour ordonne que le coupable en question sera décapité dans le chef- 
lieu de la province du Ksong-Si, et sa tète sera envoyée et exposée sur le ter- 
ritoire tonkinois pour l'enseignement de la foule. Que le Gouverneur du 
Kouang-Si se conforme à cet ordre. 

Respectez ceci. 

Pour traduction conforme : 

G. Devéria. 



K 62. 

M. Patenôtre, Chargé d'Affaires de France en Chine, 
à M. DE Freïcinet, Ministre des AflGaires étrangères. 

Pékin, le 29 janvier 1880. (Reçu le 10 avril 1880). 

La défaite de Li-Yong-Tchoï continue à servir de prétexte au Gouverne- 
ment chinoispour la publication de documents officiels destinés à rappe- 
lerla suzeraineté qu'il revendique sur le Tonkin. J'ai l'honneur d'adresser, 
ci-joint, à Votre Excellence la traduction d'un rapport du Vice-Roi du 
Yannan et du Kœi-Tcheou, inséré le 26 janvier dans la Gazette de 
Pékin, et où se trouve reproduite la phrase relative à l'investiture du Roi 
Tu-Duc que j'ai déjà pris la liberté de signaler au Département. Le haut 
fonctionnaire chinois, faisant allusion aux derniers événements et 
envisageant la perspective de nouveaux désordres au Tonkin, annonce 
à la Cour qu'il a enjoint au Commandant militaire de sa circonscrip- 
tion administrative de ne retirer ses troupes de la frontière annamite 
qu'autant que leur présence ne lui paraîtrait plus indispensable à la 
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pacification de ces provinces. Il convient sans doute de ne pas s'exagé- 
rer outre mesure Timportance de ces déclarations. Je persiste à penser 
qu il s'agit, surtout pour la Chine, d'un succès d'amour-propre, mais 
c'est déjà beaucoup trop à mon sens, et il me semble que le moment 
soit venu de sortir d'une abstention qui, en se prolongeant d'avantage, 
aurait pour effet inévitable de compromettre gravement notre crédit 
dans l'Extrême Orient. 

En ce qui concerne la conduite à tenir vis-à-vis de la Chine par rap- 
port aux affaires du Tonkin, j'ai eu l'honneur de faire part au Dépar- 
tement de la façon dont j'envisageais la question. Le document inséré 
le 2 5 janvier dans la Gazette de Pékin donne une actualité toute 
nouvelle aux réflexions que je soumettais à Votre Excellence le 2 5 dé- 
cembre dernier. 

Si Votre Excellence veut bien maintenant parcourir la pièce ci-an- 
nexée, elle y verra que les arguments dont je me suis servi pour dé- 
montrer qu'une intervention armée au Tonkin serait, de notre part, 
suffisamment justifiée dans les circonstances actuelles sont invoqués 
en sens inverse par le Gouvernement Impérial pour expliquer le 
maintien de ses troupes sur la frontière annamite. En constatant, 
comme elle le fait aujourd'hui, que les provinces sur lesquelles elle 
revendique d'anciens droits de suzeraineté sont loin d'être complète- 
ment pacifiées et que son devoir est de continuera en extirper le bri- 
gandage, la Chine nous fournit, ce me semble, un motif plausible, 
tant vis-à-vis d'elle-même que vis-à-vis de Tu-Duc, d'exercer notre 
protectorat avec toutes se§ conséquences et tel qu'il est défini par l'acte 
même de 1874. Le Tsong-Li-Yamen , à qui notre traité avec l'Annàm 
a été notifié depuis longtemps, ne pourra se montrer surpris que d'une 
chose, c'est que nous ayons tant tardé à en assurer l'application. Si 
nous croyons opportun de prendre à cet égard l'initiative d'explications 
que je juge, pour ma part, superflues, il nous serait toujours facile de 
déclarer « qu'en ce qui concernait Li-Yong-Tchoï , nous avons bien 
voulu, par une réserve que le Cabinet de Pékin a dû apprécier, lais- 
ser à la Chine le droit de châtier elle-même une rébellion qui avait 
pris naissance sur son propre territoire, mais que nous ne pouvons. 



— 145 — 
en thèse générale, abandonner à autrui une tâche qui n'incombe qu'à 
nous seuls, n 

Patenôtre. 



ANNEXE X LA DEPECHE DU 29 JANVIER 1880. 



RAPPORT DE LÉ0N-TCHAN6-YE0N, VICE-ROI DU YUNGNAIN 

ET DU HOER-TCHEOU. 



(Extrait de la Gazette de Pékin du 25 janvier 1880.) 



Le mois dernier, Yang-Fou-Tong, commandant la division militaire de 
Kaï-Hoa, et Konv-Hoër-Li , préfet de Kaï-Hoa, m'ont fi^l savoir que le rebelle 
Ly-Yang-Tsaï avait été fait prisonnier dans la montagne Hong-Teng, près de 
la préfecture de Tcho-Yen, par l'armée du Koang-Si, et amené dans nos 
camps. Ils me demandaient en même temps s'ils devaient ou non faire évacuer 
leurs troupes qui avaient été disposées par provision pour la dcfease. J'ai cru 
devoir envoyer un de mes officiers s'informer de ce que les circonstances 
nous conseillaient de faire à ce sujet. C'est alors que j'ai reçu de Tchang-^Chon- 
Cheng, gouverneur du Koang-Si, et du général Feung-Tze-Tsaï une lellre 
dans laquelle ces fonctionnaires me confirmaient la défaite et la capture de 
Ly-Yang-Tsaï en date du 17 octobre 1879; ife ajoutaient que ce fait avait 
un double résultat; force reste ainsi à la loi chinoise, dont le cours n'est plus 
entravé, et la paix est rendue à ceux que notre investiture a rendus nos vas- 
saux. 

Considérant que les brigands à demeure de l'Annam, Hon-tcheping et 
autres, n*ont pas encore été entièrement exterminés; qu'ils peuvent devenir 
menaçants et se répandre, j'enjoins au commandant militaire et au préfet 
(le Kar-Koa de s'inspirer des nécessités de la situation pour maintenir ou 
retirer les troupes qui se trouvent sur la frontière. 
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W 63. 

L'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Colonies , 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères- 

Paris, le 22 avril i88o. 

Pour faire suite à mes précédentes communications relatives à nos 
rapports avec la Cour de Hué, j*ai rhoaneur de vous transmettre ci- 
jointe copie dune lettre de M. le Gouverneur de la Gochinchine. 

Je vous serai obligé de me faire connaître votre avis sur ce do- 
cument. 

Jauréguiberry. 



ANNEXE X LA DÉPiCHE DU 2 2 ATIUL l88o. 

M. Le Myre de Vilers, Gouverneur de la Gochinchine, 

àTAmiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Golonies. 

Saigon, le ig mars 1880. 

Je n ai pas manqué de faii:e part au Chargé d'Affaires de France à Hué des 
iDStructiona que vous avez hien voulu m'adresser au sujet de rétablissement 
des relations directes entre le Roi Tu-Duc et notre Chargé d'Affaires. 
M. Rheinart a, en conséquence, fait connaître au Ministre des Affaires 
étrangères que Tenvoi d'une Ambassade annamite en France serait subor- 
donné à Tacceptation préalable, par le Gouvernement de Hué, des propositions 
faites par nous pour permettre au Représentant de la France d'entretenir 
directement Sa Majesté. 

M. Rheinart me rend compte delà première démarche qu'il a tentée à cette 
occasion. Notre Chargé d^Affaires parait peu compter sur le succès des négo- 
ciations ainsi entamées; mais, quel qu'en soit le résultat, le Gouvernement 
Annamite, s'il s'obstine dans son parti pris de maintenir le Roi dans son isole- 
ment, trouvera dans notre refus de recevoir l'Ambassade projetée, un avertis- 
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sèment salutaire en même temps qu il nous aura donné une occasion d'établir 
nettement, une fois de plus, sx>n mauvais vouloir à apporter ou même à subir 
aucun progrès dans ses relations avec nous. 

Le Mtrb SB YnLBBs. 



M. DE Freycinet, Ministre des AfiEsdres étrangères,, 

à r Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Goionies. 

Paris, le 29 avril 1880. 

J'ai pris connaissance de la lettre de M, le Gouvernenr de la Cocfain- 
chine, dont vous avez bien voulu me donner communication le q^ de 
ce mois. Ce document constate le mauvais accueil fait parle Thuong- 
Bac aux premières ouvertures de notre Chargé d'Affaires, relativement 
à l'établissement de relations directes et personnelles entre l'Agent 
«français en Ânnani et le Roi Tu-Duc, M. Rheinart avait été le premier, 
vous le savez, à signaler la nécessité d'échapper à l'entremise des 
Ministres Annamites, qui emploient tous les moyens pour isoler leur 
Souverain et le soustraire à notre influence. M. Le Myre de Vilers 
avait entièrement approuvé cette manière de voir, à laquelle nos deux 
départements ont donné leur assentiment. 

Les négociations entamées par la suggestion de nos Représentants 
en Cochinchine ont rencontré à leur début des obstacles qui ne 
doivent pas nous surprendre. Elles ne pouvaient être suivies, en effet, 
que par l'intermédiaire du Ministre des Relations Extérieures, qui a, 
plus que tout autre, intérêt à maintenir l'état de choses dont nous nous 
plaignons. Je sais gré d'ailleurs à M. Rheinart de ne s'être pas laissé 
rebuter par ces premières difficultés et surtout de s'être abstenu de 
démarches écrites qui l'auraient exposé à un refus formel de la part du 
Gouvernement Annamite. Nous devons, en effet, chercher avant tout 
à év ter que la question ne soit réglée dans un sens défavorable, au 
moment où nous examinons le projet d'accréditer près de la Cour de 

»9- 
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Hué un Envoyé Extraordinaire qui aurait pour mission*d'établir sur 
des bases plus solides nos rapports avecTAnnani. 

Cet Envoyé, auquel son titre donnerait plus de prestige que celui 
de simple Chargé d'Affaires, appuyé par une démonstration maritime 
suffisante, trouverait peut-être plus de facilité pour surmonter 
les résistances des mandarins et de la Cour annamite. Quant à 
présent, nous devons le reconnaître, le mauvais vouloir du Gou- 
vernement indigène dans la question des audiences royales, et 
l'intention qu'il manifeste d'envoyer une ambassade solennelle à Pékin 
pour affirmer les liens de vassalité qui le rattachent à la Chine, dé- 
notent un courant d'hostilité contre nos idées dont il ne sera guère 
possible de triompher que par une action très résolue. L'incident sur 
lequel vous avez bien voulu appeler mon attention se rattache ainsi 
par un lien direct à la situation générale qui a fait déjà l'objet de nos 
délibérations communes et qui me paraît, comme à vous, devoir être 
déférée prochainement à l'appréciation souveraine du Parlement. 

De Freycinet. 



M, Patenôtre, Chargé d'Affaires de France en Chine, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 4 mai*s 1880. (Recule 7 mai 1880.) 

La Gazette de Pékin, dans son numéro du 2 mars, vient de puhlier 
un nouveau rapport du Gouverneur du Kouang-Si, dont j'ai l'honneur 
de transmettre la traduction ci-jointe à Votre Excellence, et où la pré- 
tendue suzeraineté de la Chine sur le Tonkin s'affirme plus nettement 
encore que dans les divers documents de ce genre que j'ai pris la 
liberté de signaler précédemment au Département. 

Il s'agit, comme toujours, de l'exécution du chef de bandes Li- 
Yang-Tsai. Le haut fonctionnaire chinois ne se contente pas cette fois 
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d'annoncer au Gouvernement Impérial que, conformément aux ordres 
quil en a reçus, il a envoyé la tête du rebelle au Tonkin , pour qu'elle 
soit exposée publiquement. Il ajoute, et la gravité de cette déclaration 
n'échappera pas à Votre Excellence, qu'il a fait parvenir une com- 
munication au Roi Tu-Duc pour l'informer des dernières décisions 
prises par la Cour de Pékin. Un autre détail ne manquera pas de fixer 
votre attention, c'est que le Gouverneur du Kouang-Si s'est servi à 
cette occasion d'une forme de correspondance qui n'est usitée en 
Chine qu'entre personnages du même rang. Il en résulterait que le 
fonctionnaire en question se considère comme l'égal de Tu-Duc, et il 
est au moins étrange que ce dernier consente à recevoir de pareils 
messages. 

A ce point de vue, les indications contenues dans le récent rapport 
du Gouverneur du Kouang-Si sont précieuses à enregistrer. Elles suffi- 
raient à elles seules à caractériser les rapports qui subsistent encore 
actuellement entre la Cour d'Annam et celle de Chine et qui subsiste- 
ront, à n'en pas douter, jusqu'à ce qu'on se soit décidé à mettre le Gou- 
vernement de Hué en demeure d'exécuter les stipulations du traité de 
1874- Il est trop clair, en effet, que si des communications du genre de 
celles qui viennent d'être adressées au Roi Tu-Duc étaient immédiate- 
ment renvoyées à leurs auteurs, le Gouvernement Chinois se tiendrait 
pour averti et modifierait son attitude. Au point, du reste, où en sont 
les choses, je persiste à croire qu'une action militaire en Annam est de 
plus en plus désirable. L'opinion publique en Extrême Orient y est 
depuis longtemps préparée. 

Si ces nouvelles venaient maitenantà être démenties et si la politique 
d'inaction devait continuer à prévaloir, notre influence pourrait s'en 
trouver très sérieusement compromise. 

Patenôtre. 
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ANIfB}L£ 1 LA DipÊCHE DE PÉXIM BU 4 MABS l88o. 

RAPPORT DU GOUVERNEUR DU KOUANG-SI, TCHANG-CHOUCHEUN. 

(Extrait de la Gazette de Pékin, du 2 mars 1880.) 

Le 6 janvier j'ai reçu du Conseil Privé communication d'un décret remis 
à la Grande Chancellerie le 18 décembre 1879. En voici la teneur : «Nous 
avons appris de Tchang-Chon-Cheun les circonstances dans lesquelles le chef 
rebelle Li-Yang-Tsaî est tombé au pouvoir de Tarmée impériale. Nous avons 
déjà ordonné la publication de cette nouvelle. Respectez ceci* » 

Vers la même époque , le général (Peung-Tse-Tsaî) avait remis & des offî* 
ciers civils et militaires de sa suite le rebelle Li-Yang-Tsaï, En même temps 
que le prisonnier arrivait dans la capitale de la province, je recevais le sceau 
que s'était fabriqué Li-Yang-Tsaï et qu'on avait trouvé lors de la prise de 
Tcho-Yaï. 

Assisté des grands juge et trésorier provinciaux, ainsi que d'uo Tao-Taî, 
j'ai procédé à l'interrogatoire du coupable. Ses réponses ont été en tout sem- 
blables à celles qu'il avait faites au général Peung-Tsc-Tsaï, . 

Conformément aux ordres de la Cour, j'ai enjoint au grand juge Song-Klun, 
au colonel Ouang-Che-Tsing et autres officiers militaires de s'emparer de la 
personne de Li-Yang-Tsaï pour lui faire trancher la tête sur une place pu- 
blique, le 27 de la 1 1^ lune (8 janvier 1880). Le même jour j'ai fait porter 
A Tse-Ping-Fou , par des officiers civils et militaires, la tête du supplicié. Après 
avoir constaté l'identité, ils l'ont envoyée au delà de la frontière, en Viet-Nam, 
au gouverneur de Lean-Ping, afin qu'il la fasse exposer là où avaient eu lieu 
des désordres et que cet exemple soit un enseignement pour tous. 

D'autre part, j'ai adressé au prince de Viet-Nam (Tu-Duc) un Tcho-Hoei 
(dépèche ou communication) lui donnant copie des décrets relatifs aux aOaires 
ci-dessus et l'informant des faits qui ont motivé l'exécution du coupable et 
l'envoi de sa tête pour l'enseignement de tous. 

Quant au sceau dont il est fait mention plus haut, je charge des officiers 
de le remettre au Conseil privé, afin qu'il l'examine et le détruise. 

Telles sont les choses qu'il convient que je rapporte respectueusement par 
courrier rapide aux Impératrices et à l'Empereur, après m'être entendu avec 
le Vice-Roi des deux Kouangs. 

Le Conseil privé a reçu le décret suivant : La Cour a pris connaissance du 
rapport ci-dessus. Respectez ceci. 

Pour traduction conforme : 

G. Devéria. 
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N° 66. 

M. DE FRETCïifET, Ministre des Affaires étrangères, 

à TAmiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des 
Colonies. 

Paris, le a4 mai 1880. 

En m'entretenant du projet de la Cour de Hué d'envoyet une 
Ambassade à Pékin , vous m'exprimez la crainte qae la réalisation d'uo 
pareil projet n influe d'une façon fâcheuse sur notre situation Tis-à-vis 
de la Cour de Hué et vous voulez bien en même temps me demander 
mon avis au sujet de cette question sur laquelle vous vous proposez 
d'adresser prochainement des instructions à M. le Gouverneur de la 
Cochincbine. 

Jestime avec vous que la solution définitive à donner aux difi&cultés 
soulevées par les liens de vassalité que rAnaam persiste à vouloir 
reconnaître est intimement liée au projet en ce moment à Tétode pour 
le remaniement du traité de iSy^- ie partage également vos doutes 
sur la possibilité de nous opposer aujourd'hui d'une manière ostensible 
à l'Ambassade qui se prépare, après que nous avons fermé les yeux 
sur une première manifestation de ce geaoxe, il y a deux ans. Il me 
semble toutefois que nous pourrions sans inconvénient inviter M. Rbei- 
nart à faire des efforts pour détourner indirectement le Gouvernement 
Annamite de son projet, eai baissant entendre que la France, sans élever 
d'objection formelle^ verrait cependant d'un mauvais œii l'envoi d'une 
mission à Pékin. 

U est très probable que, si notre représentant s'exprime en œ sens 
avec l'énergie nécessaire, bien qu'avec prudence, son langage aura tout 
au moins pour effet de donner à réfléchir aux Ministres de Tu-Duc et 
d'entraîner dans l'exécution du projet des délais qui seraient à notre 
avantage, s'ils nous permettaient de gagner le moment où nous devrons 
nous occuper de soumettre à un règlement mieux défini la question 
générale des relations de l'Empire d'Annam avec la France. 

En tout cas, vous jugerez sans doute convenable d'inviter M. Rhei- 
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nart à vous tenîr très exactement informé de tous les incidents qui se 
rapporteraient à ce projet d'Ambassade annamite en Chine. 

C. DE Freycinet, 



r 67. 

M, DE Foucault, Chef de Division, Commandant la station navale, 
à l'Amiral Cloué, Ministre delà Marine et des Colonies. 



Saigon, le 28 mai 1880. (Reçu en juillet.) 

Je crois savoir, en effet, que la Cour de Hué aurait donné des ordres 
pour se préparer à la résistance en cas d'invasion, sans réunir encore 
aucun soldat; les villages désigneraient des listes. Un impôt supplé- 
mentaire de guerre serait levé par les mandarins. Ces derniers toute- 
fois ne se font aucune illusion sur l'impossibilité dans laquelle ils sont 
de défendre le pays devant une attaque sérieuse, et semblent résignés à 
voir la France en prendre bientôt possession. 

Le peuple, qui connaît notre manière de gouverner la Basse Cochin- 
cbine, nous recevra comme des libérateurs. Ce serait cependant com- 
mettre une erreur grave que de croire qu il suffira de renouveler 
Téchauffourée Garnierpour prendre le Tonkin. J'estime, au contraire, 
qu'il faudra, dès le début, y envoyer des forces respectables. 

La richesse agricole et minière de ce beau pays, sa superficie, sa 
nombreuse population très dense et laborieuse, et enfin son climat 
presque tempéré, sous lequel l'Européen peut vivre et prospérer, en 
feront, dès le lendemain de l'occupation, notre première colonie. 

DE Foucault. 



r68. 

M. Patenotre, Chargé d'afîaires de France en Chine, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 5 mai iSfio. (Reçu le 2 juillet 1880}. 

Je prends la liberté d'appeler toute l'attention de Votre Excellence 
sur le document ci-joint que j'emprunte à la Gazette de Pékin et dans 
lequel la prétendue suzeraineté de la Chine sur l'Annam, si souvent 
revendiquée dans ces derniers temps par le Gouvernement Impérial, 
s'affirme avec plus de netteté que jamais, grâce, cette fois, à la con- 
nivence du Roi Tu-Duc. Le Roi d'Annam, en effet, loin de répudier 
les traditions de dépendance que le traité de 1874 a eu pour objet 
d'abroger, semble saisir avec empressement l'occasion de renouer les 
anciens liens qui l'unissaient à la Chine. C'est ainsi qu'il fait demander i'i 
la Cour de Pékin, par l'entremise du Gouverneur deKouang-Si,àquelle 
époque il lui sera permis d'envoyer à l'Empereur le tribut que les 
Souverains annamites ont coutume de lut offrir périodiquement. Ce 
n'est pas la première fois que le Gouverneur du Kouang-Si sert ainsi 
d'intermédiaire entre le suzerain et le vassal. Je faisais remarquer à ce 
propos, dans ma dépêche du 4 mars, qu'en écrivant au Roi d'Annam, 
ce haut mandarin s'était servi récemment d'une forme de correspon- 
dance impliquant une sorte d'assimilation de grade entre lui et Tu-Duc. 
Non seulement ce dernier ne s'offense pas d'être traité d'égal à égal 
par un fonctionnaire chinois, mais il emploie aujourd'hui, en s'adres- 
sanl au Gouverneur du Kouang-Si, une forme de message réservée par 
l'étiquette pour les relations d'inférieur à supérieur. 

J'ai montré d'autre part qu'en laissant, par une condescendance 
inexplicable et malgré les avertissements répétés de la Légation, le Roi 
Tu-Duc libre d'envoyer en 1876 son tribut à Pékin, notre Gouver- 
nement de Cochinchine avait donné, à l'intervention ultérieure de la 
Chine dans les affaires du Tonkin, un prétexte plus ou moins plausible! 
La question se pose à nouveau aujourd'hui avec une gravité parti- 
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culière. Je ne puis que répéter ici ce que j'ai maintes fois déjà 
écrit au Département : Si la France ne veut pas renoncer à toute in- 
fluence dans l'Extrême Orient, il est d'une nécessité absolue d'apporter 
un prompt remède à une situation qui va s'aggravant de jour en jour. 
Dans les circonstances actuelles et vu Tafiectation que met la Chine 
à rappeler, à chaque instant, une suzeraineté qui est la négation même 
du protectorat j&ançais sur le Tonkin, il ny a pas à se dissimuler 
que le maintien du tribut annamite serait interprété de notre part 
comme une abdication. 

Patenôtre. 



ANNEXE X LA DiPECHE DU 5 MAI 1880. 



(Extrait de la Gazette de Pékin du 5 mai 1880.) 

« 

Tchang-Chou-Chcn, gouverneur de la province du Kouang-Si (récemment 
nommé Vice-Roi du Kouang-Si et du Kouang-Fong) s'agenouille pour rap- 
porter à la Cour que le Roi de Viet-Nam (Cochinchine) , devant faire parvenir 
son tribut Tannée du cycle Ningsse , demande qu'on lui fasse savoir à quelle 
époque ce tribut devra franchir la frontière. En conséquence de cette dé- 
marche, Tchang-Chou-Chen lève les yeux sur Leurs Majestés en leur deman- 
dant des instructions. Moi, Tchang-Chou-Chen, j'ai reçu du Roi Nguyen- 
Piraoc-Ti (Tu-Duc) une missive dans laquelle ce prince me dit que Fépoque 
à laquelle il doit faire parvenir (à Pékin) le tribut réglementaire tombe la 
septième année du règne de l'Empereur Koang-Hin , c'est-à-dire l'année du 
cycle Ningsse , que les règlements lui imposent de choisir des fonction- 
naires assistants pour apporter respectueusement les objets déterminés par 
l'étiquette : désireux de savoir en quel mois et quel jour il leur sera permis de 
franchir la frontière, il me demande une réponse à la teneur de laquelle il se 
conformera. 

Telle est la communication que ma faite ce Prince. 

Les règieoients établissent que tous les quatre ans le Viet-Nam (la Cochin- 
chine ) doit apporter son tribut : c'est l'année prochaine que tombe cette 
échéance, aussi le Roi attend-il des instructions. 

Je me fais un devoir de rapporter ces faits à la Cour, en lui demandant à 
quelle époque , l'année prochaine , elle voudra bien permettre aux fonction- 
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naires de ce Royaume d'entrer à Pékin. De la sorte je pourrai déterminer la 
date à laquelle ils devront passer la frontière et en donner communication au 
Roi, pour sa gouverne. 

C'est conjointement avec Yu-Koau , Vice-Roi intérimaire des deuxKouang, 
que nous venons adresser respectueusement à la Cour et conformément 
aux rites le présent rapport auquel nous annexons la copie de la' lettre origi- 
nale que m'a écrite ledit Roi, afin que Vos Majestés daignent y jeter les yeux. 

Nous supplions Leurs Majestés les Impératrices et l'Empereur de vouloir 
bien prendre en considération notre respectueuse requête. 

Les membres du Conseil privé ont reçu le décret suivant : 

« Nous ordonnons qu'il soit adressé une communication audit Roi , lui en- 
joignant d'observer ce qui s'est pratiqué jusqu'ici quant à l'époque fixée pour 
le passage de la frontière. » 



N" 69. 

L*Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. DE Freycinet , Ministre des AfiFaires étrangères. 

Paris, le 19 juillet 1880. 

J'ai reçu hier du Gouverneur de la Cochinchine le télégramme qui 
suit : 

« Malgré protestation énergique de Rheinart, le Gouvernement an- 
namite a décrété et maintenu que contrebandiers Ae faux sapèques, 
même Européens, seraient punis du bâton. Cette mesure, contraire au 
traité, est de nature à nous créer de graves difficultés avec Nations 
européennes, qui, sous prétexte de contrebande, ne laisseront pas piller 
et battre leurs sujets. Je demande autorisation d'adresser remontrances 
au Gouvernement annamite, et s'il refuse de rapporter décret, de 
rappeler Ministre français. En ce cas , j'éviterais toute action militaire 
qui fatalement nous conduirait à aventures et me contenterais de ren- 
forcer nos postes consulaires. Je pense qu'il suffira de parler énergi- 
quement pour obtenir satisfaction. » 

Il est évident que nous ne pouvons tolérer cette nouvelle infraction au 
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traité, car elle nous créerait les graves difficultés que je prévois depuis 
longtemps avec les nations européennes qui ont des sujets établis dans 
le Tonkin. 

J ai adressé à M. Le Myre de Vilers la dépêche télégraphique sui- 
vante : 

«Ne rappelez pas le Ministre français, mais donnez-lui Tordre de 
déclarer au Gouvernement annamite que nous nous opposerons à l'exé- 
cution de son décret, s'il tente d'en faire l'application à un Européen 
quelconque. Si la Gourde Hué passe outre, on bloquera ses ports de 
manière à empêcher les arrivages de riz dont il ne peut se passer. Le 
Champloire et le Lynx, de la station de Ghine, seront mis à votre dis- 
position pour l'exécution de cette mesure si nous sommes forcés de la 
prendre. » 

Jauréguiberry. 



r 70. 

M. DE Freycinet, Ministre des AflFaires étrangères , 

à l'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Co- 
lonies. 

Paris, le 26 juillet 1880. 

D'après l'étude de nouveaux documents sur le Tonkin, je crois que 
votre première idée d'occupation de ce pays était plus juste que celle 
d'une simple police des embouchures du fleuve, à laquelle s'est rallié 
le Conseil des Ministres. A mon sens, il faudrait en revenir à la pen- 
sée d'une véritable expédition aboutissant à une solide occupation du 
fleuve jusque dans sa partie supérieure. D'après les derniers témoi- 
gnages qui m'ont été fournis, 3, 000 hommes suffiraient, et l'on serait 
largement rémunéré des frais par le produit de la douane sur les ports 
de commerce du fleuve. Il n'y aurait aucune complication à redouter 
du côté de la Ghine, qui peut-être même verrait volontiers qu'on la 
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soulageât de la polîce intermittente qu'elle fait actuellement aux em- 
bouchures pour protéger son commerce de Canton. Dans ces condi- 
tions, je pense qu'il conviendrait de préparer un projet de loi dans 
lequel on aborderait de front l'idée d'une occupation du fleuve Rouge. 
Si vous partagez cette manière de voir, je vous prierai de vouloir bien 
élaborer ce projet de loi que nous soumettrons au Conseil et au Pré- 
sident de la République après les vacances, vers la fin de septembre. Je 
liens à votre disposition, pour le cas où il pourrait vous intéresser, le 
dossier que j'ai réuni en dernier lieu sur le Tonkin. 

C. DE FrEYCINET. 



M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à l'Amiral Cloué, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Paris, le 29 octobre 1880. 

Par une lettre en date du 26 juillet dernier, M. de Freycinet a 
exposé ses vues à votre prédécesseur relativement à l'opportunité de 
rédiger un projet de loi ayant pour objet d'ouvrir au Gouvernement 
un crédit dans l'éventualité des opérations que nous pourrions être 
amenés à entreprendre au Tonkin. Les Chambres devant se réunir 
prochainement, j'ai lieu de pçnser que vous avez dû vous préoccuper 
(le la suite à donner aux projets précédemment concertés entre nos 
deux Départements. Je vous serais, en conséquence, obligé de vouloir 
bien me faire part de vos intentions à cet égard et de me tenir au cou- 
rant des mesures qui seraient préparées au sujet d'une affaire qui in- 
téresse à un si haut degré le Ministère des Affaires étrangères. 

Barthélémy Saint-Hilaire. 
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r 72. 

L'Amiral Cloué, Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Paris, le 5 novembre i88o. 

Par lettre du 29 octobre dernier, vous m'avez demandé communi- 
cation d'un projet de loi que j*avais été conduit à préparer à l'effet 
d'ouvrir au Gouverneur les crédits nécessaires pour les opérations à 
entreprendre au Tonkin, 

La décision intervenue au Conseil des Ministres ayant limité 
cette intervention aux propositions antérieurement prévues dans 
un premier projet présenté par mon prédécesseur, je ne puis que vous 
prier de vouloir bien vous référer à ce projet qui a été imprimé et dis- 
tribué. 

Cloué. 



N^ 73. 

Le Marquis Tseng, Ministre de Chine à Paris, 

à M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Saint-Pétersbourg, le 10 novembre 1880. 

J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence qu'à la suite des bruits 
qui avaient couru sur certaines causes de nature à créer un conflit 
entre le Gouvernement français et le Prince du Tonkin, j'ai eu, le 
2 5 janvier, une entrevue avec M. de Freycinet, au Ministère des 
Affaires étrangères. Et après avoir fait connaître à Son Excellence, 
lors de cet entretien, les liens de vassalité qui unissent le Tonkin à la 
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Chine, je lui ai demandé s'il y avait réellement des causes de cette 
nature. Son Excellence a déclaré que de pareilles causes n'existaient 
point, et cette assurance a pu calmer nos appréhensions sur ce sujet. 

Mais, d après des informations plus récentes, il parait que le 6ou-> 
vernement français aurait l'intention d'envoyer ou a déjà expédié des 
troupes au Tonkin,* ce qui m'a fait renaître des appréhensions. 

J'ai donc l'honneur de prier Votre Excellence de vouloir m'informer 
si ces observations sont authentiques, et si, depuis l'entretien que j'ai 
eu avec M. de Freycinet les ^intentions du Gouvernement français 
ont subi quelque changement. 

J'espère que Votre Excellence voudra bien me faire connaître, 
comme son prédécesseur, les vues de votre Gouvernement relatives 
à la question du Tonkin, car je n'ai pas besoin de déclarer à Votre 
Excellence que le Gouvernement chinois ne saurait regarder avec 
indifférence des opérations qui tendraient à changer la situation poli- 
tique d'un pays limitrophe comme le Royaume du Tonkin, dont le 
Prince a reçu jusqu'à présent son investiture de l'Empereur de Chine. 

Comme je suis occupé à des négociations avec le Gouvernement 
russe, je n'ai pu, à mon regret, présenter mes félicitations à Votre 
Excellence, le jour de votre entrée au Ministère. Dès que je serai arrivé 
à un arrangement à Saint-Pétersbourg, je m'empresserai de venir à 
Paris pour présenter mes devoirs à Votre Excellence. Pour le moment y 
je dois prier Votre Excellence de vouloir bien me donner une réponse 
à la note que j'ai l'honneur de lui adresser. 

Tseng. 



N^ 74. 

L'amiral Cloué, Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministi^e des Affaires étran- 
gères. 

Paris, le 25 novembre i88o. 

Pour faire suite à la communication de votre département du 
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2 4 niai dernier, mon prédécesseur avait adressé le 5 juin les instruc- 
tions les plus formelles au Gouverneur de la Cochinchine pour qu'il 
s'opposât de tout son pouvoir à la mise à exécution du projet formé 
par TErapereur Tu-Duc d'envoyer une ambassade en Chine. 

Une lettre que je viens de recevoir de M. Le Myre de Vilers témoigne 
de la résolution bien arrêtée où paraît être le Souverain de l'Annam 
de donner suite à cette démarche qu'il représente comme l'accom- 
plissement d'un devoir de vassal à son suzerain. La lecture du docu- 
ment annexé à cette lettre, les considérations qui y sont développées, 
témoignent des dangers que la réalisation de cette idée telle qu'elle 
est envisagée pourrait faire courir à notre influence et à notre prestige. 
Je sais que nous avons eu le tort grave de ne pas opposer le texte 
de la convention de 1874 à un précédent acte de ce genre, et que 
cette tolérance peut être aujourd'hui invoquée, dans une certaine 
mesure, comme une certaine reconnaissance implicite des droits du 
Céleste-Empire. Mais, d'une part, la précédente ambassade n'avait pas le 
même caractère solennel et son envoi n'avait pas été précédé de décla- 
rations aussi explicites; et de l'autre, nous pouvons soutenir avec 
raison que cette démarche ne nous ayant apparu que comme la con- 
sécration d'une tradition en quelque sorte légendaire, reposant sur la 
similitude d'origine des deux peuples, nous nous étions refusés à y 
voir un hommage rendu à une autorité supérieure et une sorte de vio- 
lation de l'article du traité de 1874. 

La question ne serait plus la même aujourd'hui, étant donné le com- 
mentaire dont le Gouverneur de Hué prend la peine d'accompagner 
renonciation de son projet, et j'estime, comme le Gouverneur de la 
Cochinchine, qu'il est de notre devoir de mettre fermement obstacle à 
l'exécution de cette pensée. J'ai tout lieu de croire que vous voudrez 
bien partager mon avis et vous associer aux instructions que je compte 
adresser dans ce sens à M. Le Myre de Vilers. 

Dans tous les cas, nous ne saurions nous défendre de voir dans ce 
projet la preuve des instructions peu conciliantes du Gouverneur de 
Hué, de son désir d'échapper à notre action et de se soustraire aux 
obligations que lui imposent les actes qui le lient vis à vis de nous. C'est 
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pour moi un nouveau motif de désirer voir se réaliser proraptement le 
dessein que nos deux départements ont formé et auquel s'est associé 
le Cabinet tout entier, d'exercer au plus tôt sur la Cour de Hué, une 
pression énergique pour arracher à Tu-Duc la reconnaissance de notre 
protectorat. 

Cloué, 
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M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à M* BouRÉE, Minisire de France en Chine. 

Paris, le 26 novembre 1880. 

J'ai reçu du Marquis Tseng une communication dont je crois 
devoir vous adresser la copie sous ce pli. Elle est relative aux rapports 
de la France avec le Royaume d'Annam, et énonce, au sujet des pré- 
tentions de la Chine à la suzeraineté de ce dernier État, une théorie 
qu'il nous est impossible d'admettre, vous le savez. 

Notre traité du i5 mars 1874 avec le Roi d'Annam, en promettant 
à ce souverain notre protection, a reconnu son entière indépendance 
vis-à-vîs de toute Puissance étrangère. Tout acte de vassalité de sa 
part, toute prétention à la suzeraineté de l'Annam de la part d'une 
tierce Puissance serait donc en contradiction directe avec notre Traité 
et, par conséquent, avec les droits qui en découlent pour nous. 

Cette observation me paraît d'autant plus opportune que le Ministre 
de la Marine vient de recevoir du Gouverneur de la Cochinchine le 
texte de deux lettres adressées à l'Empereur de Chine par le roi Tu- 
Duc, destinées à être présentées à la cour de Pékin par une solennelle 
ambassade annamite, et contenant des expressions qui impliquent de 
la part du Roi notre protégé, en dépit de ses obligations formelles en- 
vers nous, la reconnaissance des prétendues prérogatives du Céleste 
Empire. 

Documents diplomatiques. — Tonkin. — i. 21 
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Je n'ai pas encore arrêté les termes de ma réponse au Marquis 
Tseng, et je dois me réserver d'examiner, de concert avec Tamiral 
Cloué, les mesures qu il conviendra de prendre en conséquence des 
indications que nous recevons de Saigon. Je vous prie donc de consi- 
dérer, jusqu'à nouvel ordre, comme étant exclusivement pour votre 
information personnelle et confidentielle, les pièces qui accompagnent 
la présente lettre. 

Barthélémy Saint-Hilaire. 



N" 76. 

M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à l'Amiral Cloue, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Paris , le 21 décembre i88o. 

Vous avez bien voulu me communiquer, sous la date du 2 5 du mois 
dernier, une dépêche, par laquelle le Gouvernement de laCochinchine 
vous a fait part de la résolution bien arrêtée où paraissait être le Roi 
d'Annam de donner suite à son projet d'envoyer une Ambassade à 
Pékin. Au rapport de M- Le Myre de Vilers se trouvait annexée la tra- 
duction de deux lettres adressées par Tu-Duc à l'Empereur de la 
Chine et qui ne laissent aucun doute sur le caractère d'une mbsion des- 
tinée à aflBrmer la dépendance de l'Annam vis-à-vîs du Céleste Em- 
pire. 

J'ai eu l'honneur de vous écrire hier pour vous donner connaissance 
du texte de la réponse que je compte envoyer au Ministre deChinequi 
m'a exprimé le désir d'être informé de nos intentions relativement au 
Tonkin. Vous savez ainsi qu'en ce qui me concernCt je suis disposé à 
maintenir l'observation de l'article 2 du Traité du i5 mars 1874 qui 
affirme l'indépendance de l'Annam vîs-à-vis de toute puissance étran- 
gère. Telle a toujours été la manière devoir du Gouvernement de la 
République. 



— 163 — 

Si, à une autre époque, nous avons admis l'envoi d'une Ambassade 
à Pékin , ce n'a pu être que parce que cette mission nous a été inexac- 
tement représentée comme un acte de pure courtoisie et non comme 
un acte de vassalité, nous ne saurions admettre que les Annamites pré- 
tendissent s'appuyer aujourd'hui sur un précédent constitué à la faveur 
d'une erreur dans lacpreîle ils ont fait tomber le Gouvernement de la 
Gochinchine, et, d'ailleurs, les documents joints à la lettre de M. Le 
Myre de Vilers ne permettent, cette fois, aucun équivoque. 

Dans ces conditions, j'estime que nous avons toute raison d*empê- 
cher, si nous en avons le moyen et s'il en est encore temps , le départ 
d'une Ambassade qui constituerait une violation de nos traités. 

Vous jugerez sans doute comme moi que cet incident est une preuve 
nouvelle de la nécessité pour nous d'obtenir la reconnaissance défini- 
tive de notre protectorat sur l'Annaro. Une demande de crédit a été dé- 
posée à la Chambre par votre Département en vue de pourvoir aux 
moyens d'affirmer notre prépondérance au Tonkin, notamment en 
prêtant au Roi Tu-Duc les secours nécessaires contre les rebelles qui 
désolent cette province de son royaume. Je ne puis qu'insister sur les 
motifs qui ont amené votre prédécesseur et vous-même à prendre l'ini- 
tiative de ce projet et sur l'intérêt que nous aurions à en poursuivre, 
sans retard, l'exécution. 

Barthélémy Saint-Hilaire. 



J\° 77. 

M. Barthélémy Saiht-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

au Générai Chanzy, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 27 décembre 1880. 

I^e Ministre de Chine près la République française, qui se 
trouve en ce moment, comme vous le savez, à Saint-Pétersbourg^ 
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m'a adressé, il y a quelque temps, une communication concernant le 
Tonkin. D'après celte lettre, le Gouvernement chinois, s'in formant de 
nos intentions relativement au Tonkin, évoque de nouveau des pré- 
tentions que nous avons déjà eu à combattre et met en question les 
droits que notre traité du i5 mars 1874 nous confère sur l'Annam e\ 
ses dépendances. Après m'êlre entendu avec mon Collègue au Dépar- 
tement de la Marine relativement aux termes de la réponse qu'il 
convient de faire à la communication du Marquis Tseng, j'adresse 
au Représentant du Céleste Empire la lettre que vous trouverez ci- 
annexée, sous enveloppe close, et que je vous prie de faire remettre 
entre ses mains. Je crois utile de vous envoyer en même temps copie 
de cette même lettre et de celle du Marquis Tseng qui l'a motivée. Ces 
documents vous mettront entièrement au courant de la question, et 
vous serez ainsi en mesure d'en entretenir le Ministre de Chine pour le 
cas où vous trouveriez occasion de le faire utilement. 

Barthélémy Saint-Hilaire. 



N" 78. 

M; Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
au Marquis Tseng, Ministre de Chine à Paris. 

Paris, le 27 décembre 1880. 

Vous m'avez fait Thonneur de m'écrire de Saint-Pétersbourg, sous 
la date du 10 novembre, pour me demander des renseignements sur 
l'état actuel des rapports de la France avec le Tonkin, et vous avez bien 
voulu me rappeler les termes d'une conversation qui a eu lieu, sur le 
même sujet, entre mon prédécesseur et vous, dans les premiers jours de 
l'année courante. 

Nos rapports avec le Tonkin sont réglés par le traité conclu, le 
i5 mars 1874, entre la République française et l'Empire d'Annam, 
dont le Tonkin, vous ne l'ignorez pas, est une dépendance. 
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— 165 — 

En vertu de l'article 2 de cet acte solennel, la France a reconnu 
l'entière indépendance du Souverain de TAnnam vîs-à-vis de toute Puis- 
sance étrangère quelle qu elle soit, lui a promis aide et assistance, et 
s'est engagée à lui donner tout l'appui nécessaire pour maintenir dans 
ses États l'ordre et ]a tranquillité , pour le défendre contre toute attaque. 
Je dois ajouter que le même traité a placé sous la protection de la 
France les intérêts européens en Annam. 

L'acte dont je viens d'indiquer les principales clauses a été commu- 
niqué, en son temps aux différents Gouvernements qu'il pouvait inté- 
resser; la Gourde Ghine, en particulier, en a reçu notification par 
l'entremise de la Légation de France à Pékin. Les relations du Gouver- 
nement de la République avec l'Annam et ses différentes, provinces se 
trouvent depuis lors définies avec une précision suffisante , et je ne doute 
pas que M. de Freycinet, à l'entretien amical de qui vous vous êtes 

r 

référé, ne vous ait donné avant moi des explications parfaitement con- 
cordantes avec le texte du traité qui détermine les droits et les obli- 
gations de la France. 

Je ne fais pas difficulté de vous assurer, à mon tour, que le Gouver- 
nement de la République a l'intention de se conformer aux stipulations 
du traité de 1874 et de remplir les obligations qui peuvent en découler 
pour lui. Il comprend sans peine l'intérêt que la Cour de Pékin attache, 
comme nous-mêmes, au maintien du bon ordre dans une contrée voisine 
de la frontière du Céleste Empire, et il appliquera tous ses efforts à 
empêcher qu'aucune difficulté ou aucun malentendu ne s'élève!, de ce 
chef, entre la France et le Gouvernement impérial chinois. 

Barthélémy Saint-Hilaire. 



r 79. 

L'Amiral Cloué, Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Paris, le 29 décembre 1880. 

Ainsi que nous en étions convenus, j'ai adressé hier une dépêche 
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télégraphique au Gouverneur àe la Cochinchine pour l'inviter à user 
de toute son influence sur la Cour de Hué , afin de Taraener à suspendre 
l'envoi d'une ambassade en Chine. 

En réponse à cette communication, M. Le Myre de Vilers me fait 
connaître, par un télégramme quiroe parvient à l'instant, que l'Ambas- 
sade annamite est déjà en Chine. 

Je m'empresse de vous en informer. 

Cloué. 



.V 80. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BouRÉE, Ministre de France en Chine. 

Paris, le 7 janvier 1881. 

Ma dépêche confidentielle vous a déjà fait connaître les termes de 
la lettre qui m'a été adressée par le Marquis Tseng au sujet des 
relations du Royaume d'Annam avec la France. Elle vous a également 
apporté le texte, qui nous avait été transmis de Saigon, de deux lettres 
par Tu-Duc à l'Empereur de Chine. 

Pour faire suite à cette communication , j'ai Thonneur de vous en- 
voyer ci-joint (voirie document 78) copie de ma réponse au Marquis 
Tseng. Les termes en ont été arrêtés d'accord avec le Ministre de la 
Marine; ils ne peuvent laisser à la Cour de Pékin aucun doute sur la 
façon dont nous entendons interpréter et appliquer notre traité du 
i5 mars 1874 avec TAnnam; les antécédents de cette alFaire vous sont 
d'ailleurs trop connus pour que j'aie à y revenir ici avec vous, et je 
laisse, avec une entière confiance, à votre prudente appréciation le soin 
de déterminer la mesure dans laquelle vous aurez, de votre coté, à faire 
usage de cette communication, pour maintenir utilement l'intégrité de 
nos droits sur l'Annam vis-à-vis du Céleste Empire et prévenir les 
difficultés que l'Ambassade partie de Hué pourrait nous créer, le jour 
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où il nous coa viendra de nous prévaloir de la situation parti^^ulière 
dont les traités nous assurent le bénéfice. 

Barthélémy Saint-Hilaire. 



W 81. 

Le Général Ghanzy, Ambassadeur de la République Française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 



gères, 



Saint Pétersbourg, le 8 janvier i88i. 



Votre dépêche du 27 décembre dernier m'entretient de la commu- 
nication qu'a cru devoir vous faire le Ministre de Chine près la Repu* 
blique française , à propos des bruits qui circulent sur nos affaires au 
Tonkin. J'ai pris connaissance des diverses pièces annexées à cette dé- 
pêche et j'ai remis immédiatement au Marquis Tseng la lettre qui lui 
était destinée. 

Hier le Marquis, qui est mon voisin et que je vois souvent, est venu 
me faire une visite, et amena de lui-même la conversation sur la ques- 
tion du ïonkLou II exposa d'abord les considérations qui l'avaient dé- 
» cidé à vous écrire. 11 n'avait pu, me dit-il, voir sie renouveler les bruits 
qu'il avait déjà signalés à votre prédécesseur, sans chercher à savoir ce 
qu'ils pouvaient avoir de fondé. Il devait renseigner son Gouverne- 
ment qui ne manquerait pas de s'émouvoir de ces bruits s'il en avait 
connaissance. Il exposa ensuite la situation de l'Anna m vis-à-vis de la 
Chine dont il avait toujours reconnu la suzeraineté et l'intérêt que de- 
vait avoir aux yeux delà Cour de Pékin, tout ce qui pouvait se passer 
sur ses frontières et modifier les conditions de ses rapports avec un 
pays dont le souverain tenait d'elle son investiture. 

Je répondis au Mai^quis que je ne connaissais de cette question que 
ce qu'en dosaient les lettres échangées entr« lui et vous et que vous 
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aviez bien voulu me communiquer; mais que la situation de la France 
vis-à-vis de l'Empire d'Annam me paraissait très nettement réglée 
par le traité de 1874. J'ajoutai que cet acte, en nous créant comme de-; 
voir de protéger les intérêts Européens dans cette partie de l'Asie, nous 
donnait également le droit de prendre toutes les dispositions que nous 
jugerions utiles pour maintenir dans l'Annam l'ordre et la sécurité aux- 
quels la Chine était la première intéressée. 

Nous connaissons les droits et les devoirs qui résultent pour la 
France de ce traité, a repris le Marquis; il a été notiGé à Pékin par 
votre Gouvernement; nous n'y avons vu qu'une garantie pour l'Annam, 
un bien pour la tranquillité; mais rien ne nous a indiqué que les liens de 
vassalité qui liaient ce pays au nôtre fussent rompus. Nous n'avons donc 
aucune raison de faire des objections, et nous ne soulèverions aucune 
observation si les bruits auxquels j'ai fait allusion ne faisaient prévoir, 
dans le cas où ils se réaliseraient, des modifications à une situation éta- 
blie et touchant de si près à nos intérêts. » 

Il m'était facile devoir que le représentant de la Chine ne m'avait 
pas encore dit toute sa pensée et qu'il était sous le coup d'une préoccu- 
pation que je ne pouvais cependant chercher à dissiper, ne connaissant 
rien des projets qui peuvent exister à l'endroit du Tonkin. Après avoir 
répété à diverses reprises les arguments déjà exposés, le Marquis en 
arriva à la question que je prévoyais : « La lettre que vous m'avez 
remise , m'a-t-il dit, ne fait aucune allusion aux bruits que je signalais 
à M. le Ministre des Affaires étrangères et dont j'avais déjà entretenu 
M. de Freycinet. Ces bruits prêtent à la France la pensée de s'an- 
nexer le Tonkin t j'aurais désiré être rassuré à ce sujet et savoir dans 
quel sens je dois renseigner mon Gouvernement que de pareils projets 
ne manqueraient pas de préoccuper. Si la Chine se désintéressait dans 
une question de cette importance, parce qu'elle a toute confiance dans 
la France et qu'elle tient essentiellement aux bonnes relations entre 
les deux pays, elle créerait par cela même un précédent dangereux. 
Déjà le Japon s'est annexé les îles Liou-Keou, parce que le Céleste Em- 
pire n'avait pas affirmé son droit de suzeraineté sur ces îles. Demain 
les Russes, s'ils ne trouvaient aucun obstacle, s'empareraient de la 
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Corée, les Anglais du Thibel, et les conditions deTEmpire cliinois et 
des pays sous sa dépendance se trouveraient complètement modifiées. 

Nous ne voyons, je le répète, ajouta leMarquis, qu'un avantage dans 
le protectorat que vous exercez, en vertu du traité de 1874» sur l'An- 
nam , mais l'annexion du Tonkîn à votre colonie de Cochinchine , en 
plaçant sous une autre autorité que celle de l'Empereur d'Annam une 
contrée desservie par les grands fleuves dont le cours est en grande 
partie sur notre territoire, outre le préjudice qu'elle porterait à nos in- 
térêts, ne manquerait pas de soulever des conflits etdesdiflicultés qu'il 
est utile de prévoir et d'empêcher. » 

Je répondis au Ministre de Chine que je n'avais pas mission de dis- 
cuter avec lui sur des projets dont je ne connaissais ni l'existence ni la 
portée, mais que je pouvais lui donner l'assurance que la France avait 
l'intention de se conformer strictement aux stipulations du traité de 
1874, en remplissant les obligations qui peuvent en découler pour 
elle. 

La conversation dut en rester là, ot le Marquis me quitta d'au4ant 
plus préoccupé que les difficultés pendantes entre la Russie et la Chine 
pèsent sur lui et qu'il semble croire qu'elles ne feraient que s'aggraver, 
s'il en naissait d'autres avec la France. Aussi m'a-t-il prié de vous faire 
part de ses préoccupations; c'est ce qui m'a amené à vous rendre compte 
tout au long d'un entretien qui peut avoir son importance. 

Chanzy- 
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M. BourÉe, Ministre de France en Cliine, 

à M. Bai\tiiklémy Saint-Hilaiïik, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

( TÉLÉGUAMME.) 

Pékin, le 1 A janvier 1881. 

On annonce farrivce prochaine d'une Ambassade annamite qui 
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porte le Iribut à Pékin; on donnera ici à cet incident un retentisse- 
ment qui diminuera encore notre situation h Hué, à moins que nous 
ne prenions occasion de la violation des articles des deux traités du 
i5 mars pour parler très hautement à Xu-Duc. Il nous met dans 
l'alternative de servir ou de subir en Cochinchine un amoindrissement 
d'autant plus préjudiciable que Ton a davantage parlé en dernier lieu 
de nos projets d'extension au Tonkin. 

BOURÉE- 



I\^ 83. 

M, Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
au Général Ghanzy, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 21 janvier i88i. 

La correspondance échangée entre le Marquis Tseng et moi au 
sujet de la situation faite à l'Annam par les traités de 18741 a donné 
à l'Envoyé chinois Toccasion de s'entretenir avec vous des affaires du 
Tonkin. Le compte rendu détaillé de cette conversation, que vous 
m'avez fait fhonneur de m'adresser le 8 de ce mois, m'a permis d'ap- 
précier la justesse des termes dont vous vous êtes servi pour indiquer 
à votre interlocuteur que nous entendons réserver notre entière 
liberté d'appréciation et d'action vis-à-vis du roi Tu-Duc et des pro- 
vinces placées depuis près de sept ans à la fois sous fautorité de ce 
prince et sous notre garantie. 

Je constate d'ailleurs avec satisfaction que le Marquis Tseng est 
convenu des avantages que doit assurer à la Chine elle-même le main- 
tien du bon ordre sur sa frontière méridionale, grâce à la sécurité que 
l'exercice du protectorat français est destiné à garantir dans la pénin- 
sule annamite. J'ai la confiance qu'en vous faisant connaître son opi- 
nion si éclairée à cet égard, le Représentant de la Cour de Pékin à 
Saint-Pétersbourg a été fidèle interprète des vues de son Gouverne- 
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ment, et, s'il reprenait avec vous cet entretien, vous pourrez lui don- 
ner l'assurance que nous désirons aussi vivement que lui la continua- 
tion des relations amicales entre la France et la Chine. Rien ne saurait 
contribuer plus utilement à ce résultat qu'une juste appréciation des 
conventions qui ont placé TAnnam sous notre contrôle. 

Je ne pense pas qu à Pékin on ait lieu de se méprendre sur ce point ; 
mais, si quelque doute pouvait encore se produire, il importerait de 
couper court dès le principe à toute cause de malentendu. 

Il est nécessaire que le Gouvernement chinois se rende bien compte 
quel'Annam et, par conséquent, sa dépendance le Tonkin se trouvent 
aujourd'hui affranchis de tout lien quelconque avec une Puissance 
autre que la France. 

Le Protectorat sur TAnnam en créant à la France des droits, lui im- 
pose aussi des devoirs qu'elle ne saurait déserter, même sur les conseils 
d'une Puissance amie comme la Chine ; le Marquis Tseng est mieux 
que personne en mesure d'éclairer sur ce point son Gouvernement et 
nous avons la confiance qu'un examen attentif du texte des traités qui 
lui ont été communiqués amènera facilement le Tsong Li Yamen à se 
rendre compte par lui-même du véritable état des choses. Pour notre 
part, nous ne saurions, sans altérer la position que nous avons prise 
en 1874, entrer en explication avec un Gouvernement étranger, sur 
l'exercice éventuel de notre action vis-à-vis de TAnnam dans des cir- 
constances dont nous devons rester les seuls juges. Vous avez déjà in- 
diqué ces considérations au Marquis Tseng, et vos rapports personnels 
avec lui vous donneront sans doute l'occasion de les faire valoir encore 
auprès de lui dans les termes les plus amicaux. 

Barthélémy Saint-Hilaire. 
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M. Le Myre de Vilers, Gouverneur de ia Cochinchine française, 

à M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Saigon, le 3i janvier 1881. 

M. de Champeaux, Chargé d'affaires de France à Hué» m'annonce 
que des relations nouvelles viennent d'être établies avec la Cour d'An- 
nam. 

Jusqu'ici, la citadelle était restée fermée pour nous, et nos agents, 
malgré leurs instances, étaient reçus dans une salle extérieure des- 
tinée aux étrangers; le Thuong-Bac servait seul d'intermédiaire, et la 
personne du Souverain demeurait inaccessible. 

La conférence qui vient d'avoir lieu , avec l'approbation de S. M. le 
Roi Tu-Duc, entre M. de Champeauxet le Ministre des Rites, dans la 
salle des audiences située à l'intérieur du palais, est donc une conces- 
sion à notre politique et une tentative de rapprochement. Les au- 
diences royales privées ne tarderont pas à s'établir, et nous ne pour- 
rons que gagner à des relations directes avec le Souverain. 

Le Myre de Vilers. 



N" 85. 

L*Amiral Cloué, Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Paris, le 19 février 1881. 

Par une lettre du 7 janvierdernier, que j'ai l'honneur de vous com- 
muniquer ci-joint, M. le Gouverneur de la Cochinchine m'a rendu 
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compte de la capture d'une jonque de pirates chinois par le canot à 

vapeur du Dacouédic et de l'excellent effet produit au Tonkin par les 

mesures énergiques que nous avons prises contre la piraterie dans ces 
mers. 

Dans la même communication, M. Le Myre de Vilers m'informe de 
la présence en vue d'Haï-Phong d'une canonnière chinoise, le Lui- 
Tsing. A cette occasion, il exprime l'avis que les tournées faites sur 
les côtes de l'Ânnam par les navires chinois dans le but apparent de 
poursuivre les pirates, et conjointement avec les bâtiments français, 
sont de nature à compromettre notre prépondérance aux yeux des 
populations de cette contrée, et constituent, dans tous les cas, une 
dérogation formelle aux traités de 1874, qui délèguent à ia France 
seule le soin de protéger le commerce dans ces mers. Si vous parta- 
gez cet avis, qui est également le mien, peut-être jugerez-vous utile de 
faire de ce grief l'objet d'une communication spéciale au Chargé d'af- 
faires de Chine à Paris. 

Je vous prie de me faire connaître en tout état de cause votre sen- 
timent à cet égard. 

Cloué. 



ANNEXE I X LA DKPECBE DU DEPARTEMENT DE LA MARINE DU I9 FEVRIER 1881. 

* 

M. Le Myre de Vilees, Gouverneur de la Cochinchine, 

à l'Amiral Cloue, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Saigon, ie 7 janvier 1881. 

Par dépèche du 2 1 septembre dernier, vous m'avez prescrit de vous tenir 
au courant des mesures prises pour détruire la piraterie au Tonkin, ainsi quo 
des nouveaux incidents qui pourraient se produire. Vos instructions ont été 
transmises, et je m'empresse de vous envoyer copie du rapport par lequel 
M. le Consul de France à Ha!-Phong me rend compte de la prise d'une jonque 
de pirates par le canot à vapeur du Dacouédic. 

M.de Kergaradec, après avoir signalé les heureux effets de nos croisières 
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sur la séciirîté des côtes, termine en annonçant que la canonnière chinoise le 
Lui-Ts'eng a croisé pendant plusieurs jours à l'entrée de la rivière d'Haï- 
Phong. 

L'insuffisance de notre station navale en Indo-Chine, dont je vous entrete- 
nais dans ma lettre du i*^ août dernier, a pu faire paraître parfois notre pro- 
tection comme inefficace, et semble autoriser, aux yeux du Gouvernement 
annamite, le recours aux forces de Tancien suzerain; mais la présence d\me 
canonnière chinoise au Tonkin est une négation Irop évidente de notre Pro- 
tectorat pour que je n'appelle pas l'attention du Département sur ce fait et 
sur les conséquences graves qui pourraient résulter de sa répétition à Tavenir. 

Le Myre de Vilers. 

P. 5. Un fait vous donnera une idée de fimporlance du commerce des en- 
fants en Annam : une jonque ayant échoué au Ham-Long, bouches du Cam- 
bodge, nous avons recueilli cinquante petites filles destinées à être vendues. 

Le Myre de Vilers. 



ANNEIR II À LA DEPECHB DU DEPARTEMENT DE LA MARINE DU IQ FEVRIER l883. 

M. DE Kergaradeg, Consul de France à Haï-Phong, 

à M. Le Myre de Vilers, Gouverneur de la Cochinchîne. 

Haî-Phong,Ie 5 décembre i88o. 

Le i4 novembre dernier, le canot à vapeur du Djcouedic, commandé par 
renseigne de vaisseau Faucon, a attaqué dans la baie Fitze-Luong une jonque 
montée par des pirates. Ceux-<;i se sont réfugiés à terre, où il n^a pas été 
possible de les suivre; mais la jonque a été ramenée à Haï-Phong, et déclarée 
de bonne prise par les Autorités annamites. Elis allait être vendue, lorsque ces 
jours derniers un Chinois est venu s'en déclarer le légitime propriétaire, 
afiirmant qu'elle lui avait été enlevée de vive force quelques semaines aupa- 
ravant. Une enquête a été ouverte, et le commandant du Dacoaec/ic, après 
s'être assuré du bien fondé de la réclamation, a fait rendre navire et charge- 
ments. 

Des faits de ce genre sont du meilleur effet pour notre influence, non seu- 
lement sur les Annamites, mais aussi sur la population chinoise de la côte. 
Quand, par hasard, une secousse est effectuée par les canonnières du Vice- 
Roi de Canton, ce n'est pas ainsi gratuitement que le propriétaire rentre en 
possession de son bien. 
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11 sera sans cloute difficile, sinon impossible, de faire cesser complètement 
les déprédations des pirates, tant qu'ils trouveront à terre une connivence 
intéressée et que nous n'aurons pas le pouvoir d'y recherclier nous-mêmes 
les receleurs et les complices. Mais les croisières de la station navale n'en ont 
pas moins produit des résultats évidents. 11 y a cinq ans, par exemple, on ne 
voyait aucun pêcheur annamite en dehors de l'embouchure des fleuves. Aussi- 
tôt qu'une barque du pays s'aventurait au large, elle était arrêtée par quelque 
pirate chinois qui prenait les filets et s'emparait des femmes et des enfants. 
Les villages situés sur le bord de la mer étaient aussi mis fréquemment à con- 
tribution. Aujourd'hui les pirates n'osent plus descendre à terre que dans les 
îles du golfe ou sur la côte à peu près inhabitée qui s'étend entre Haï-Phong 
et la frontière de Chine; et les Annamites vont pêcher sans crainte aussi loin 
qu'ils veulent. 

Une canonnière chinoise, le « Sui-Tsing » capitaine Calder, a paru récem- 
ment sur la côte. Ce bâtiment n'est pas monté à Haï-Phong> mais a croisé 
pendant deux ou trois jours à l'entrée delà rivière. 

Je ne sais si vous trouverez que les canonnières de Canton peuvent, sans 
inconvénient, venir faire la police dans les eaux du Tonkin, concurremment 
avec les navires français. Leur manière de procéder n'est pas tout à fait la 
nôtre, et il est certain que les mandarins chinois qui les montent n'ont pas 
perdu l'habitude de parler un peu en maîtres sur le territoire annamite. 

J'ai entendu dire qu'en 1876 le Vice-Roi de Canton avait rccomandé à ses 
canonnières de ne plus établir de croisière sur les côtes d'Annam, et, de fait, 
nous en avons rarement entendu parler depuis cette époque. S'il en est ainsi, 
il est probable qu'un mot dît officieusement par notre Consul de Canton 
suffirait pour faire renouveler cette défense. 

Kergahadec. 



r 86. 

M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à l'Amiral Cloué, Ministre de la Marine et des Colonies- 
Paris, le 26 février 1881. 

Vous avez bien voulu me communiquer un rapport dans 
lequel le Gouverneur de la Cochinchine, en vous rendant compte 
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des mesures prises par nos navires de guerre pour la répression de 
la piraterie sur les côtes de VAnnam, vous a informé de la présence 
dans ces eaux d'une canonnière chinoise. 

M. le Myre de Vilers exprime Vopinion que les croisières ainsi faites 
par des navires chinois constituent une dérogation à nos traités avec 
TAnnam et tout de nature à compromettre notre influence aux yeux 
de la population indigène. 

En me faisant part de cette appréciation, vous me faites Thonneur 
de me dire que vous partagez Tavis du Gouverneur de la Cochinchine, 
et vous me suggérez la pensée de faire de ce grief l'objet d'une com- 
munication Sj3éciale au Gouvernement chinois. 

Vous connaissez déjà le point de vue auquel je me place pour 
apprécier les relations de TAnnam et de la Chine. Les droits et les 
charges qui peuvent résulter de l'exercice d'un protectorat quelconque 
sur l'Annam ne sauraient être aujourd'hui partagés par le Gouver- 
nement de la République avec aucune autre Puissance, et un projet 
de loi préparé par votre Département est précisément soumis, en ce 
moment, aux Chambres, pour vous mettre en mesure de faire face 
aux obligations résultant pour nous de l'application des traités qui 
ont créé celte situation. 

J'ai donc invité le Ministre de France en Chine à faire au Ministre 
des Affaires étrangères à Pékin les observations que comportent les 
faits signalés par M. Le Myre de Vilers. 

Barthélémy Saln t-Hilaire. 



ÎN^ 87, 

M. BouRÉE, Minisire de France en Chine, 

à M. Barthélémy Salnt-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Pékin, le 27 décembre 1880. (Reçu le 2 mars 1881.) 

Je viens d'adresser «1 Voire Excellence, par voie lélégraphique russe, 
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une dépêche destinée à lui annoncer l'arrivée imminente à Pékin 
de l'ambassade annamite chargée d'apporter à l'Empereur le tribut 
qu'il serait dans les habitudes du roi Tu-Duc d'acquitter tous les 
quatre ans. J'ai l'honneur de joindre au présent rapport la traduction 
de la Gazette de Pékin, destinée à porter ce fait à la connaissance de 
ses lecteurs. 

Déjà, le 5 mal dernier, l'organe officiel du Gouvernement chinois 
avait publié une lettre du roi Tu-Duc au Vice-Roi des Deux Kouang 
demandant à ce haut fonctionnaire l'autorisation de laisser acheminer 
vers la capitale les délégués de la Cour de Hué. En rendant compte de 
cet incident à M. de Freycinet, M. Patenôtre l'appréciait dans des 
termes si justes et formulait à cette occasion des réflexions si sensées, 
que je dois prier instamment Votre Excellence de vouloir bien se 
reporter à sa communication. 

lie mémoire présenté aujourd'hui au Trône par les Envoyés du 
roi Tu-Duc fait ressortir avec plus de force et d'instance que ja- 
mais la volonté bien arrêtée de resserrer les liens qui unissent 
l'Annam à la Chine, et il n'est pas une ligne de ce document qui n'ait 
été rédigée dans une pensée de protestation contre notre établisse- 
ment en Cochinchine et contre les traités. Ce serait fermer les yeux 
à l'évidence que de ne pas voir dans la conduite du roi Tu-Duc un 
audacieux défi dont la signification s'aggrave encore par la violation 
d'un traité à peine signé et qui proclame l'absolue indépendance de 
l'Annam à l'égard de toute Puissance autre que la France. 

En agissant ainsi, le Gouvernement annamite a certainement voulu 
répondre par une manifestation retentissante aux bruits qui ont été 
répandus dans ces derniers temps et d'après lesquels nous songerions 
à mettre définitivement la main sur le Tonkin et à proclamer notre 
protectorat sur le reste de l'Annam. 

H serait surprenant que tout cela n eût pas été concerté avec la Cour 
de Pékin. Cette dernière en tous cas n'aura sûrement rien fait pour 
décourager ses clients bénévoles, et l'accueil fait par elle aux protesta- 
tions d'attachement et de dévouement dont je viens de rendre compte 
sont de nature à autoriser l'espoir que la résistance du roi Tu-Duc à 
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nos plus légitimes revendications trouvera désormais tout au moins des 
encouragements et peut-être même un point d'appui à Pékin. Rien de 
plus fâcheux ne pouvait survenir pour notre influence en Cochinchîne. 
Si, non seulement nos projets doivent être ajournés de ce côté, 
mais si notre abstention doit avoir dans toute la péninsule des effets 
d'autant plus regrettables que l'on nous a récemment attribué des 
intentions plus énergiques et demeurées sans application, si enfin 
la Chine doit bénéficier de la faiblesse de notre altitude et voir ac- 
croître son prestige de tout ce dont le nôtre diminuerait, on peut en 
vérité se demander pourquoi nous restons à Saigon et comment nous 
ne préférons pas une retraite volontaire, explicable par des considérar- 
tions de politique générale ou des vues raison nées, à un effacement 
graduel de la puissance coloniale, chèrement acquise dans celte con- 
trée, et à un amoindrissement progressif devant fatalement nous con- 
duire à une évacuation contrainte et forcée qui ternirait jusqu'au sou- 
venir de nos conquêtes passées. 

Des renseignements, que je tiens d'une source confidentielle mais 
sûre, m'autorisent d'ailleurs à penser que le roi Tu-Duc ne s'est pas 
borné à des démonstrations purement platoniques, et que la mission 
de ses ambassadeurs ne se rapporte pas uniquement à des questions 
de cérémonial et d'étiquette. Il me revient en effet qu'outre le mémoire 
publié dans les journaux officiels, il en existe un autre d'une nature 
très confidentielle, destiné à solliciter l'appui matériel de la Chine 
contre les vues envahissantes que l'on nous attribue, dont ferait foi la 
campagne ouverte depuis plusieurs mois dans la presse française, et 
qui mettrait en péril l'intégrité de l'Annam. Si le fait est vrai, et, dans 
l'état actuel des choses, il me paraîtrait impossible qu'il ne le fût pas, 
la Cour de Hué serait bien près de prendre à notre égard une attitude 
qui nous réduirait à un rôle purement défensif, le pire de tous, quand 
on a affaire à des Asiatiques. 

Comme je vous le disais dans mon télégramme, il ne nous est plus 
possible ni permis de temporiser davantage et la question se pose pour 
nous de savoir si, dans ces mers, nous entendons poursuivre le bénéfice 
de la politique pratiquée depuis vingt ans, non sans succès et non sans 
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gloire, ou si, comme récrivait M. Patenôtre, nous entendons abdiquer 
et abandonner aux autres Puissances les avantages découlant des traités 
que nos armes victorieuses ont naguère imposés sur le terrain écono- 
mique : une telle politique ne serait pas moins funeste à nos intérêts 
matériels qu à noire dignité. Ma dépêche d'hier vous a effectivement 
indiqué à quels symptômes je rattachais l'espoir de voir bientôt la 
Chine renoncer à ses vieux préjugés contre les grandes innovations de 
la science industrielle de l'Occident. Le moment est proche peut-être 
où elle va faire appel aux capitaux, aux ingénieurs, aux savants de l'Eu- 
rope: dès que le premier chemin de fer aura été décrété, des horizons 
immenses vont se trouver ouverts au génie progressiste^ commercial 
et civilisateur des puissances européennes. Serons-nous les seuls à ne 
point participer à ce bouleversement économique auquel il est impos- 
sible d'assigner des limites et dont, à tous les points de vue; les consé- 
quences doivent être incalculables? Si de telles révolutions avaient dû 
s'accomplir au lendemain de ia signature du traité de Tientsin, de 
quel poids nos résolutions n auraient-elles pas pesé sur celles du Gou- 
vernement chinois pour faire tourner à notre avantage les tendances 
nouvelles auxquelles il aurait obéi? Quel crédit auraient, par contre, les 
désirs et les recomjiiandatioQ& d'un Gouvernement dont les Annaioites 
enx-mé»es taraient eu raisoa, qui se désintéresserait de ses aaciaines 
conquêtes. 

Je supplie Votre Excellence de pardonner l'insistance avec laquelle 
je reviens sur cette question de l'Annam. Mais jeia crois intimement 
liée à celle de nosinstéréts généraux danâTExiréme Orieat, et ces4 avec 
une véritable douleur patriotique que je verrais le Gouvernement de 
la République renoncer à consommer une œuvre presque réalisée 
déjà. 

BOURÉE. 



23. 
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ANNEXE À Lk DEPECHE DE PEKIN DU 27 DECEMBRE 1 880. 



TRADUCTION. 

(Gazette de Pékin du 25 décembre 1880.) 

Jouan-Fou-Chen('^, Roi d'Annam, se prosterne humblement et adresse le 
mémoire suivant à l'Empereur au sujet de Tenvoi prochain du tribut et des 
préparatifs qui sont respectueusement faits pour réunir les caisses qui dolvenl 
les contenir. 

Votre Majesté a toujours daigné accorder l'investiture et des grâces parti- 
culières aux souverains de mon pays qui, depuis longtemps, fait partie des 
royaumes tributaires de la Chine. Nous avons reçu autrefois Tordre impérial 
d'apporter le tribut, une fois tous les quatre ans, c'est une règle établie pour 
l'éternité : aussi lorsque l'époque d'offrir ce tribut arrive, nous devons respec- 
tueusement nous conformer aux règlements. 

Comme l'année prochaine est l'époque fixée pour offrir le tribut, j'ai écrit, 
le 8 du 1*^' mois de la 6* année de Rouang-Sin (17 février 1880)^ au Gouver- 
neur de la province du Rouang-Pi en le priant de vouloir bien faire part à 
Votre Majesté de ma communication. 

J'ai reçu, dans la suite, l'avis que les passes de la frontière chinoise seraient 
ouvertes le 1" du 9® mois de cette année (4 octobre 1880). 

Ayant appris la volonté de Votre Majesté, je me suis respectueusement in- 
cliné. 

Les montagnes et les cours d'eau de l'Annam sont immobiles et reçoivent 
les ordres de Votre Dynastie; tous les royaumes tributaires ne demandent 
qu'à aller vous offrir tribut continuellement. 

L'époque du tribut étant arrivée, j'éprouve le plus vif désir de me confor- 
mer aux règlements et d'aller vous l'offrir afin que Votre Majesté daigne s'aper- 
cevoir de la sincérité de mon respect et de mon obéissance, et pour que mon 
humble pays puisse mettre au jour les sentiments de respectueuse affection 
qu'il a pour elle. 

Je me suis conformé avec respect aux règles que doivent suivre les princes 
vassaux et de loin j'ai les yeux fixés sur votre Cour. Je remets diligemment les 
objets du tribut de i88j à mes Ministres Jouan-Chou et autres qui iront les 
offrir, et j'attends humblement que Votre Majesté daigne les recevoir. 

Outre que j'adresse ce mémoire à Votre Majesté, je prends la fiberté de 

^*' Nom chinois du roi Tu-Duc. 
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lui présenter un placet. J'attends avec respect les ordres de Votre Majesté el 
espère quEile voudra bien y jeter les regards. 

J'envoie trois de mes officiers, les nommés Jouan-Chou, Tcheun-Lching- 
Tiaine el Jouan-Tchouan , et présente la liste suivante des objets composant 
le tribut : 

2 dents d'éléphant ; 

2 cornes de rhinocéros; 

45 livres de noix d'arec; 

45 livres de graines de paradis; 

6oo onces de Sou-Chiang (parfum provenant d'un arbie résineux); 

3oo onces de bois d'aloès; 

100 pièces de satin indigène; 

100 pièces de soie indigène; 

loo pièces de talVetas indigène; 

loo pièces de toile indigène. 

Les membres du Conseil privé ont reçu un décret acquiesçant à ce mé- 
moire. 

Pour traduction conforme : 
Le Premier Interprète par intérim , 
P. Ristelhuebër. 



K 88. 

L'Amiral Cloué, Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. Barthélémy Saint-Hilaihe, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Paris, le i5 avril i88j. 

En m'accusant réception de la communication que je lui avait faite 
de la correspondance échangée entre votre Département et M. le 
marquis Tseng au sujet du Tonkin,le Gouverneur de la Cochinchine 
me fait observer que cest la première fois que le Gouvernement 
chinois intervient officiellement dans nos relations avec la Cour de 
Hué. 
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Celte situation parait très délicate à M. Le Myre de Yilers, qui 
attribue Timmixtion du Céleste Empire dans les affaires de f Annam 
à la réserve constante que nous avons observée jusqu'ici dans nos 
rapports avec la Cour de Hué, et que les Chinois, aussi bien que les 
Annamites, ont pu prendre pour de la faiblesse. Les prétentions des 
premiers, qui s'étaient efl'acées devant Fattitude énergique que nous 
avions prise tout d'abord, renaissent aujourd'hui plus audacieuses 
qu'autrefois, et vous serez d'avis, comme moi, je n'en doute pas, que 
notre dignité et notre prestige dans l'Extrême Orient exigent la cessa- 
tion immédiate de semblables contestations. 

Vous serez donc conduit à vous associer à mes efforts pour soutenir 
la demande de crédits en ce moment soumise au Parlement pour 
mettre mon Département en mesure d'assurer la stricte exécution 
des traités de 1874» au cas où la Chambre ou le Sénat éprouverait 
quelque hésitation à faire à cette demande l'accueil qu'elle a obtenu 
auprès de la Commission dm budget de la première de ces Assemblées. 

Cloué. 



r 89. 



L'Amiral Cloué, Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
. gères. 

Paris, le 6 août 1881. 

Par lettre du 5 juin dernier, que j'ai l'honneur de vous communi- 
quer ci -joint, avec ses annexes, M. le Gouverneur par intérim de la 
Cochinchine me faîJt part de l'état actisel de la question des audiences 
privées auprès du roi Tu-Duc. 

La Cour de Hué a continué à opposer la ibrœ d'inertie aux tenta- 
tives qui ont été faites par noB agents, dans le but d'obtenir un chan- 
gemeuit bien déârable dans les relations entretenues par notre repré- 
sentant à Hué avec le roi d'Annam. 
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M. de Champeaux a alors demandé au Gouvernement de supprimer 
tout rapport direct entre ce dernier et le Consul d'Annara, espérant 
que l'efTet [produit par une semblable décision aurait une heureuse 
influence sur les dispositions de^la Cour de Hué à notre égard. 

M. le général de Trentinian estime, de son côté, qu'une mesure de 
ce genre serait peu conforme à la ligne de conduite suivie par nous 
jusqu'ici, et me demande de lui donner mon appréciation sur ce point. 

Ces faits n ont d'ailleurs qu une valeur rétrospective en présence du 
vote des crédits réclamés pour que nous puissions ejtercer une action 
plus directe sur la Cour de Hué. Ils démontrent une fois de plus la 
nécessité dé cette intervention. 

Je vous serai obligé de me renvoyer les pièces communiquées quand 
elles ne vous seront plus utiles. 

Cloué. 



ANNEXE X LA DÉPBCHE DU 6 AOÛT 1881. 

Le Général de Trentinian, Gouverneur par intérim de la Cochinchine, 
à TAmiral Cloué, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Paris, le 5 juin 1881. 

A diverses reprises, M. le Chargé d'affaires à Hué avait espéré obtenir une 
solution favorable au sujet des audiences royales privées, et ses lettres du 6 et 
du ] 7 février dernier, dont copies ont été transmises au Département, sem- 
blaient inspirées par l'attente d'un succès prochain. Le Gouvernement n'avait 
pas pensé pouvoir partager cette confiance, et les dernières communications 
de M. de Champeaux semblent appuyer cette manière de voir, et vous per- 
mettront d'apprécier l'état actuel des choses. 

En réalité, le résultat des négociations tentées par M. de Champeaux a été 
complètement nul. La Cour de Hué s'est renfermée dans ses habitudes de faux- 
fuyants, mais a fini cependant par répondre que les audiences privées nont 
pas été prévues par le traité de 1874» et que, le service des relations exté- 
rieures ayant donné des explications à ce sujet, le Ministre ne juge pas néces 
saire de remettre à nouveau les audiences en question. 

Ainsi, nous n'avons pas fait un pas. Le Thuong-Bac déclare inutile de dis- 
cuter davantage et impossible de rien changer aux usages établis. M. de Cham- 
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peaux a cru devoir, en conséquence, refuser Taudience solennelle qui lui était 
offerte dans ces conditions, sans qu'elle ait été demandée. 

Cet insuccès confirme les doutes exprimés par le Gouverneur de la Cochin- 
chine dans sa lettre du 2 mars sur la valeur de la méthode suivie par le 
Chargé d'affaires intérimaire. Tous les efforts sont restés impuissants devant 
l'immobilité asiatique, et le Thuong-Bac-Nguyen demeure comme auparavant 
l'instigateur de la politique de résistance. 

Le Chargé d'affaires restera donc isolé sans pouvoir approcher du Roi , 
d'aucun conseil et d'aucun ministère ^ communiquant avec Saigon seulement 
par intervalles, que l'insuffisance de notre station navale ne permet pas de 
rendre plus courts, tandis que le Consul d'Annam peut librement entretenir 
le Gouverneur et jouer le rôle d'un Chargé d'affaires au détriment de noire 
Résident à Hué. 

M. de Champeaux me demande la suppression des relations directes entre 
le Consul d'Annam et le chef de la colonie, pensant que l'effet produit par 
une semblable décision officiellement communiquée au Gouvernement anna- 
mite serait décisif, et que le Chargé d'affaires verrait renaître son influence 
amoindrie. 

11 me semble que prendre une mesure de ce genre serait renoncer à la 
ligne de conduite qui a été suivie jusqu'ici, en conformité avec vos instruc- 
tions, en considérant que nous avons toujours présenté la situation anormale 
faite au Consul d'Annam à Saigon, en face de celle de notre Représentant à 
Hué, comme un argument pour réclamer les audiences royales privées. Je 
soumets cette question à votre haute appréciation. 

TrEiNTINIAN. 



N^90. 



M. Barthélémy Saint-Hilaire, Minisire des Affaires étrangères, 
à TAmiral Cloué, Minislre delà Marine et des Colonies. 



Paris, le 18 août 1881. 



J'ai»reçu votre lettre en date du 6 de ce mois à laquelle se trouvaient 
annexés une dépêche du Gouverneur par intérim de la Cochinchine et 
deux rapports de notre Représentant à Hué, constatant rinsuccès des 
démarches tentées par nos agents pour faire admettre, parle Gouver- 
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nement annamite, rétablissement de relations directes entre le roi 
Tu-Duc etTagent accrédité auprès de lui. 

Ainsi que vous le faites observer, depuis l'époque à laquelle ont été 
entamées les négociations, la situation s'est trouvée sensiblement mo- 
difiée parle vote des crédits que les Chambres ont accordés pour per- 
mettre au Gouvernement de la République d'exercer une action plus 
efficace sur le Gouvernement annamite. Je suis donc porté à considé- 
rer qu'il convient aujourd'hui d'étudier à un point de vue plus général, 
les questions relatives à nos rapports avec la Cour de Hué, et que dès 
lors nous n'avons pas à nous arrêter à l'examen des propositions parti- 
culières dont M. de Champeaux a pris l'initiative et que le général de 
Trentinian vous a transmises sans les appuyer. 

11 me paraîtrait, au contraire, opportun de procéder dès à présent 
à un échange de vues entre nos deux Déparlements touchant la forme 
et les conditions dans lesquelles le Gouvernement de la République 
devra s'efforcer de faire prévaloir en Indo-Chine les vues auxquelles le 
Parlement a donné sa haute sanction. D'après les renseignements qui 
me sont fournis, le Gouverneur de la Cochinchine, en ce moment en 
congé, devrait retourner à son poste dans un avenir relativement 
prochain. Il serait sans doute avantageux de profiter de sa présence à 
Paris pour arrêter la teneur des instructions qu'il pourrait emporter à 
son départ et dont l'exécution lui sera en grande partie confiée. 

J'ajouterai que les diverses questions relatives à notre situation en 
Indo-Chine ont été, de longue date, entre le Ministère delà Marine et 
celui des AflFaîres étrangères, l'objet d'une correspondance qui a clai- 
rement établi l'accord de nos deux Départements sur tous les points 
qu'ils ont eu à traiter en commun. Il ne resterait plus qu'à déterminer 
une ligne générale de conduite pour la mise en œuvre d'un programme 
d'ensemble. 

Barthélémy Saint-Hilaire. 
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L'Amiral Cloué, Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Paris, le 24 août i88i. 

J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, l'ampliation d'un décret 
rendu le 17 de ce mois sur noire proposition collective et celle de 
M. le Ministre de la Justice, et portant organisation de \di juridiction 
française en Annam. 

Cloué. 



ANNEXE À hk DBPâCHE DU DEPARTEMENT DE LA WAIUNE DU 2 4 AOÛT i88j. 

Le Président de la République Française, 

Sur le rapport du Ministre de la Marine et des Colonies , du Ministre des 
Affaires étrangères et du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice; 

Vu l'article 16 du traité conclu, le i5 mars 187^1 entre la France et le 
royaume de TAnnam; 

Vu le décret du 26 mai 1881, portant réorganisation du service judiciaire 
en Cochinchlne; 

Vu l'article 18 du sénatus-considte du 3 mai i854* 

DÉCRÈTE : 

article premier. 

Sur le territoire ouvert aux Européens dans le royaume d' Annam, la justice 
est rendue aux nationaux sujets ou protégés français et à tous sujets ou pro- 
tégés d'une puissance étrangère, et dans tous les cas où il n'y a pas de sujets 
annamites en cause, par les tribunaux français établis au siège des Résidents 
de France. 

Ces tribunaux sont assimilés aux tribunaux de première instance siégeant 
dans l'intérieur de la Colonie. 

ART. 2. 

Ces tribunaux se conformeront, pour le jugement des affaires civiles, com- 
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merciales et pénales intéressant les justiciables désignés à Farticle i®', à la lé- 
gislation en vigueur en Cochinchine, laquelle sera promulguée dans les terri- 
toires compris dans la juridiction des tribunaux au siège des Résidents. 

ART. 3. 

Les fonctions du ministère public, de greffier, de notaire et d'huissier seront 
remplies par des fonctionnaires désignés par le Gouverneur de la Cochin- 
cbine. 

Les fonctions de notaire et de greffier pourront être réunies. 

ART. 4. 

Il n'est rien modifié aux dispositions en vigueur, d'après les traités conclus 
avec le Gouvernement annamite et concernant les juridictions instituées pour 
le jugement des affaires civiles, commerciales et pénales, où seraient parties 
des sujets annamites conjointement avec des nationaux sujets ou protégés fran- 
çais, ou des sujets ou protégés d'une puissance étrangère. 

ART. 5. 

Pourront être distraites de la juridiction des tribunaux français les causes 
dans lesquelles les sujets d'une Puissance étrangère seront défendeurs, lorsqu'il 
sera intervenu des arrangements particuliers entre ladite Puissance et le Gou- 
vernement de la République française pour l'établissement d*une juridiction 
spécialement chargée de la connaissance de ces causes. 

ART. 6. 

Le Ministre de la Marine et des Colonies , le Ministre des Alfaires étran- 
gères et le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décreti qui sera inséré au Bulletin 
des lois et au Bulletin officiel de la Marine. 

Fait à Paris, le 1 7 août 1 88 1 . 

Jules Gri&vt. 
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N^ 92. 



Le Marquis Tseng, Minisire de Chine à Paris, 

à M. Barthélémy Saint-Hilaire, Minisire des Affaires étran- 



gères 



Paris, le 24 septembre i88i. 



Tai eu Thonneur de recevoir la dépêche de Votre Excellence en date 
du 27 décembre dernier, dans laquelle Elle a bien voulu me faire con- 
naître que les rapports actuels de la France avec TAnnam ont pour 
base un traité où le (gouvernement de la République, tout en recon- 
naissant la souveraineté et l'indépendance entière du Prince d'Annam y 
lui a promis aide et assistance pour maintenir Tordre et la tranquillité 
dans ses États. 

Il est dît, en outre, dans la dépêche de Votre Excellence que le Gou- 
vernement français a Tinlenlion de se conformer aux stipulations du 
traité de 1874 et de remplir les obligations qui peuvent en découler 
pour lui; et puis, en reconnaissant la légitimité de l'intérêt quelaCoui 
de Pékin attache aux affaires de TAnnam, Votre Excellence a bien 
voulu ajouter que le Gouvernement français appliquera tous ses efforts 
à empêcher qu aucune difficulté ou aucun malentendu ne s'élève de 
ce chef entre la France et la Chine. 

J*ai été heureux de recevoir cette assurance delà part de Votre Excel- 
lence; et je me suis empressé de la communiquera mon Gouverne- 
ment, en lui demandant des instructions au sujet de tout ce qui con- 
cerne la question du Tonkin. 

Maintenant j'ai à informer Votre Excellence que le Gouvernement 
Impérial ne peut pas reconnaître le traité de 1874- Mais le Cabinet 
français ayant promis d'appliquer tous ses efforts à empêcher qu'au- 
cune difficulté ou aucun malentendu ne s'élève au sujet du Tonkin 
entre la France et la Chine, il est permis de croire que le Gouverne- 
ment de la République cherchera dans toutes les circonstances à se 
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mettre d'accord avec la Cour de Pékin, afin que l'affaire en question 
soit réglée d'une façon satisfaisante. 

Le Gouvernement chinois espère que le Gouvernement de la Répu- 
blique trouvera moyen de conserver ses intérêts dans le Tonkin, sans 
porter atteinte à ceux que l'Empire de Chine y possède incontestable- 
ment, soit à titre de suzerain, soit comme pays voisin et limitrophe. Il 
soutient, en outre, que la reconnaissance par la France de l'indépen- 
dance du Prince d'Annam ne peut, par ce fait, changer les relations 
déjà existantes entre la Chine et l'Annam; et que le Prince de ce pays 
ne peut, par aucun acte, conférer à qui que ce soit, surtout à une 
Puissance étrangère, aucune partie des droits souverains qu'il tient 
directement de l'Empereur de Chine, en vertu de son investiture. 

Les vues exposées plus haut n'étant que le développement de celles 
qui étaient déjà connues de Votre Excellence , lorsqu'Elle me fit la pro- 
messe que le Gouvernement delà République appliquera tous ses ef- 
forts à empêcher qu'aucune difficulté ou aucun malentendu ne s'élève 
au sujet duTonkin entre la France etla Chine, j'en conclus donc que 
le Gouvernement français, avant de procéder dans le sens indiqué par 
le crédit récemment voté par la Chambre des députés, essayera d'ar- 
rivera une entente avec le Gouvernement chinois, quant aux mesures 
qui lui paraîtront nécessaires pour assurer ses intérêts dans le Tonkin , 
car le Gouvernement français comprendra sans peine que l'invasion 
du Tonkin par les troupes françaises, dans quelques circonstances 
que ce soit, ne manquera pas de provoquer de grandes inquiétudes à la 
Cour de Pékin. 

En recommandant ce qui précède à la plus sérieuse attention de 
Votre Excellence, je la prie de vouloir bien agréer les assurances de 
la très haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être. Mon- 
sieur, etc. 

Tseng. 
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]\° 93. 

L'Amiral Cloué, Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. Ba&th£lëmy Sawt-Hilair£, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Paris, le 26 septembre 1881. 

Jai rhonneurde vous communiquer, ci-joint, en projet, le texte des 
instructions que doit emporter M. le Gouverneur de la Cochincliine 
touchant les affaires du Tonkin cl du Cambodge. 

.M. 'Le Myre de Vîlers devant partir le 2 octobre prochain, pour 
retourner à son poste, je vous serai reconnaissant de me faire con- 
naître, dans le plus bref délai possible, si vous avez des objections à 
formuler contre ces instructions. 

. Cloue. 



ABiNE3UB à LA DSPâCHB DU 26 SBPTEMBBE l88l. 

L'Amiral Cloué, Ministre delà Marine et des Colonies, 

à M. Le Myre de Vîlers, Gouverneur de la Cochinchine française. 

Paris, le septembre 1881. 

Au moment où vous allez rejoindre votre poste , je crois nécessaire de vous 
faire connaître les vues du Gouvernement sur les questions qui intéressent 
notre politique dans l'Extrême Orient et auxquelles se trouve nécessairement 
mêlé le Gouvernement de la Cochinchine. 

J'ai lu avec intérêt les appréciations contenues dans vos notes des 3 5 avril 
et 6 septembre sur la question du Tonkin. Je constate avec satisfaction que la 
ligne de conduite que vous préconisez est , d'une manière générale , conforme 
à celle que le Gouvernement considère comme indiquée par la prudence , et 
d'accord avec le langage qu'il a tenu à la tribune , lors de la récente discussion 
des crédits supplémentaires. 

Relever le prestige de l'autorité française amoindrie par nos hésitations et 
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nos faiblesses, et cependant se garder, avant tout, de se lancer dans les aven- 
tures d'une conquête militaire, protéger manifestement les intérêts et la sécu- 
rité des Européens dans ces parages: tel est l'objet que dous devons assignei' 
comme but à notre politique au Tonkin. 

Il faut donc prendre une attitude et tenir un langage vis-à-vis de la Coiu' de 
Hué, qui lui fassent comprendre que le moment est venu de prendre au sérieux 
les stipulations que les ruses de sa politique tortueuse ont jusqu'alors réduites 
à l'état de lettre morte. 

Pour se faire accepter, cette altitude doit s'appuyer sur une manifestation 
matérielle qui n'ait nullement le caractère d'une action militaire, mais qui 
suffise cependant à faire comprendre que nous avons les moyens de faire res- 
pecter la volonté de la France. 

C'est l'inexéculion des traités de 187^ qui doit servir de thème à nos re- 
vendications et justifier la sévérité de notre langage. 

L'appui nécessaire pour en assurer l'efficacité se trouvera dans fenvoi , sur 
les côtes du Tonkin , de tout l'effectif naval dont vous pourrez disposer. Vous 
apprécierez le moment où cette manifestation devra se faire, au point de vue 
de l'opportunité politique, comme au point de vue de la saison. 

La nécessité de poursuivre la piraterie qui se déplace plutôt qu'elle ne dimi- 
nue, d'assurer la liberté du commerce du fleuve aux commerçants européens, 
rend absolument correct, au point de vue des traités, ce déploiement de 
forces maritimes, ainsi que notre intervention dans les eaux du fleuve. 

Vous pourrez, au besoin, toujours dans le même ordre d'idées, appuyer 
votre démonstration d'un léger accroissement des garnisons d'Hanoï et de Haî- 
Pbong, accroissement que la Cochinchine pourra fournir sans compromettrez 
sa sécurité. 

Il n'est pas douteux que vous ne trouviez ensuite un motif pour remonter le 
fleuve. Le développement de notre action dans cette direction rencontrera 
d'autant moins de résistance que vous ferez en sorte qu'il tourne au profit de 
la sécurité des populations et du commerce. 

Vous me tiendrez toutefois exactement aa courant do tout ce qui se passera , 
afin que , dans le cas de complications imprévues, vous puissiez recevoir les 
ordres du GonvernemenL 

CLOui. 
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N' 94. 

M: Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à TAmiral Cloué, Ministre de ia Marine et des Colonies. 

Paris, le 26 septembre 1881. 

Je vous remercie de m' avoir communiqué les instructions que vous 
comptez donner à M- le Gouverneur de la Cochinckine. Je les trouve 
pleines de prudence et de modération, et je crois quelles répondent 
parfaitement aux principes qui dirigent notre politique générale et qui 
peuvent trouver une heureuse application dans ces régions lointaines, 
aussi bien que dans nos rapports avec des nations plus rapprochées 
de nous et plus civilisées. Je crois aussi que M. Le Myre de Vilers 
réunit toutes les qualités requises et qu'il soutiendra dignement les 
droits et les intérêts de la France. La mission est délicate, mais je ne 
doute pas que celui à qui vous la confiez ne la remplisse aussi habile- 
ment que nous pouvons le désirer. 

Barthélémy Saint-Hilaire. 



N' 95. 

M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à M- Bourée, Ministre de France à Pékin. 

Paris, le 26 octobre 1881. 

Vous m'avez entretenu des motifs qui devraient nous porter, d'après 
vous, à observer la plus grande réserve à Tégard du Gouvernement 
chinois, si ce dernier cherchait à obtenir des éclaircissements plus 
précis relativement à notre politique en Annam. J'approuve les idées 
que vous avez développées à ce sujet, et je suis porté à admettre que, 
comme vous le supposez, l'incertitude où le Gouvernement du Céleste 
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Empire restera, quant à nos intentions, sera plutôt de nature à for- 
tifier qu'à affaiblir notre influence auprès de lui. 

J'ajouterai, pour votre information personnelle, que l'attitude sug- 
gérée par vous nous paraît commandée à un point de vue plus général 
par l'examen de la situation. Il n'entre en aucune manière dans noire 
pensée d'ajouter aux difficultés que vous pourrez rencontrer en Indo- 
Chine celles que provoquerait un conflit déclaré ou même latent avec 
l'Empire chinois. Nous éviterons, en conséquence, avec le pins grand 
soin, de donner à la Cour de Pékin aucun grief légitime contre nous; 
mais, d'un autre côté, nous ne saurions renoncer à aucun des droits 
que nous avons acquis par les traités de 1874, au prix de réels sacri- 
fices , el pour l'exercice desquels nous n'avons à prendre conseil que de 
nos intérêts suivant les circonstances. 

L'œuvre entr^rise par nous, pour porter el répandre en Indo-Chine 
notre influence et notre civilisation, est d'ailleurs de telle nature que 
nous devrons toujours, en la poursuivant, régler notre conduite, indé- 
pendamment de tout plan préconçu par le développement des évé- 
nements. Celte seule considération suffirait pour nous interdire de 
formuler irrévocablement des intentions que la force des choses nous 
obligerait peut-être A modifier un jour, et elle nous commande de 
nous borner à réserver courtoisement notre pleine liberté d'action, 
dans les limites de nos droits incontestables qui n'afleclent nulle part 
ceux de l'Empire chinois. 

Barthélémy Saint-Hilaire. 
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M. RouviER, Ministre du Commerce et des Colonies, 

à M. Gambetta, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

Paris, le 26 décembre 1881. 

Je viens de recevoir et j'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, en 

D0CUMB!IT9 DIPLOMATIQUU. — Tookin. — I. ïS 
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copie, une lettre de M. LeMyre de Vilers relative à une agression dont 
ont été victimes, de la part des Chinois et des Drapeaux-Noirs, dans 
les environs de Bao-hâ, MM. Courtin et Villeroi, voyageurs français^ 
munis de passeports réguliers. 

A cette lettre se trouvent joints les rapports de ces voyageurs. 

Bien que M. LeMyre de Vilers s'abstienne de se prononcer, quant à 
présent, sur la gravité de ces faits, vous estimerez sans doute, comme 
moi, qu'ils fournissent une nouvelle preuve de l'impuissance des auto- 
rités annamites à assurer la sécurité du Tonkin, et de la nécessité où 
nous nous trouvons d intervenir plus efficacement dans les affaires de 
ce pays. 

Bouvier. 



ANNEXE h LA ORPÀGHB DU 26 DECEMBRE 1881. 

M. Le Myre de Vilers, Gouverneur de la Gochinchine , 
au Ministre des Colonies. 

Saigon, le lo novembre 1881. 

Je reçois aujourd'hui même deux lettres de M, le Consul de France à 
Hanoï relatives au voyage entrepris sur le Fleuve Rouge par deux Français 
MM. Courtin et Villeroi, qui, munis de passeports réguliers délivrés par le 
Consulat et les autorités annamites du Tonkin, tentaient de se rendre au 
Yun-Nan, en qualité de savants. 

Ces voyageurs ont dû bientôt s'arrêter, car, déjà insultés au sortir de Bao- 
hâ, à la date du 8 octobre, ils furent attaqués auprès du petit fort de Lu, 
situé à 4o milles environ de Laokay ; un Malais àleur service reçut une balle 
dans la cuisse. 

Forcés de redescendre jusqua Nring-hoa, chef-lieu de la province, ils du- 
rent encore se retirer devant l'attitude menaçante des Chinois, dont une bande 
de plusieurs centaines d'hommes venait d'arriver, sous la direction du chef des 
Drapeaux-Noirs lui-même. Abandonnés par leurs bateliers, et non protégés 
par les autorités annamites, ils sévirent obligés de rétrograder jusqu'au con- 
fluent de la Rivière Noire, où ils se trouvaient, aux dernières nouvelles, son- 
geant à remonter cet autre cours d'eau. 
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En l'état des choses, il ne me parait pas possible de vous présenter aujour- 
d'hui mon appréciation sur la gravité que peut comporter une semblable si- 
tuation, et sur l'altitude que nous pouvons être contraintsde prendre. 

Des éclaircissements et des renseignements nouveaux permettront bientôt 
de mieux juger quelles conséquences je dois tirer de cet incident, pour ne 
m'écarter en rien des instructions du Département et de la politique qu'en- 
tend suivre le Gouvernement de la République. 

Le Mtre de Vilbrs. 



N" 97. 

M. Gahbetta, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis Tseng, Ministre de Chine à Paris. 

Paris, ie i" janvier it(8a. 

Je me suis fait représenter dernièrement une lettre que vous avez 
adressée, sous la date du 2 4 septembre i88x , à M. Barthélémy Saint- 
Hllaire, mon prédécesseur au Déparlement des Affaires étrangères, en 
réponse à sa communication du 27 décembre t88o, concernant les 
affaires de la Colonie française de Cochinchine. Vous développiez dans 
celte lettre différentes considérations relatives à la situation interna- 
tionale de l'Empire d'Annam , et j'ai regretté de constater une certaine 
différence entre vos appréciations à cet égard et celles que M. Barthé- 
lémy Saint-Hilaire vous avait exposées au nom du Gouvernement de la 
République. Je croirais inopportun d'engager ici une discussion de 
principe; je préfère me borner à mentionner que la communication 
qui vous a été transmise à la date du 27 décembrei88o, contient l'in- 
dication exacte des faits auxquels le Gouvernement français a le devoir 
de se tenir. 

Il est toutefois un point dans votre lettre que je ne saurais laisser 
passer sans une observation particulière. Le Gouvernement Impérial 
chinois, écriviez-'vous, ne peut pas reconnaître le traité de 187^ con- 
clu entre la France etl'Annam. Or, ce traité qui règle précisément nos 
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rapports avec l'Aonam, a été officiellement communiqué au Gouver- 
nement chinois, le 25 mai 1875, par le Comte de Rochechouarl , 
Chargé d'affaires de France à Pékin, et dans la réponse en date du 
1 5 juin suivant, que le Prince Kong a envoyée à M. de Rochechouart, 
il n'a été élevé aucune objection contre la conclusion du traité, ni 
contre aucune de ses clauses; l'Annani est meiilionné simplement 
comme ayant été autrefois un pays tributaire de la Chine, ce qui ne 
présente, à vrai dire, qu'un intérêt historique. 

Vous comprendrezsanspeine que, dans ces conditions, il nous soit 
malaisé d'admettre que le Grouvernement chinois vienne contester au- 
jourd'hui un traité existant et déjà entré dans la période d'application 
depuis près de huit années; nous ne saurions nous arrêter en tout cas 
à une réclamation aussi tardive, et le Gouvernement de la République 
hésite d'autant moins à revendiquer l'entière liberté de ses actes en ce 
qui concerne l'exécution de ses conventions avec l'Annam, qu'il ne 
nourrit, ainsi que M. de Frcycinet et M. Barthélémy Saint-Hilaire vous 
en ont successivement donné l'assurance, aucun dessein qui puisse 
porter ombrage à la Chine ou qui soit préjudiciable à ses intérêts.' 

Léon Gambetta. 



r 98. 

M. Gambetta, Ministre des Affaires étrangères, 
àM. BourÉe, Ministre de France en Chine. 

Paiis, le 4 janvier 188a. 

Mon prédécesseur vous a communiqué une lettre dans laquelle le 
Ministre de Chine, à Paris, déclarait que son Gouvernement ne pou- 
vait reconnaître le traité du i5 mars 187^, conclu entre la France et 
l'Annam. J'ai l'honneur de vous envoyer, ci-joint, "copie de ma ré- 
ponse k cette dépêche. (Voir le document n° 97.) 
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Vous connaissez lesdïfficullés que la Cour de Pékin nous a suscitées, 
à diverses reprises, directement ou indirectement, à l'occasion des 
affaires annamites; elles trouvent, pour la plupart, leur explication 
dans le désaccord que le Gouvernement chinois n'avait pas cru néces- 
saire de marquer lors de la notification des actes de 187^ , et que lait 
aujourd'hui ressortir la correspondance échangée entre mon Déparle- 
ment et le Représentant du Céleste Empire. Les indications très précises 
que j'ai tenu à donner au Marquis Tseng par la lettre ci-jointe, auront 
tout nu moins cet avantage de ne laisser aucune place aux illusions 
que l'on voudrait se former à Pékin, quant à notre manière de com- 
prendre et d'apprécier les traités de 187/4. 

La dépêche de M. Barthélémy Saint-Hilaire du 26 octobre dernier 
vous avait déjà fixé quant à notre intention de conserver une entière 
liberté d'action pour appliquer, au mieux de nos intérêts, nos conven- 
tions avec i'Annam. Le Gouverneur de la Cochinchine a emporté des 
instructions tout aussi précises à ce point de vue, et notre Résident à 
Hué ne laissera pas ignorer non plus, à l'occasion, au Gouvernement 
annamite notre désir de préserver de toute atteinte un régime con- 
ventionnel dont la mise en .pratique exclut des ingérences étrangères 
qui l'affecteraient dans une de ses clauses essentielles. 

Léon Gambetta. 



N''99. 
M. Le Myre de Vilebs, Gouverneur de la Cochinchine française, 
à M, RouviER, Ministre du Commerce et des Colonies, 

( TiLéOllAMKE.] 

Saigon, le 16 janvier 1882. 

En présence de l'impuissance du Gouvernement de Hué et devant 
l'attitude des Pavillons Noirs, il me paraît indispensable de doubler 
notre o;arnison à Hanoï. 



L »^ 



— 1»8 — 
Le Drac partira jeudi. 

Il n y aura pas d'opération militaire; je prendrai seulement des me- 
sures préventives. 

Je n'ai pas besoin de crédit. 

Lb Myre de Vilers. 



r 100. 

M. GouGEARD, Ministre de la Marine, 

à M. Le Myrè de Vilers, Gouverneur de la Cochinchine 
française, 

(TélÉGRAMME,) 

Paris, lé 17 jaDvi^r 1882. 

L'amiral Pierre est désigné pour prendre le commandement des 
forces de terre et de mer en Cochinchine. Je vous prescris de suspendre 
toute mesure militaire jusqu'à son arrivée à Saigon. 

Gougeard. 



N^ 101. 

» 

Le Marquis Tseng, Ministre de Chine à Paris, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 8 février 1882. 

Eu réponseà la communication que votre prédécesseur a bien voulu 
m'adresser en date du i^' janvier dernier, je n'ai qu'à confirmer les 
vues de mon Gouvernement, qui se trouvent développées dans ma 
dépêche du. 24 septembre 1881. 

Il y a, toutefois, deux points dans cette communication sur lesquels 
je dois présenter quelques observations : l'un , relatif à une erreur 
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légère ou une faute de plume, Vautre, à un malentendu d'un carac- 
tère plus important. 

1" En se référant à la dépêche que j'ai adressée à M. Barthélémy 
Saint-Hilaire, le 24 septembre dernier, Son Excellence M. Gambetta a 
constaté quelle concernait • les affaires de la colonie française He la 
Cochinchine ». Mais je me permets de faire observer à Votre Excellence 
que, dans celte dépèclie, je me suis borné au traité de 1874 et aux 
relations actuelles de la France avec l'Annam, et que je n'ai jamais 
soulevé de question au sujet de la colonie française de la Cochinchine. 

2° Son Excellence ajoutait que «dans la réponse adressée par le 
Prince Kong an Comte de Rochechouart, il n'a été élevé aucune objec- 
tion contre la conclusion du traité, ni contre aucune de ses clauses. 
L'Ânnam est mentionné simplement comme ayant été autrefois un 
pays tributaire de la Chine, ce qui ne présente à vrai dire qu'un 
intérêt historique». 

Je crois devoir faire observer à Votre Excellence que j'ai vainement 
recherché dans la réponse du Prince Kong les mots qui pourraient 
justifier la traduction d'après laquelle l'Annam aurait été seulement 
«autrefois» an pays tributaire de la Chine. Car les termes employés 
par Son Altesse Impériale signifient que l'Annama été depuis longtemps 
et est encore un pays tributaire de la Chine. D'ailleurs, il est connu de 
tout le monde que lavassahté du Roi d'Annam à l'égard de l'Empereur 
de Chine, loin de ne posséder qu'un intérêt purement historique, est 
un fait prouvé par une continuité d'actes de soumission qui datent 
depuis longtemps et durent jusqu'à l'heure qu'il est. 

Après la déclaration qui a été faite par le Prince Kong, portant 
atteinte au fondement même du traité, il eût été surérogatoire de dis- 
cuter les articles qui y sont contenus. 

Votre Excellence n'aura donc pas de peine à voir que le Gouverne- 
ment impérial a, en effet, refusé de reconnaître le traité de 1874, dès 
le premier moment où il lui a été soumis ; et il me semble que ce fait 
devait être reconnu par M. Barthélémy Saint-Hîlaire, puisqu'il n'a 
pflïnt reproché à la réclamation de la Chine d'être tardive. 

Le Gouvernement impérial n'a jamais douté de Tassurance réitérée- 
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du Gouvernement français, «qu*il ne nourrit aucun dessein qui puisse 
porter ombrage à la Chine ou qui soit préjudiciable à ses intérêts. » 
Toutefois, comme chaque pays doit avoir nécessairement sa manière 
de voir, le Gouvernement impérial, dans l'état actuel des choses, se 
réserve le droil déjuger, selon son appréciation, ce qui est profitable 
ou préjudiciable aux intérêts de la Chine. 

Tseng. 



r 102. 

M. Le Myre de Vilers , Gouverneur de la Cochinchine française , 
à M. Rouvier, Ministre du Commerce et des Colonies. 

Saïgou, le 1 8 janvier 1882 (Reçu le 12 février 1882.) 

J'ai rhonneur de vous confirmer mon télégramme du 17 janvier, 

ainsi conçu. (Voir ci-dessus le n° 99.) 

Je ne puis mieux faire, pour vous mettre à même d'apprécier a 

ligne de conduite que je compte suivre et les causes qui ont motivé 
ma détermination , que de vous communiquer les instructions que j'ai 
adressées à notre Chargé d'affaires près la Cour de Hué et à M. le 
Commandant de la division navale. 

Je ne saurais trop le répéter, c'est pacifiquement, administratif 
ment, politiquement, que nousdevons opérer au Tonkin; une action 
militaire pourrait avoir des conséquences graves, el entraînerait 
le Gouvernement delà République dans des complications hors de 
proportion avec les résultats à atteindre. J'ai la conviction qu'avec de 
la fermeté, delà persévérance et de l'esprit de suite, nous ferons ce 
que nous voudrons. 

Du reste, pourquoi engager la lutte? Et avec qui? 
Le Tonkin est actuellement occupé par cinq armées différentes : 
L'armée royale, les bandes de PavîUons-Noirs à la solde de l'Annam, 
les troupes impériales chinoises sur la frontière, les Pavillons-Jaunes 
et les troupes françaises. 
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En dehors de nos soldats , il est permis de dire que ces bandes n'ont 
d'autres objectifs que le pillage des malheureuses populations. Elles 
évitent soigneusement la bataille. Les Pavillons-Noirs pourraient 
essayer, par bravade et dans le but de prouver au Gouvernement de 
Hué leur valeur et leur utilité, d'enlever un de nos postes insuffisam- 
ment défendu, mais, ils se garderont bien de s'exposer à nos coups, et 
se retireront devant nous. 

J'ai recommandé au Commandant Rivière de n'avoir recours 
aux armes qu'en cas d'absolue nécessité. Cet officier supérieur est in- 
. telligent; il connaît le programme à suivre, et il m'a promis de se 
conformer exactement aux instructions politiques que je lui ai don- 
nées. Je crois pouvoir compter sur sa prudence et sa modération. Il 
saura maintenir dans le devoir les troupes qu'il dirige, et je n'hé- 
siterais pas à proposer une sévère répression contre les officiers qui 
n'exécuteraient pas ponctuellement ses ordres. 

Le Myre de Vilers. 



ANNEXE I. 



Le Gouverneur de la Cochin chine 
à M. Rheinart. 



Saigon, le 17 janvier 1882. 



Le Gouvernement royal, soit par impuissance, soit pour des considérations 
dont je n'ai pas à rechercher l'origine, n'a pu chasser de son territoire les 
bandes de t Pavillons Noirs » qui, en violation des traités, perçoivent des taxes 
sur la navigation du Song-Koï et portent si loin le mépris des autorités anna- 
mites qu'ils n'ont pas craint d'attaquer deux voyageurs français munis de 
passeports réguhers. 

D'un autre côté , j'apprends que Lun-Vinh-Phuoc a reçu au Tonkin les . 
honneurs dus à un général en chef, qu'il emporte avec lui dans son voyage 
en Chine des sommes considérables destinées, sans nul doute, à recruter de 
nouveaux soldats ; que des approvisionnements d'armes à tir rapide et de mu- 
nitions de guerre se font avec l'autorisation des mandarins. 
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Dans ces conditioas, je ne saurais me dispenser de prendre les mesures 
nécessaires pour la sécurité de nos établissements, et j'envoie deux: compagnies 
de renfort à Hanoï. 

Vous aurez à prévenir le Thuong-Bac de ces dispositions et à réclamer le 
concours des autorités locales pour faciliter soit Tinstallation provisoire de nos 
troupes, soit la création d'un nouveau poste au confluent de la rivière Glaire 
pour assurer la libre navigation du fleuve. 

Cette manière de procéder vis-à-vis du Gouvernement annamite lui indiquera 
clairement que nous ne voulons pas sortir de la ligne de conduite pacifique que 
nous tenons à son égard, que nous entendons rester exclusivement dans notre 
rôle de protecteurs et ne porter aucune atteinte à ses droits. 

Par contre, il faut quil sache bien, en même temps, que nous sommes dé- 
cidés à réclamer l'exécution loyale et sincère des traités de 187 A- 

La République Française ne saurait faire payer son concours, mais il me 
parait juste que les dépenses des constructions qui resteront la propriété de 
TAnnam soient payées par cette Puissance et nous aurons à nous entendre 
ultérieurement avec la Cour de Hué pour qu'un prélèvement soit fait sur la 
totalité des recettes de la douane. 

iMes instructions au Commandant de la division navale lui recommandent 
d'éviter toute complication pouvant amener ime action militaire; je vous en 
envoie la copie. 

Le Myre de Vilers. 



ANNEXE II. 



Le Gouverneur de la Cochinchine 
à M. Rivière. 



Saigon, le 17 janvier 1882. 



A la suite de Tattaque dont ont été victimes MM. Courtin et Villeroi , 
voyageurs français munis de passeports réguliers, j^ai dû faire des représenta- 
tions au Gouvernement annamite et l'engager à expulser de son territoire les 
mercenaires cbinois à sa solde connus sous le nom de « Pavillons Noirs ». 

Sans repousser ma demande, la Cour de Hué, sous le prétexte que ces ir- 
réguliers lui avaient rendu des services, mais , en réalité, par impuissance , n'a 
pu me donner satisfaction, elle s^est contentée de me répondre quelle éloi- 
gnerait ces bandes. 

D'un autre côté , j'apprends que Lun Vinh Phuoc vient de se rendre en 
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Chine, salué sur son passage comme un chefdWmée et empoitant des sommes 
considérables destinées, sans aucun doute, à recruter de nouveaux soldats. 

En même temps, des saisies opérées par la douane ont prouvé qu'il se fai- 
sait un approvisionnement considérable d'armes à tir rapide et de munitions 
de guerre. 

Dans ces conditions, il me parait nécessaire de mettre nos troupes è Tabri 
d'une surprise, et j*ai décidé que la garnison de Hanoï serait doublée. 

Vous voudrez bien donner des instructions pour que « le Drac • appareille 
jeudi soir et porte au Tonkin deux compagnies de renfort; je désire que vous 
présidiez à cette opération. 

Vous connaissez, les vues du Gouvernement de la Répid)lique. Il ne veut, 
à aucun prix , Faire à il«ooo lieues de la Fran ce une guerre de conquête, qui 
entraînerait le pays dans de graves complications. 

Cest politiquement , pacifiquement, administrativement que nous devons 
étendre et affermir notre influence au Tonkin et en Ânnam; aussi la mesure 
que nous prenons aujourd'hui est-elle essentiellement préventive. 

Vous devez donc n'avoir recours à la force qu en cas d'absolue nécessité et 
je compte sur votre prudence pour éviter cette éventualité, peu probable d'ail- 
leurs. 

Nous n'avons pas à Hanoï les casernements nécessaires pour loger 45o 
hommes. Vous aurez à créer une installation provisoire; je vous recommande 
de^la faire aussi salubre que possible, car, avant tout, il faut ménager la vie 
et la santé de nos soldats. 

Comme vous le savez, des douanes intérieures ont été placées par les « Pa- 
villons Noirs » sur le coiu*s du Song-Koï et de ses affluents, contrairement aux 
traités. 

Vous aiurez à surveiller le fleuve, et je considère comme très utile d'éta- 
blir un poste fortifié à Tembouchure de la rivière Claire. Vous ferez étudier le 
projet par Tofficier du génie que je mets à votre disposition et vous commen- 
cerez les travaux lorsque vous jugerez pouvoir le faire sans sortir du pro- 
gramme pacifique que je vous ai indiqué. 

Incontestablement les autorités annamites auxquelles nous nous adresserons 
pour obtenir la cession du terrain, feront des observations, demanderont à en 
référer à Hué et chercheront à gagner du temps, vous passerez, outre, lorsque 
le moment vous paraîtra venu; j'ai, du reste, tout lieu de croire que vous ne 
rencontrerez aucune opposition sérieuse. 

Vous ne devrez avoir aucun rapport direct ou indirect avec les « PaviUons 
Noirs >»; pour nous, ce sont des pirates et vous les traiterez comme tels, s^ilsse 
mettent sur votre route; seulement, comme nous devons nous montrer ména- 
gers de la vie humaine, au lieu de les passer par les armes, vous les expédierez 
à Saigon et je les ferai interner àPoulo-Condore. 

26. 
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Dans le cas peu probable où vous rencontreriez des troupes impériales chi- 
noises, vous éviteriez soigneusement un conflit. 

Il est possible que votre présence seule provoque un mouvement insurrec- 
tionnel de la part de la population, Vous aurez grand soin de ne pas vous y as- 
socier sans m'en avoir référé. 

Les fonds nécessaires à la première installation seront mis à votre disposi- 
tion par le Chef du service administratif; ultérieurement, je prendrai les 
mesurés nécessaires pour que les travaux d'établissement soient payés sur les 
douanes. 

Si vous aviez besoin de forces complémentaires, vous m'en feriez la demande 
et j y satisferais immédiatement. 

Je ne crois pas devoir vous donner d'instructions plus détaillées, elles ne 
feraient que vous entraver, car, probablement , il se produira des incidents et 
des nécessités que je ne puis prévoir, mais je compte sur votre patriotisme et 
votre sagesse pour ne pas engager le Gouvernement de la République dans une 
voie qu'il ne veut pas suivre. 

Toute ma pensée peut se résumer en cette phrase : Evitez les coups de fusil; 
ils ne serviraient arien qu'à vous créer des embarras. » 

Le Myre de Vilers. 



r 103. 

L'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine, 

à M. DE Freycinet, Président du Conseil, Ministre des 
Affaires étrangères. 

Paris, le 4 mars 1882. 

Un conflit est survenu entre le Gouvernement Annamite et notre 
Résident à Hué, au sujet de ^arrestation et de la séquestration d'un 
employé de la Légation. Les rapports qui me sont parvenus sur cet 
incident mettent en lumière la situation intérieure de TAnnam et les 
difficultés incessantes que nous rencontrons auprès de la Cour de 
Hué. 
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Il ressort des faits, ainsi que le fait remarquer M. Le Myre de \i- 
1ers, que le Gouvernement Annamite est impuissant à assurer l'exécu- 
tion du traité de 1874 et à protéger eilicacement les Européens; aussi 
le Gouverneur de la Cochinchine oxprime-t-îi l'opinion qu'il est 
temps de sortir de l'abstention que nous avons gardée jusqu'à présent 
et qui, prolongée, deviendrait une imprudence. 

M. Le Myre de Vilers est d'avis que, pour atteindre le but , il n'y a pas 
à entreprendre d'expédition militaire, puisque nous n'avons devant 
nous aucune force capable de nous résister. C'est politiquement, ad- 
ministra tivement, pacifiquement et progressivement qu'il faut opérer, 
et pour cela, il ne faut occuper que ce que l'on peut garder et se tenir 
à l'abri de toutes surprises. » 

Nos dépenses d'occupation et d'administration seraient couvertes 
par le produit des douanes. Pour le Gouverneur, en effet, il ne s'agit 
pas aujourd'hui d'une expédition militaire proprement dite, mais de 
l'exécution du programme administratif que nous devons poursuivre 
et dont les bases ont été posées en 1874. M. Le Myre de Vilers pense 
que trois compagnies d'infanterie de marine, détachées delà garnison 
de Saigon, suffiront avec celles qui sont déjà cantonnées au Tonkin, 
pour assurer la sécurité du pays et asseoir définitivement noire in- 
fluence dans cette province. 

.fe ne partage pas entièrement cette opinion. 

Il est certain que, pour maintenir l'ordre et la sécurité indispen- 
sables aux transactions commerciales dans un pays qui compte environ 
12 millions d'habitants, qui, depuis un grand nombre d'années, est 
livré à une anarchie complète, qui, enfin, est envahi à chaque in- 
stant par des bandes de pillards chinois, les trois compagnies seront 
tout à fait insuffisantes et ne nous permettront pas d'atteindre le but 
désiré. 

Toutefois je crois, Monsieur le Président du Conseil et cher col- 
lègue, que, sous ces réserves, et provisoirement, il convient d'approu- 
ver la marche proposée par M. de Vilers. 

Les protestations de la Cour de Hué, seront vaines et le Gouverne- 
ment chinois s'abstiendra, car nous ne ferons aucune déclaration de 
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guerre, et nous n'invoquerons que l'exécution des traités de 1874- 
Ces traités nous ont remis la police du pays et l'administratioa de 
ses revenus douaniers, dans le cas, aujourd'hui bien démontré, où le 
Gouvernement Annamite serait dans l'impuissance d'assurer, au Ton- 
kin, la liberté des transactions commerciales et la sécurité des euro- 
péens. 

Jadréguibehrt. 



N" 104. 

L'Amiral JadrÉgciberry, Ministre de la Marine, 

à M. Le Myre de Vilers, Gouverneur de !a Cochinchine. 

Paris, le 4 mars iSSa. 

Je donne mon approbation aux instructioDs que vous avez données 
au Commandant Rivière et que vous m'avez communiquées par 
lettre du 18 janvier dernier. 

En prescrivant à cet officier supérieur de n'avoir recours à la force 
que dans le cas de nécessité absolue, vous avez exactement suivi les 
intentions de mon Département et j'ai tout lieu d'espérer que M. Ri- 
vière saura faire face à la situation délicate que nous crée au Toukin 
la présence de nombreuses bandes armées qui occupent ce pays sons 
divers pavillons. 

Jauréguibebry. 
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N" 105. 
M. DE Freycinet, m nistre des Affaires étrangères, 

à l'Amiral Jauréguïberry, Ministre de ia Marine et des 
Colonies. 

Paris, le itimars i88a. 

J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait rhonueur de m'adresser le 
4 de ce mois, relativement aux dispositions prises par le Gouverneur 
de la Cochinchine, pour accroître nos forces au Tonkin, pour établir 
un poste fortifié au confluent de la rivière Claire et du Fleuve Rouge, 
et pour chasser les Pavillons Noirs des abords de ce dernier cours 
d'eau. 

Vous m'avez en même temps exposé votre opinion motivée touchant 
les projets de M. Le Myre de Vilers et les mesures d'exécution qu'ils 
devaient entraîner, et vous m'avez exprimé le désir de savoir si j'ap- 
prouvais, comme vous, l'initiative prise par le Gouverneur delà Co- 
chinchine et si j'étais disposé à m'entendre avec vous relativement aux 
moyens de réaliser le plan de conduite suggéré par ce haut fonction- 
naire. 

A diverses époques déjà le Ministre de la Marine et celui des Affaires 
étrangères ont eu à s'entendre relativement à la politique qu'il conve- 
nait d'adopter en commun ; sous l'empire de considérations diverses, 
les vues ainsi arrêtées d'un commun accord entre nos deux Départe- 
ments ont subi des modifications successives, et c'est seulement dans 
le courantde l'été dernier qu'elles se sont trouvées fixées d'une manière 
plus préciseetplus stable, lorsque le Gouvernement delà République, 
après avoir exposé aux Chambres la situation telle qu'il l'envisageait, 
et obtenu, en même temps que l'adhésion du Parlement i ses con- 
clusions motivées, les moyens financiers de mener à bien les solu- 
tions qu'il avait mises en avant. 

Les instructions que l'amiral Cloué proposait d'envoyer à M. Le 
Myre de Vilers et auxquelles M. Bartbélemy-Saint-Hilaire adhérait, 
ont précisément pour objet de donner à cette politique la consécration 
pratique nécessaire, en traçantà notre Gouvernement à Saigon, chargé 
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plus spécia'ement du soin de nos intérêts en Indo-Cliiue , la conduite 
quil allait avoir à suivre dans ses relations avecrAnnani. 

Depuis ce moment, les circonstances ne semblent avoir apporté 
aucun changement marqué à Tétat de choses alors existant, et les in- 
cidents nouveaux apportés par M. Le Myre de Vilers s'ajoutent simple- 
ment aux incidents plus ou moins analogues qui avaient précédem- 
ment dicté nos résolutions ; ils contribuent à les affermir sans nous en- 
gager à les modifier. Cest donc aux instructions de septembre 1 88 1 
que je me rapporterai pour apprécier les <juestions que voulez bien me 
poser aujourd'hui. Ces instructions peuvent se résumer comme suit : 

Exiger de l'Annam une scrupuleuse exécution des traités de 1874, 
appuyer nos revendications d'un certain déploiement de forces, sans 
d'ailleurs engager ces forces autrement que pour faire la police du fleuve 
Rouge, ouvert en droit aux Européens , fermé , en réalité, par les pirates 
et les bandes armées indépendantes qui en occupent les abords. 

Je ne trouve dans les ordres écrits donnés par M. de Vilers au com- 
mandant de Ja station navale de Cochinchine, rien qui soit contraire 
au texte ou à l'esprit des directions que je viens de rappeler. Ils me 
semblent au contraire, en être le développement à la fois logique et 
prudent; je ne puis donc que les approuver. Je me bornerai dès lors à 
vous présenter quelques observations destinées à bien marquer la ma- 
nière dont il me paraît désirable que ces ordres soient interprétés par 
celui même qui ]es a donnés, et exécutés par le commandant de nos 
forces militaires dans la province septentrionale de l'Annam. 

L'ouverture effective du Fleuve Rouge, considérée par nous comme 
la simple application des traités de iSy^i comporte bien en effet la 
dispersion des Drapeaux Noirs et l'établissement d'un ou plusieurs petits 
postes fortifiés sur le cours du fleuve. Elle ne saurait comporter, au 
contraire, l'occupation d'aucun territoire avoisinant. Gomme le fait 
observer M. Le Myre de Vilers, «c'est politiquement, pacifiquement, 
que nous devons étendre et affermir notre influence au Tonkin et en 
Annam », mais je m'explique un peu moins clairement dans quel sens 
il a ajouté les mots, «et administrativement»; notre action, en efl'et, 
me paraît devoir être localisée avec soin et ne saurait s'exercer par 
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aucune prise de possession, même mitigée et administrative, des villes 
et provinces annamites. 

Si nous ébranlions Tautoritédu Gouvernement et des fonctionnaires 
annamites par de tels empiétements, nous rendrions beaucoup plus 
probable le danger que M. Le Myre de Vilers a prévu luî-même dans 
ses ordres au commandant Uivièrc et qui est en eflet le plus sérieux dans 
l'entreprise poursuivie par nous, celui de provoquer des mouvements 
insurrectionnels, même sympathiques à la France, qui risqueraient de 
nous placer en face de l'anarchie et d'étendre, au delà de aios prévi- 
visions et de notre volonté, les responsabilités de notre tâche. 

J'ai vu avec satisfaction que les plus grandes précautions étaient 
recommandées à M. Rivière pour prévenir tout contact avec les troupes 
régulières chinoises qui, contre tout droit du reste, se maintiennent 
dans le Tonkin. Il y a là une question dont le Gouvernement de la 

» 

République pourra être conduit à s'occuper plus tard, mais qu il serait 
tout à fait inopportun de réveiller avant l'heure. 

Il est permis d'espérer d'ailleurs que le commandant de notre station 
navale ne sera en aucune manière gêné par les réguliers chinois , con- 
finés sur la frontière du sol annamite à distance du Fleuve Rouge. 

Quant à l'importance des moyens d'action que le Gouverneur de la 
Cochinchine âevra avoir à sa disposition, elle pourra être restreinte à 
des proportions d'autant plus modérées que l'entreprise sera mieux 
défmie, plus étroitement limitée dans son objet et conduite avec un 
soin plus scrupuleux de ne point la laisser sortir du cadre ainsi tracé. 
Il ne s'agit, pour le moment du moins, que de rendre le Fleuve Rouge 
accessible au commerce et de purger ses rives des bandes qui l'infes- 
tent. Je n'ai pas à apprécier le chiffre des effectifs que nécessitera cette 
opération, pendant laquelle , d'ailleurs, les postes ouverts ne sauraient 
être dégarnis de leur garde accoutumée. 

C'est un point dont vous êtes, mieux que moi, en mesure déjuger, 
après avoir recueilli les avis du Gouverneur de la Cochinchine. 

C. DE Freycînet. 
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iT 106. 

M. C. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BoUREE, Ministre de France en Chine. 

Paris, le 18 mars 1882. 

Monsieur, j'ai pris connaissance avec un vif intérêt des considéra- 
tîons exposées dans votre dernière dépêche, relative à la question de 
TAnnam. Je vois avec satisfaction que, si la Chine tient à réserver 
en principe ses prétendus droits de suzeraineté sur TAnnam, elle 
ne semble pas disposée à donner une forme plus énergique à ses re- 
vendications. Votre entretien avec le vice-roi du Tcheli, qui doit être, à 
n'en pas douter, en communauté d'opinion avec le Tsang-Li-Yamen , 
nous autorise, en effet, à croire que la note remise à M. Barthélemy- 
Saint-Hilaire par le marquis Tseng ne doit pas être regardée comme 
étant l'expression exacte des idées de la Cour de Pékin. Vous savez, du 
reste, par les lettres de M. Gambetta du 4 janvier dernier, en quels 
termes mon prédécesseur a répondu au Ministre de Chine. Ce dernier 
a répliqué par une dépêche dont vous trouverez ci-jbint copie [voir le 
document if 101) et à laquelle je n'ai pas cru devoir répondre, pour ne 
pas poursuivre une discussion qui ne saurait aboutir à aucun résultat 
pratique. 

Il résulte des déclarations qui ont été faites par Li-Hong-ïchang, et 
c'en est là le point le plus important, que le Gouvernement Chinois, en 
dépit de la vivacité de langage de son représentant à Paris, ne mettra 
pas d'obstacle à la réalisation de nos projets sur l'Annam en tant que 
nous nous bornerons à exercer les droits conférés au Gouvernement delà 
République par le traité franco-annamite de 1874. 

Ces assurances me sont d'autant plus précieuses que le Gouverneur 
de la Cochinchine, s'autorisantdes instructions concertées l'année der- 
nière entre les Départements des Affaires étrangères et de la Marine, 
vient d'être amené à prendre certaines mesures destinées à donner un 
caractère plus accentué à notre Protectorat sur l'Empire annamite. Les 
documents dont j'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint copie, vous 
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édifieront sur la portée exacte de nos projets. Il ne s'agît ni d'une con- 
quête du Tonkin, ni même d'une entreprise pouvant nous conduire à 
intervenir dans l'administration intérieure de ce pays. Nous nous pro- 
posons, en renforçant la garnison de Hanoï et en envoyant des forces 
sur le Fleuve Rouge, de chasser les Pavillons Noîrs qui en occupent les 
rives et d'assurer ainsi la liberté du commerce dans ces parages. Ce 
n'est donc pas à proprement parler une expédition militaire qui va 
s'ouvrir, puisque nos troupes ne devront agir que contre des pirates, 
et que les directions envoyées aux chefs de corps leur prescrivent d'é- 
viter, autant quepossible, toute cause de conflit avec les indigènes et 
aussi avec les troupes chinoises cantonnées au Tonkin. Ces dernières, 
du reste, se trouvent dans la région voisine de la frontière du Céleste 
Empire , il n'est donc pas probable qu'elles se rencontrent avec les forces 
françaises dont l'objectif .se limite au delta du Fleuve Rouge. 

Au surplus, la lettre ci-jointe en copie, que j'ai adressée le 16 de ce 
mois à l'amiral Jauréguiberry [voir le document rf 105) en vous faisant 
connaître exaiiteraenl nos vues, vous permettra de ramener le Gouver- 
nement Impérial à une plus exacte appréciation des choses, dans le 
cas où il prendrait ombrage de nos projets, en leur attribuant une 

portée qu'ils n'ont pas. 

C. DE Freycinet. 



lY 107. 

M. Le Myre de Villers, Go!iverneur de la Cochinchine, 

à l'Amiral Jauregliberry , Ministre de la Marine et des 
Colonies. 

SaigODy i*'iiiai 1882. 

( TéLÉGRÀMMB.) 

Les Mandarins de Hanoï ayant pris une attitude menaçante, la cita- 
delle a été bombardée, occupée et démantelée. Quatre hommes ont été 
contusionnés. Nous conservons des relations avec l'Annam. 

Le Myre de Vilers. 
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Le Marquis de Tseng, Ministre de Chine à Paris, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 6 mai i88a. 

En référant à ma lettre du 8 février dernier, je m'empresse d'infor- 
mer Votre Excellence que j'ai reçu hier un télégramme de Pékin m'avi- 
sant des inquiétudes éprouvées par le Gouvernement Chinois relative- 
ment à ce qui se passe au Tonkin. 

Au monienl où cette dépêche a été expédiée, le Gouvernement 
Impérial n'avait reçu ni le télégramme annonçant la prise de la ville 
de Hanoï par les troupes françaises, ni celui que je lui ai envoyé, après 
l'entrevue que j'ai eue avec Votre Excellence le 3 mai courant, entre- 
vue dans laquelle Elle a bien voulu m'assurer que le Gouvernement 
Français q'avait reçu aucune nouvelle précise au sujet tle la prise de 
cette ville, et que s'il est vrai, comme le bruit en avait couru, que la 
ville de Hanoï avait été attaquée et prise par les troupes françaises, ce 
serait à l'insu du Gouvernement de la République, donc sans son 
autorisation. 

Ces assurances que Votre Excellence m'a formellement autorisé à 
transmettre à mon Gouvernement, ne manqueraient pas rie calmer 
l'émotion que la Cour de Pékin aurait, autrement, éprouvée à la 
réception de la nouvelle de l'attaque et de la prise de Hanoï par les 
troupes françaises, et cela, non seulement à une époque où la Répu- 
blique est en pleine paix avec la Chine et avec son vassal, le Prince 
de l'Annam, mais au moment même où une correspondance amicale 
s'échange sur la question du Tonkin entre la France et la Chine. 

J'espère que Votre Excellence aura reçu une réponse aux explica- 
tions qu'EUe a bien voulu demander à propos de ce qui s'est passé, et 
dans le cas où la nouvelle précitée serait exacte, que le Gouvernement 
Français voudra bien, suivant les sentimenls.de justice et d'amitié qui 
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le distinguent, ordonner le rappel de ses troupes, comme il Fa loyale- 
ment et spontanément fait en 1878, quand un jeune et intrépide offi- 
cier, poussé par un excès de zèle, avait pris la même ville en pleine 
paix et sans autorisation de son Gouvernement. 

Tseng. 



N" 109. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Bourée, Ministre de France en Chine. 

Paris, le 12 mai 1882. 

Par ma dépêche politique du 18 mars, je vous avais fait savoir qu en 
conformité des instructions qui invitaient nos Autorités coloniales à 
donner un caractère plus accentué à notre Protectorat sur l'Empire 
annamite, le Gouverneur de la Cochinchîne allait être amené à 
prendre certaines mesures au Tonkin. 

Depuis lors, vous avez dû, sans doute, être avisé de Saigon que le 
plan concerté entre le Département des Affaires étrangères et celui 
de la Marine avait reçu un commencement d'exécution. 

Le Ministre de Chine s'est ému des nouvelles parvenues à Paris et 
m'a présenté par écrit et de vive voix des observations fondées sur le 
prétendu droit de suzeraineté de la Chine sur l'Annam. 

J'ai répondu au marquis Tseng que le Gouvernement de la Répu- 
blique avait donné l'ordre au Gouverneur de la Cochinchine d'assurer 
l'application complète du Traité conclu, en 1874, entre la France et 
l'Empire annamite, que les suites de l'action que nous entendons 
exercer dans cette vue concernaient exclusivement les deux États 
signataires dudit Traité, et qu'en conséquence nous n'avions aucune 
explication à fournir au Gouvernement chinois. 

J'ai tenu à vous faire connaître la démarche du marquis Tseng et 
la fin de non-recevoir que j'y avais opposée, afin qu'il vous fût pos- 
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sible, si le Tsong-Li-Yamen venait à vous entretenir des Affaires du 
Tonkin, de régler votre attitude sur celle que j*ai observée moi-même 
à 1 égard du Ministre de Chine à Paris. 



C. DE Freycinet. 



r 110. 

M. DE Freycinet, Minisire des Affaires étrangères, 
au Marquis Tseng, Ministre de Chine à Paris. 

Paris, le 3i mai 1882^ 

Dans la dépêche que vous nVavez fait Thonneur de m'écrire, le 6 de 
de ce mois, vous voulez bien vous référera un entretien que nous avions 
eu récemment à Toccasion des derniers incidents qui se sont produits 
au Tonkin. 

Je crains que, par suite, sans doute, d*une interprétation inexacte, 
vous n'ayez attribué à mes paroles un sens ou une portée qu elles ne 
sauraient avoir. Aux préoccupations que vous m'exprimiez, je me suis 
borné à répondre que le Gouvernement de la République, soucieux 
de faire respecter un acte qu'il a signé, avait donné aux autorités colo- 
niales en Cochinchine Tordre d'assurer l'exécution du traité conclu 
entre la France et l'Empire annamite en 1874. 

Jai ajouté que les suites de l'action , que nous entendons exercer dans 
cette vue, ne concernaient que les deux btats signataires de ladite con- 
vention, et qu'en conséquence nous n'avions aucune explication à 
fournir au Gouvernement chinois. 

Au surplus, cette manière fie voir ne saurait vous étonner après le 
dernier entretien que j'ai eu l'honneur d'avoir avec vous. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet 
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M. Le Myre de Vilers, Gouverneur de la Cochinchine française, 
à l'Amiral Jauréguiberrï, Ministre de la Mariae et des 
Colonies. 

Saïgoa, le 27 avril 1882. 

J'ai l'honneur de vous adresser la copie des dépêches de M. le Chargé 
d'Affaires de France et du Commandant de la Division navale, rela- 
tives à l'augmentation des forces du Tonkin. 

Il est nécessaire que ces documents soient placés sous vos yeux, pour 
que vous puissiez apprécier la situation en toute connaissance de 
cause, car les procédés de la politique asiatique sont tellement diffus, 
ses moyens d'action si différents des nôtres, qu'il est dilBcile de dis- 
cerner les mobiles et les influences qui dictent les résolutions de la 
Cour de Hué. 

L'éloignement et la lenteur des communications qui forcent les 
Gouverneurs de province à opérer sous leurproprc responsabilité, tout 
en sachant qu'ils peuvent payer de leur tête non seulement une er- 
reur, mais même l'inopportunité d'une mesure prise par eux, vient en- 
core compliquer la situation : l'intervention des lettrés, souvent plus 
puissante que le souverain, est un autre facteur dont il est malaisé 
d'apprécier la valeur. Chacun opère pour son compte et son intérêt 
particulier, en faisant en apparence beaucoup de zèle afin de se mé- 
nager l'avenir ou tout au moins d'éviter une disgrâce. 

Une grande inquiétude règne à Hué; le Go-mat comprend enfin que 
notre longanimité n'était pas de la faiblesse, et le Minisire des Aflaires 
extérieures qui s'était attribué l'honneur de l'ajournement des mesures 
coercitives que je lui avais annoncées pour le cas où il ne serait pas 
fait droit à nos justes réclamations, reconnaît trop tard qu'il s'est 
trompé; il voudrait savoir quelles sont nos intentions pour l'avenir. 

Quoique les circonstances soient fort graves, il ne peut se départir 
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de ses pratiques de lenteurs calculées, d'hésitations voulues; il se re- 
tranche dans les mêmes fins de non- recevoir. 

Le Ministre sait que notre présence seule, en dehors même de notre 
volonté, peut amener de graves complications, il ne cherche pas à les 
prévenir, il tient avant tout à se mettre à l'abri vis-à-vis du Roi et s'at- 
tache à nous attribuer la responsabilité : 

ttLe Gouvernement annamite, dit-il, a exécuté les traités, c'est le 
Gouvernement de la République qui les a violés en abusant de sa force, 
l'Ânnam supportera ce qu'il ne peut empêcher. » 

A Hanoï, la situation est différente : le Gouverneur voyant arriver 
des renforts n'a pas osé s'opposer au débarquement, faire acte effectif 
d'hostilité; il a convoqué le ban et l'arrière-ban des milices, troupes 
assez^ inoffensives, mais qui font nombre. 

Le. Commandant Rivière est un homme trop prudent et trop sensé 
pour s'engager à la légère dans une voie contraire à l'esprit de vos in- 
structions ; il attendra certainement le retour du courrier avant d'agir. 

Le Sous-Secrétaire d'État des Finances, Nguyen, ex-consul à Saigon, 
avec lequel j'ai entretenu pendant trois ans d'excellentes relations, est 
arrivé par le dernier courrier chargé par son Gouverneur de s'entendre 
avec moi sur les mesures à prendre. 

Comme ses supérieurs, il a cherché à me démontrer que les Pavil- 
lons Noirs étaient inoffensifs, que nous n'avions rien à leur reprocher, 
que les rapports étaient faux et exagérés, mais il a avoué que son Gou- 
vernement, lié par la reconnaissance des services rendus, ne pouvait 
les renvoyer du royaume; il m'a alors proposé, puisqu'ils m'inquié- 
taient, de les éloigner de nos postes et de les cantonner dans les mon* 
tagnes, Je lui ai répondu : c qu'il était inutile de nous attarder à des 
discussions stériles, que les faits dont je m'étais plaint échappaient à 
toute contestation ; que de ses déclarations je ne retenais qu'un point: 
l'impuissance de la Cour de Hué à chasser les bandits de son terri- 
toire, qu'il y avait des nécessités politiques dont les Gouvernements 
petits ou grands, faibles ou forts, étaient obligés de tenir compte, 
que je ne demanderais pas à l'Annam une mesure dont l'exécution, il 
le reconnaissait, était impossible; que si les autorités locales étaient 
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inipuissanles à expulser Lun-Vinh-Phuoc, à plus forte raison, elles ne 
pouvaient l'empêcher de descendre dans la plaine et d'y commettre 
toules sortes d'exactions, que j'étais obligé d'assurer la sécurité de nos 
établissements, et que le seul moyen consistait à créer des postes déta- 
chés sur le cours supérieur du fleuve. » 

Nguyen a d'abord accueilli ces ouvertures avec empressement et m'a 
dit que, si nos demandes se réduisaient à obtenir des terrains pour y 
établir des postes, nous parviendrions facilement à nous entendre; 
puis, soit qu'il ait craint de trop s'engager, soit qu'il ait reconnu la 
gravité de semblables concessions, il m'a fait de nombreuses objec- 
tions :<le traité, d'après lui, ne prévoit pas la création de nouveaux éta- 
blissements : où s'arrêteront nos exigences ? L'Annam ne sera plus sou- 
verain si partout nous plaçons des soldats; nous avons violé les traités 
en augmentant la garnison , etc. • 

Nous rentrions dans l'allure générale des discussions asiatiques, qui 
ne peuvent mener à un résultat; je l'ai fait observer à Nguyen, en lui 
disant qu'il me connaissait depuis trop longtemps pour ne pas savoir 
qu'il était inutile de nous engager sur ce terrain; que nous n'avions 
pas violé les traités, que nous avions pris de simples mesures de pré- 
caution indispensables à la sécurité de nos troupes. 

Je l'ai averti, en même temps, que le Gouverneur de Hanoï, par 
ses concentrations de milices et ses préparatifs apparents de défense, 
risquait de oompromettre la situation; que la garnison française, se 
voyant entourée de nombreux contingents , serait dans la nécessité de 
les disperser; que viendrait un moment où les fusils partiraient tout 
seuls. 

Cette fois encore Nguyen s'est laissé entraîner par les coutumes de 
la diplomatie asiatique, qui ne sait jamais prendre une décision, même 
quand les événements et la plus vulgaire prudence l'exigent. « 11 n'y 
avait rien à craindre, les troupes annamites n'attaqueraient pas les 
Français, etc. 

Cependant il a fini par comprendre que mes préoccupations prove- 
naient surtout de mon désir de ne pas en venir à une action militaire 
€t il m'a demandé l'autorisation d'écrire, le soir même, à son Gouver- 
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nement, pour l'inviter k licencier une partie des milices et à calmer 
le zèle intempestif du Gouverneur d'Hanoï. 

J'espère que les ordres arriveront en temps voulu et que tout conflit 
«ra évité. 

En résumé, si nous évitons à Hanoï un conRit que le Gouvernement 
Annamite redoute plus que nous, je crois que nous obtiendrons de la 
Cour de Hué ce que nous pouvons légitimement lui demander, c'est 
à dire l'éloignemenl des < Drapeaux Noirs », puisque leur expulsion est 
impossible; la création de postes aussi nombreux que nous le désire- 
rons sur le cours du fleuve Rouge; la liberté du commerce, une exé- 
cution plus complète des traités. 

Le Myre de ViLEKs. 



àNNtXE I X LA DÉPÊCHE DE HUOOH DU J7 AVRIL lS8^. 

Le Capitaine de vaisseau Rivière, Chef de division, commandant la 
station navale de Cochinchine à Hanoï. 
i M. Le Mtré de Vilers, Gouverneur de la Cochinchine fran- 
çaise à Saigon. 

Hanoï, le 10-18 avril 1882. 

Nous sommes arrivés à Haï-Phon^ le samedi 1'' avril à 5 heures du ma- 
tin. M. le Délégué du service administratif a pu réunir quatre petits navires k 
vapeur, et le soir à 7 heures toutes les troupes partaient pour Hanoï. Je vous 
en prévenais par une dépèche de Houg-KoDg. Nous avons eu la chance de pou- 
voir passer le canal des Bambous, et le dimanche 2 avril, à 5 heures du 
soir, nous arrivions à Hanoï. 

M. de Kergaradec et le Commandant de Vilers, que je vis aussitôt, nie pro- 
posèrent deux emplacements pour loger les troupes qui arrivaient : une grande 
pagode, ou les établissements de la marine appartenant aux Annamites. Je ju- 
geai qu'il lierait d'un mauvais effet d'occuper la pagode, et qu'on exploiterait 
poHlîquement cette occupation contré nous. Elle eût été d'ailleurs fort incom- 
mode. Quant aux établissements de la marine, ils étaient très fractionnés, sans 
liaison entre eux et très pouilleux. Je trouvai préférable de mettre tout le monde 
à la caserne delà coocession. sous ma main. 

Le capitaine du génie, M. Dupommier, y fera (il a commencé le ô avril) on 
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baraquemenl provisoire qui sera terminé en vingt jours, et ne coûtera que 
d,ooo francs. Quant à l'emplacement pour un casernement délinitif, il n'y a 
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lieu de le demander aux AunaïuiteR. Il existe, dans la concession même, à 



un endroit excellent et salubre à angle droit avec les constructions actuelles. 

Dès la nuit du 3 au 3 avril, les mandarins ont envoyé demander au Consul 
ce que nous venions faire. J'ai faitiépondre que je le leur dirais, s'ils me don- 
naient un rendez-vous, soit au Consulat, soît à la citadelle. 

Le 3 avril, le Quan-Phu, gouverneur de la citadelle, est venu me voir. Il 
m'a dit que le Tong-Doc [gouverneur des deux provinces), très effrayé, n'avait 
pas voulu venir. Je lui dis les motifs qui m'amenaient. Il m'a prié de voiUoir 
bien les lui écrire. Je lui ai répondu que j'y consenlais volontiers et qu'il aurait 
une lettre le lendemain. Il s'est agi alors de la visite que j'aurais à lui rendre, 
ainsi qu'au Tong-Doc, carje le regardai comme venu au nom du Tong-Doc. Il 
m'a exprimé le désir que je vinsse sans soldats à la citadelle. J'y aurais consenti, 
si M. de Kei^aradecne m'eût dit que ce n'était pas dans les traditions, et que 
l'on rendait toujours cette visite avec vingt hommes armés. Je luî en ai fait 
l'observation, et, cependant, pour lui faire plaisir, j'ai réduit le nombreà seize. 
Gela ne l'a pas beaucoup rassuré, et il est parti en disant qu'il rendrait compte 
de sa visite au Tong-Doc et qu'il me ferait aviser de ce que le Tong-Doc aurait 
décidé. 

Le lendemain matin ^ avril, un mandarin est venu dire au Consul <[ue le 
Tong-Doc m'attendrait à 3 heures et demie et qu'il m'enverrait l'escorte 
d'honneur à 3 heures .Mais ce mandarin a demandé que je ne vinsse qu'avec 
dix hommes armés. Le Consul m'a fait part de cette demande : nous avons 
pensé que, si l'on insistait beaucoup, il fallait v accéder. Sans cela on entrerait 
dans les lenteurs, et j'avais surtout envie de voir ce qui se passait k la citadelle. 
Le mandarin ayant insisté, en disant que le Tong-Doc et les populations 
avaient grand'peur, il fut convenu que je me rendrais a la citadelle avec dix 
hommes, un sei^ent et un caporal armés. 

A trois heures, je suis parti pour la citadelle avec sept soldats et cinq ma- 
telots. Le Consul de Kergaradec, le chef de bataillon Chanu, mon officier d'or- 
donnance m'accompagnaient, et, ainsi que moi, étaient sane armes. 

H faut vingt minutes à peu près poiu- aller à la citadelle (porte de l'Est) en 
traversant les rues des incrusteurs, des brodeurs, des ferblantiers et des potiers. 

La population qui nous regardait passer, était très silencieuse et m'a paru 
fort attentive. A la citadelle, en apparence, il n'y avait personne. Les soldats 
étaient consignés dans les casernes : fentrevue avec le Tong-Doc a été très 
courtoise. Je lui ai remis tout d'abord la lettre que le Quao-Son m'avait de- 
mandée et qui résumait mes communications de la veille. 

Voici quelle était cette lettre : 
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« Monsieur le Gouverneur, 

« Vous m'avez demandé de vous écrire ce que je vous ai dit pendant la visite 
« que vous avez bien voulu me faire. Je le fais volontiers. 

« M. le Gouverneur de la Cochinchine ma envoyé au Tonkin pour y ren- 
« forcer la garnison de Hanoï. Cette garnison a été doublée. Le Gouvernement 
a français et le Gouverneur de la Cochinchine ont quelques motifs de plainte 
« contre le Gouvernement annamite. Sans parler des domestiques de M. Rhei- 
« nart et de MM. Courlin et Villeroy , un fait plus grave s'est passé dernièrement. 
«Un savant français, M. Fuchs, n'a pu débarquer au village de Mong-Coi 
« (Van-Ninh) qu'occupent les Drapeaux Noirs. 

« Lun-Vinh-Phuoc a fait braquer un canon, contre le canot et a répandu sur 
«les rives des hommes armés de fusils. 

« C'est là une offense contre la France, car l'embarcation avait le pavillon 
« français et c'est aussi une offense contre le Gouvernement de l'Annam qui est 
« l'ami et l'allié de France, car il est dit dans les traités cjue les pays se prête- 
« ront nmtuel concours. 

« Or le Gouvernement annamite a répondu qu'il ne pouvait rien contre les 
« Drapeaux Noirs, envers lesquels il était d'ailleurs engagé par quelques services 
« qu'ils lui rendaient. 

« Dès lors, la France a eu le devoir de protéger elle-même ses nationaux 
« et ses voyageurs et de prêter à son alliée des moyens d'action que celle-ci 
« n'avait pas. 

« Voilà poiu-quoi là garnison de Hanoï a été augmentée. 

« Quant à moi, personnellement, Monsieur le Gouverneur, je ferai tous mes 
« efforts pour que mes soldats aient avec la population des relations amicales 
« et très bonnes. 

« Veuillez, etc. » 

Le Tong-Doc m'a dit qu'au sujet des Drapeaux Noirs il n'avait rien à faire, 
car cela ne se passait pas chez lui. Au moment de le quitter, je lui ai parlé d'un 
incident qui s'était passé la veille. Le Commandant Chanu et moi nous faisions 
à cheval et sans armes une promenade aux environs de la citadelle, quand en 
passant devant l'une des portes et sans que nous nous dirigions vers elle, on 
se mit en grande hâte à la fermer. 

Le même fait avait également eu lieu en un autre endroit pour trois officiers 
qui se promenaient. Je fis observer au Tong-Doc que jusque-là les officiers en 
promenade et sans armes avaient pu librement traverser la citadelle et qu'il 
était regrettable que cela changeât du jour au lendemain, par le seul fait de 
notre arrivée. Il me répondit que notre arrivée leur faisait à tous une très grande 
peur et que ses mandarins militaires ne lui pardonneraient pas de ne pas 
prendre cette précaution que, d'ailleurs, toutjes les fois que les officiers dési- 
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reraient passer par la citadelle , je n'aurais qu'à l'en prévenir et qu'il serait fait 
selon ce désir. J'insistai quelque peu qu'on en revint sinnplement à ce qui se 
faisait précédemment, mais il ne céda pas. Je' me contentai alors de lui dire 
que c'était fâcheui; car il m'était difficile de ne pas voir là un acte de méfiance 
envers nous, que toutefois je lui demanderais de temps à autre l'autorisation 
qu'il avait promis d accorder. 

Je ne pouvais guère faire davantage, et au fond je n'étais pas fâché. C'est 
un moyen de savoir ce qui se fera d'important dans la citadelle. Il est certain 
que le jour où on aura quelque chose de sérieux à nous cacher, le Tong-Doc 
éludera la demande que je lui ferai de traverser la citadelle. 

Le 5 avril, j'ai échangé les cadeaux avec le Tong-Doc et les mandarins. Ce 
sont le Juge provincial parent du Roi et le Trésorier général qui m'ont ap- 
porté les présents. Nos relations ont été des plus amicales. Je tiens à être ainsi 
avec eux. Ils sont très sensibles à la com^toisie et aux égards et, sans le leur 
dire, je voudrais qu'ils comprissent que je puis en vouloir au Gouvernement 
annamite, mais non à eux, bien au contraire. 

Le 6 avril, le Tong-Doc m'a fait prévenir qu'il se faisait des mouvements 
de troupes, mais que c'étaient là des mouvements d'usage poiu* le changement 
de garnison et qu'il ne pensait pas que je pusse m'en formaliser. Je lui ai Tait 
répondre que je le remerciais de me prévenir de ces mouvements de troupe 
et que je n'en prenais aucun ombrage. 

Maintenant, en dehors de la partie politique dont je viens de vous entrenir 
tout d'abord, tout se passe bien. La santé des troupes à Hanoï est très bonne 
et leur esprit excellent. Je trouve partout le meilleur concours et j'espère que 
cela continuera. Jusqu'à présent je n'ai dépensé, en perspective, que les 
8,ooo francs du baraquement provisoire. J'attends la Carabine pour allerjus- 
qu'à la rivière Claire et voir ce qu'il y a à y faire pour l'établissement d un 
poste. 

La route à suivre pour le télégraphe est toute tracée et ce ne serait qu'une 
dépense d'une quarantaine de mille francs. Je vais vous envoyer le projet et 
les besoins. Le travail se ferait facilement à l'entreprise. 

Je vous ai demandé la chaloupe n® 5 de la Direction du Port. Elle est toute 
prête et si je ne l'ai pas envoyée au Tonkin, par rHilissas c'est que les 
Messageries m'avaient témoigné, tant la première leur avait causé de desa- 
gréments de navigation, pendant le mousson de N. E., une grande hésita- 
tion à prendre celle-ci. C'est également que ces chaloupes, calant i™,5o ne 
semblaient pas devoir rendre de grands services, mais, depuis, en les allé- 
geant du béton qu'on leur avait mis à l'arrière pour leur donner une plus 
grande force de traction^ elles sont devenues d'excellents instruments. Je vous 
demanderai aussi trois cents cartouches Gras par homme (soit environ cent 
mille) et i5o kilogrammes de dynamite. 
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Cette demande n'a riea qui doive nous préoccuper parce que je ne m'éear- 

« 

terai pas des instructions que vous m'avez données, mais elle me ramène à 
notre situation au Tonkin. 

Voici à cet égard ce que je crois la vérité. 

Si nous voulons nous maintenir dans la situation de paix légèrement armée, 
mais cependant conciliante, où nous sommes en ce moment, cela peut nous 
paraître facile. L'augmentation de notre garnison va devenir un fait accompli, 
et si nous nous établissons à la rivière Claire, il n'en sera probablement ni plus 
ni moins. H y a toutefois une chose qu'il ne faut pas perdre <ie vue. La cita- 
delle se remplit de soldats et se met plus qu'elle n'a été depuis longtemps en 
état de défense. A moins de m'y opposer, et je ne m'y opposerais qu'en ris- 
quant d'arriver à un éclat, car je m'y opposerais non par des représentations 
qu'on éluderait, mais par des mesures d'action, je n'y puis rien. Ces soldats 
et ces préparatifs sont sans grand inconvénient tant que les Annamites seuis 
s'en mêleront, mais qu'un aventurier européen vienne à leur aide, et cela arri- 
vera tôt ou tard , ce sera très différent. Il n'y aura plus de dispositions à peu 
près inefficaces. La citadelle de Hanoï ne sera plus facile à prendre et ce sera 
pour nous ime sérieuse menace , soit que nous restions dans notre concession 
même fortifiée, et elle ne l'est pas , soit que des circonstances quelconques nous 
contraignent à diminuer nos forces à Hanoï. 

On peut même dire que cette citadelle est déjà et sera au premier jour, à ce 
point de vue, un embarras assez grave. Aussi, dès aujourd'hui, sans provoquer 
l'imprévu, je voudrais que nous fussions, tant en hommes qu'en munitions, en 
état de parer à toute éventualité. Les hommes du Commandant de Vilers 
(ceux qu'il avait avant le renfort) n'ont que cent cinquante cartouches par fusil. 
Ce n'est pas assez. Le Commandant de Vilers a fait à Saigon, dès le mois de 
décembre, des demandes auxquelles il n'a pas été répondu. J'ai donc l'hon- 
neur d'insister auprès de vous, sur la demande de cartouches Gras et de dyna- 
mite que je vous adresse. 

Rivière. 

Le 18 avril 1882. 

P. -S. J'avais terminé ce rapport, le 10 avril. Je ne crois plus autant qu'alors 
qu'il nous soit facile de nous maintenir avec les Annamites dans une situation 
de conciliation et d'attente. La citadelle continue de se remplir de soldats et 
de se fortifier, et il se fait, dans les provinces, de grandes levées d'hommes et 
de nombreux préparatifs. Le Quan-An, qui était venu me voir, le 1 1 avril, 
et à qui j'ai fait quelques observations à cet égard, les a inutilement rappor- 
tées au Tong-Doc. On continue, toutefois, à m'annoncer la venue de deux 
envoyés de Hué. Cet état de choses ne saurait se prolonger qu'au détri- 
ment de notre influence et en constituant, à nos côtés mêmes, par le fait 
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de la t^iladeile, un danger qui pourrait devenir sérieux et qn'il faut déjà ne pas 
négtiger. Je crois que le moment est venu d'aviser. Je vais le faire aussi pru- 
demment et aussi nettement qu'il me sera possible. 

Je viens d'écrire à M. Rheînart, pour le mettre au courant de la situation. 



ANNKXB 11 X LA DÉPBCUE DE S4ÏGOH DU 27 AVRU. làSl. 

M. Rheînart, Chargé d'Affaires Je Fiaace à Hué, 

à M. le Gouverneur de la CochincliiDe française à Saïgon. 

J'ai remis au Thuong-Bac la lettre destinée a Sa Majesté , j'ai attiré tout par- 
ticulièrement son attention sur les conclusions de celte lettre. Les déclaratioas 
que je lui avnis faites quelques jours auparavant étaient conformes à ces con- 
clusions. 

Le Ministre m'a reproduit de nouveau toute sa conversation du 6 de ce 
mois, n'y ajoutant qne pen d'ai^ments; le vrai est qu'on se sent acculé dans 
une impasse et qu'on essaye de s'en tirer par tous les moyens, aimant mieux 
mentir et se déjuger que de rester à court de raisons. J*ai laissé au Ministre , 
sans l'interrompre, le loisir de s'expliquer aussi longuement qu'il pouvait le 
souhaiter. 

Il représenta d'abord Lùn-Vinh-Phûoc et sa bande comme étant de trop 
mincu valeur pour que nous nous imaginions de voir intervenir : l'autorité 
annamite saurait vite, si nous le soubaitious, les faire disparaître. Il contesta 
ensuite qu'il y eût jamais eu de droits perçus sur les marchandises par ces 
gens : ce sont les commerçants, prétend-on, qui ont imaginé ces fables aux- 
quclle» on ne doit pas ajouter foi. Peu à peu le discours changea 

Lùn-Vinb-Phùoc ayant rendu des services et fait sa soumission avait été 
chnt-gi- de garder le haut du fleuve sans cesse exposé, sans ce secours, aux 
incursions de bandes de brigands. Si on le chassait le pays serait sans défense 
contre eux. Que deviendraient aussi ces Pavillons Noirs, débandés et ponr- 
cha.ssés.'' Ils susciteraient des désordres dont nous serions la cause première, 
dont nous aurions en quelque sorte la responsabilité. Lùn-Vinh-Pluioc n'a 
jamais pu se permettre de nous insulter, et enfin pourquoi nous imposer 
Inutilement de grosses dépenses. Le traité nous oblige à secourir l'Annam en 
cas de besoin, et cependant on ne nous a jamais adressé aucune demande 
pour ne pas nous causer des dérangements que l'on peut éviter. Tout ce qui 
m'a été dit peut rentrer dans ce cadre. 

Je répondis au Ministre que je me trouvais quelque peu en dehors de la 
discussion, étant donnée la façon dont la situation est engagée; que la discus- 
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sion, au surplus, était sans issue, puisque le Co-mat seul a quelques pouvoirs 
et que nos paroles ne peuvent lui parvenir. Il se récria, disant être haut fonc- 
tionnaire et à ce titre avoir des pouvoirs; je repris qu'aucun autre membre du 
Co-mat n'avait pris isolément plus de pouvoirs que lui, que le Conseil entier 
seul pouvait quelque chose, mais que la défiance qui règne enlrc chacun de 
ses membres les empêche de donner librement leur opinion; ils ont toujours 
à se garder du soupçon d'elrc vendus à notre cause. 

Venant à la question, ne voulant dire que quelques mots, je soutins qne 
les autorités étaient sans pouvoir contre Lùn-Vinh-Phûoc et dominées, au 
contraire, par lui. Je rappelai notre consul insulté à la fin de 1 876 et en 1877, 
alors que des autorités annamites raccompagnaient. Je demandai quelle répa- 
ration avait été accordée. Je rappelai les attaques et les menaces contre des 
voyageurs français dans le haut du fleuve; puis à Hung-Hoa même, en pré- 
sence de toutes les autorités le jour de la fête de Sa Majesté, j'affirmai 
que tous les rapports faits ici étaient mensongers, que l'on trompait le Roi. Je 
terminai en disant que nous n'éprouvions nulle reconnaissance pour la discré- 
tion avec laquelle on a évité d'user du droit de réclamer notre concours» 
que nous ne voyons qu'une marque de défiance, enfin on était mal venu à 
parler du traité, alors qu'il n'a jamais été exécuté intégralement et loyale- 
ment. 

Le Ministre me demanda si les troupes resteraient définitivement au 
Tonkin; je lui répondis affirmativement et je le priai de vouloir bien faire 
donner des ordres pour qu'en nous aidât à les installer. Il répondit que ce 
devait être fait déjà. 

Il serait difficile de prévoir exactement quelles seront les conséquences de 
notre nouvelle attitude au Tonkin, elle va donner lieu à bien des rumeurs 
diverses auxquelles on ne doit pas ajouter foi à la légère. 

Il me paraît que nous sommes engagés et que nous étant posés en ennemis 
de Lùn-Viûh-Phûoc, nous devons l'expulser dès que l'occasion sera favorable, 
sinon il s'imaginera que nous le craignons et passera pour nous tenir en échec. 

Il est probable qu'il va consolider sa position par des nouveaux moyens de 
défense et se renforcer en appelant à lui les bandes de malfaiteurs si com- 
munes dans celte région. Il lui serait cependant difficile, je crois, de faire 
subsister et de payer pendant longtemps un efl'ectif un peu considérable. 11 
se fortifiera surtout et se préparera un lieu de retraite aussi peu accessible que 
possible pour s'y retirer si Lao-Kai est forcé. 

Huyuh-Ké-Viein se rapprochera peut-être un peu de Hanoï avec ses troupes, 
mais il recevra assurément Tordre de demeurer en paix et il me parait certain 
qu'il n'y contreviendra pas. 

Il se peut que le Gouvernement lasse susciter quelques troubles pour nous 

en imputer la responsabilité, mais c'est fort peu probable; il y a plus lieu de 



— 225 — 

craindre que notre présence provoque des mouvements insurrectionnels en 
plusieurs sens. 

Tandis que d'un côté les soi-disant Lé pourraient juger le moment oppor- 
tun pour se soulever et compter sur notre concours ou tout au moins sur 
notre appui moral, d autre pari, les lettrés peuvent saisir ce prétexte pour se 
lever contre les chrétiens. Cette dernière hypothèse est surtout à craindre au 
Nghé-An où les lettrés sont fort puissants et remuants. Ils se sont soulevés 
en 1874 après les affaires Garnîeret ont tué plus de 2,000 chrétiens; ils s'é- 
taient emparé du chef- lieu de la province de Ha-Tinh, ils étaient en in- 
surrection contre le Roi accusé de faiblesse. Si cette éventualité se présente, 
il suffirait qu'un navire stationnât sur la côte pendant quelque temps pour 
permettre aux chrétiens de résister avec succès; leurs forces équilibrent à très 
peu près celles de leurs ennemis, à condition que le Gouvernement soit neutre. 
Ici on est fort mécontent et fort ému; on se demande quels sont nos projets; 
on avait toujours dit à Sa Majesté de ne pas s'inquiéter de nos menaces, quelles 
ne seraient jamais suivies d'effet; ainsi fit-on, lorsqu'au mois de décembre 
nous avons exigé le licenciement des Pavillons Noirs; aujourd'hui que nous 
avons tenu parole on est consterné, inquiet; on se répand en récriminations. 
J'espère qu'au Tonkin, comme ici, les rumeurs s'apaiseront vite, quand on 
nous verra continuer à vivre en paix et que les affaires reprendront leur train 
antérieur, seulement les chances de conflit se multiplient à mesure que nos 
forces augmentent; nous avions un baril de poudre auTonkin, nous en avons 
maintenant une tonne. 

Avant d'envoyer de nouvelles troupes, il faudrait laisser les esprits se 
calmer un peu; dans quatre ou cinq mois nous pourrons encore ajouter, s'il 
le faut, deux ou trois compagnies à celles que nous avons à Hanoï. 

Il serait prudent que toutes ces troupes ne fussent pas prises sur celles de la 
colonie, mais qu'elles fussent envoyées de France en supplément. Si on dé- 
garnit la colonie, il est à craindre qu'on n'y provoque quelque agitation pour 
nous faire évacuer le nord. Il serait très imprudent de compter faire jouer 
aux tirailleurs un rôle autre que celui d'appoint pour former des colonnes vo- 
lantes; s'abandonner trop complètement à eux serait dangereux quoique, 
jusqu'à présent, ils nous aient bien servi. 

Rheinart. 
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AMMBXB H* in À LA DJ^ICBR DB SAÎGOR BH DATB BO 3? ATRIL l88a. 

M. LE Myre de Vilers, Gouverneur de la Cochînchîne française, 

à Sa Majesté le Roi d^Ânnam. 

« 

Paris, le i3 mars i88a. 

Sire, Votre Majesté connaît mes senti ni eats à Tégard de son Auguste Per- 
sonne. Elle sait que je suis un homme de paix et que, depuis deux années^ 
je fais tous mes efforts pour conserver entre la France et TAnnamles relations 
amicales que je crois nécessaires aux intérêts des deux nations. Aussi Votre 
Majesté ne prendra-t-eile pas en mauvaise part l'avis que ma conscience me 
prescrit de lui donner. 

Sire, on conduit votre dynastie à sa perte, les lois ne sont plus exécutées, 
partout le pillage et le désordre s'étalent au grand jour, ie peuple est pressuré 
par ceux-là mêmes dont ie devoir serait de ie protéger, les ressources du pays 
disparaissent et la misère devient générale. 

Au Tonkin, des voyageurs français, munis de passeports réguliers, sont 
attaqués par des mercenaires chinois, véritables brigands qui blessent un de 
leurs hommes, et les autorités locales sont impuissantes à protéger nos natio- 
naux. 

A Hué même, le Représentant de la France est gravement insulté et il lui 
faut douze jours et l'intervention de Votre Majesté pour obtenir une satisfac- 
tion à peine suffisante. 

Le Chef de pirates chinois Lun-Vineh-Phuoc empêche M. de Champeaux, 
Con$uideHaï*Phong, et M. Fuchs, Ingénieur en chef des mines, de continuer 
leur route et les accable de menaces. 

Le Gouvernement de la République ne saurait accepter une semblable 
situation et je me vois, à mon grand regret, obligé de prendre des mesures 
préventives pour sauvegarder la sécurité de nos nationaux. 

Mais je tiens à le répéter à Votre Majesté, la France ne désire pas faire ia 
guerre et nous n'aurons recours à l'emploi des armes que si nous y sommes 
forcés. 

En un mot, nous réglerons notre conduite sur celle de l'Administration 
Annamite au Tonkin. 

Le Myre de Vilers. 
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M. Le Myre de Vilers, Gouverneur de ia Cochinchine fran- 
çaise, 

à l'Amiral J\drégciberry , Minisire de la Marine et des 
Colonies, à Paris. 

Saigon , le 5 mai 1863 . 

La destruction de la citadelle d'Hanoï apporte un facteur nouveau 
dans nos négociations avec TÀnnam. Peut-être eût-on pu éviter d'en 
venir à cette eitrémité, mais il faut tenir compte dans l'appréciation 
des faits des entraînements auxquels sont exposés les militaires dont 
le principal objectif doit être l'Iionneur du drapeau et la sécurité des 
troupes qu'ils commandent. 

J'ai été au-devant des réclamations de la Cour de Hué en protestant 
énergiquement contre ses actes hostiles et en faisant remonter la res- 
ponsabilité du conflit aux menaces des autorités locales. 

Certes, les Annamites sontprofondémenthumiliés, et, s'ils ne sacri- 
fiaient pas leur orgueil à leur intérêt, ils n'hésiteraient pas à se jeter 
dans les bras de la Chine, avec laquelle ils entretiennent des relations 
contraires aux traités pour essayer de nous chasser, mais ils savent que 
nous sommes maîtres de la situation, que nous pouvons à notre gré 
fomenter une insurrection générale qui entraînerait la ruine de leur 
domination, et il est à présumer que nous n'en arriverons pas à une 
rupture. 

Mon intention est de profiter du terrain acquis par cet acte de vi- 
gueur pour asseoir notre influence dans le bassin du Son'g-Koï sans 
avoir recours à l'occupation efliective, et c'est dans ce seos que sont 
conçues mes instructions à M. le commandant Rivière. 

Vous connaissez la diOîculté des communications et la lenteur des 
négociatioïis avec la Cour de Hué, il nous faudra donc un certain 
temps pour arriver à une solution. J'aurai soin de vous tenir au cou- 
rant de tous les incidents qui viendraient à se produire. 
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Je ne pense pas que nous ayons à redouter d'ici à plusieurs mois 
des complications sérieuses. Quelques centaines d'hommes sont capables 
de repousser l'agression de l'armée Annamite, soutenue par les bandes 
chinoises, à la condition cependant de ne pas s'exposer en rase cam- 
pagne ou de disséminer leurs forces. 

D'un autre côté, la colonie jouit d'un calme parfait; les bruits de 
rébellion mis chaque année en circulation à l'époque de la saison 
sèche ne se sont pas produits cette année, les premières pluies sont 
tombées et tout fait supposer que l'ordre public ne sera pas troublé. 

Je suis seulement fort inquiet de M. Rheinart qui se trouve aban- 
donné sans moyens de défense ou de fuite, au milieu d'une population 
hostile et surexcitée. J'espère qu'il en imposera aux lettrés par la di- 
gnité et la fermeté de son caractère, mais il faut un homme vigoureu- 
sement trempé pour résister à de semblables épreuves qu'il accepte 
avec une abnégation sans bornes. 

Le Myre de Vilers. 
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M. Rheinart, Chargé d'affaires de France à Hué, 

à M. Le Myre de Vilers, Gouverneur de la Gochinchine fran- 
çaise. 

Hué, i*' mai 1882. (Reçu à Paris le i5 juin.) 

J'ai pu espérer avoir à peu près réussi à convaincre le Ministre de 
la gravité et des dangers dé la situation à Hanoï, si bien que l'on me 
promet d'envoyer de suite au Tong-Doc l'ordre de désarmer. Mal- 
heureusement il était trop tard, la citadelle avait été enlevée le 2 5. On 
n a jamais su ici prendre une mesure à temps. Il serait impossible 
d'assurer que le conflit eût pu être évité si nous avions patienté pen- 
dant dix ou quinze jours encore. Les Annamites ne manqueront pas 
de l'aflBrmer, mais nous qui avons si souvent expérimenté leur mau- 
vaise foi, nous sommes très fondés à penser quau lieu de désarmer, 
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comme on paraissait disposé à le faire, on ne voulait que gagner du 
temps, nous amuser, pour se jouer de nous une fois de plus. 

11 semble qu'un indice de ces dispositions perce dans une dépêche 
du Thûong-Bac, car il nous cache les vrais motifs de l'envoi d'un Kinh 
Lùôt au Tonkin. 

D'après le bruit qui court ici, ce haut fonctionnaire serait dans la 
province de Son-Tay, auprès de Huyuli-Ke-Viêm , et il travaillerait à 
l'enrôlement de bandes chinoises. On saura mieux à Hanoï que je ne 
puis le savoir ici ce qu'il y a de fondé dans ces bruits. 

Ce que nous avons le plus à craindre en ce moment, c'est d'avoir 
sur les bras les troupes annamites de Son-Tay, renforcées de plusieurs 
milliers de Chinois. 

On dit qu'ils sont 1 2,000. Ce chiffre est probablement fort exagéré. 
11 serait néanmoins prudent d'être prêt à envoyer de nouveaux ren- 
forts si les affaires ne s'arrangent pas à l'amiable. Il me paraîtrait né- 
cessaire de demander en France qu'on augmente l'effectif de nos 
troupes dans la colonie pendant quelques mois pour être prêt à faire 
face à toute éventualité. 

Rheinart. 



N" lU. 

M. Rheinart, Chargé d'affaires de France à Hué, 

à IV^. Le Mybe de Vilers, Gouverneur de la Cochinchine fran- 
çaise. 

Hué, le 1" mai t88a. (Reçu àParis lei5 juin.) 

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint la copie d'une dépêche qiie 
j'ai fait remettre hier au Thuong-Bac à la suite d'un entrelien que 
j'ai eu avec lui au sujet du conflit de Hanoï. 

Le Parseval est arrivé devant Thuan-An le 39 et le courrier qu'il 
m'apportait m'a été remis le soir du même jour à 6 heures. Après 
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en avoir pris coanaîssaoce, je résolus de faire part aa Ministre, avant 
farrivée des coarriers annamites, de ce qui s'était passé à Hanm. Je 
lui fis demander, le soir même, une entrevue pour le 3o avril à 
7 heures du malîo. H me fit répondre, une demi-heure avant l'heure 
que j'avais fixée qu'il me priait de remettre l'entrevue à 4 heures da 
soir, sa matinée étant consacrée à l'accomplissement de je ne sais qnell ■ 
cérémonie. Comme il m'importait de connaître le pins tôt possible la 
résolution à laquelle s'arrêterait le Gonvemement annamite, lorsqu'il 
aurait connaissance du conflit, je fis répondre an Ministre qae j'avais 
à Tentretenir de la prise de Hanoi et que je désirais le faire de suite. Il 
se rendit à mon désir, et à 7 henres 3o minutes je me trouvai en 
présence du Ministre et de ses deux assesseurs, tous trois fort décon- 
certés. 

Je commençai par exposer tout d'abord les faits et la situation qui 
en résultait, mais, quand j'en vins à parler de notre désir de continuer 
de vivre en paix et que je voulus dire à quelles conditions elle nous 
semblait possible, je fus interrompu par le Ministre qui me dit assez 
brusquement qu'il était impossible de vivre en paix avec nous et qui 
se répandit en plaintes anières, nous reprochant de chercher sans 
cesso des prétextes pour opprimer l'Annam. Je le laissai discourir ainsi 
pendant quelque temps, prenant peu de garde à ses |jaro!es, car je 
n'avais pas eu ce moment à nous justifier et à rappeler nos mille griefs 
et je voulais, après avoir indiqué comment la paix pourrait être main- 
tenue, dire quelques mots des conséquences qu'entraînerait une 
rupture ou seulement la continuation de l'attitude hostile prise dans 
les provinces voisines de Hanoï. Je me contentai, après avoir laissé 
parler le Minislre, de lui dire que, lorsqu'il serait calmé, il jugerait, 
comme nous, qu'il fallait travailler au maintien de la paix. 

11 ne serait pas intéressant de rapporter ici toutes les réflexions qui 
furent inspirées aux Annamites par le mécontentement; je n'en indi- 
querai que les traits les plus saillants. Le Thuong-Bac surtout était 
très affecté parce que Hanoi est sa patrie et parce qu'il sent sa respon- 
sabilité très engagée. 

A diverses reprises, il me dit nepouvoir rien répondre, attendu qu'il 
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n'était plus inînisirc, qu'il allait être cassé. Le Bieo-Li, qui avait 
mieux conservé sa présence d'esprit, uie demanda si la lutte avait été 
longue; je répondis que je ne le pensais pas. Le Thuong^Bac ajouta 
aussitôt : Mais non ! attaquer inopinément des gensqui ne se défendent 
pas, c'est facile, c'est comme ceci, et il fit te geste de donner nncoup 
de poing an Bien-Li assis à côté de lui. Je l'interrompis pour dire que 
les faits ne s'étaient nallement passés ainsi, qne le Tong-D6c avait été 
prévenu à l'avance et qu'une dernière sommation lui avait été envoyée, 
par écrit, quelques heures avant l'attaque. 

Passant à la siloation générale du Tonkin , je nie plaignis que 
d'autres provinces fussent mises sur le pied de guerre, que des bandes 
d'aventuriers chinois fossent raccolées et dirigées vers le camp de 
HuyuH-Ke-Viem. Xajoutai que nous ne pouvions accepter celte attitude 
hostile et que, si les provinces ne désarmaient pas, nous serions 
contraints de tes mettre hors d'état de nous nuire comme nous l'avions 
fait pour Hanoï. 

Je montrai les dangers qu'entraîne l' enrôlement de bandes de vaga- 
bonds chinois. Les 1,800 hommes de Lun-Vincb-Phuoc liennent déjà 
en échec les autorités annamites; que s«ra-ce si leur nombre est porté 
à 10,000, et pense-t-on qu'ils consentent jamais à quitter un pays où 
ils trouveront à vivre de pillage? Je rappelai les instincts turbulents de 
la population du Tonkîn, qu'il serait faute de soulever contre la 
dynastie actuelle. 

Après avoir dit quelques mois des ravages qne causerait nue guerre 
dont les conséquences, quelle que que fût son issue, seraient d'enlever 
les provinces tonkinoises à l'Annam et de les ruiner pour tonglemps, 
je renouvelai les assurances que Dons avons données de notre désîi- 
de conserver la paix entre les deux pays et j'indiquai, comme étant 
les ptos propres à faciliter le rétablissement de l'accord monientané- 
nicnt troublé, les moyens proposés par le Commandant Rivière dans 
son nltimatum an Tong-l>6c de Hanoï et dont je retrouvais le fond 
dans la correspondance de notre Consul. 

Ces moyens consistent dans la remise aa\ autorités aDDamltes de 
la citadelle de Hanoi mise hors d'état de nuire, dans le désarmenioit 
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des autres places tenues sur le pied de paix et enfin la cessation des 
enrôlements de vagabonds chinois, ceux qui ont été raccolés devant 
être licenciés. 

Je n étais plus, je dois le dire, écouté qu'à demi. Le Ministre et ses 
assesseurs s'abandonnaient trop à leur irritation et au découragement 
causé par la perspective d'une disgrâce. Le Thûong-Bac, lorsqu'il 
faisait quelque réflexion, la ponctuait parfois de vigoureux coups de 
poing qu'il s'administrait dans la poitrine, comme s'il eût voulu se 
punir des fautes commises par son Gouvernement.. 

Je dus me montrer fort patient, suivre attentivement les impres- 
sions de mes interlocuteurs et me régler sur elles pour les dominer, 
ne perdant jamais de vue qu'il me fallait arriver à ramener sinon 
l'accord, du moins une situation telle que nous avions auparavant. Je 
dois dire aussi que la réflexion devait forcément ramener les Anna- 
mites à la modération et au calme. Mais je me préoccupais, alors sur- 
tout, de l'état présent de leurs esprits et il fut un moment où je 
craignis qu'on n'en vînt à une rupture. 

Après de très longs débats, le Bien-Li reprit avec moi et avec la 
plus grande attention l'examen des moyens qui pouvaient ramener 
l'accord. Je crus devoir offrir passage sur le Parseval aux fonction- 
naires qui seraient envoyés pour reprendre le gouvernement de la 
province de Hanoï; il me parut que ce serait un moyen de montrer pu- 
bliquement que l'accord n'est pas rompu et de calmer les populations. 

Enfin, le Bien-Li me pria de leur écrire tout ce que j'avais dit, afin 
qu'ils puissent le présenter au Gô-mat; il me demanda en même temps 
d'y joindre la traduction, pour éviter les retards, leurs traducteurs 
étant fort paresseux et non moins ignorants. Il me pria aussi de men- 
tionner dans ma dépêche que les avis que j'avais donnés précédem- 
ment étant donnés verbalement n'avaient sans doute pas été pris par 
eux pour aussi graves qu'ils l'étaient. 

Gette mention devait, paraît-il, les couvrir en partie devant le Gô- 
mat auquel ils avaient fait espérer qu'il n'y aurait pas conflit. Je me 
prêtai à tous ces désirs et j'envoyai le soir même la dépêche dont la 
copie est ci-jointe. 



— 233 — 
Le Roi en ce moment était en promenade depuis deux ou trois 

jours. 

RHErWART. 



4NNF.XEÂLADÉPECBE DE HUÉ DU l" MAI iSSl. 

M. Rheinart, Chargé d'aflaires de France à Hué, 

à M. le Ministre des Relations extérieures d'Annam à Hué, 

Hué, le 3o avril 1882. 

J'ai eu l'honneur de vous prévenir, il y a quelques jours, qu'un conflit était 
immiaent à Hanoï, si la citadelle n'était pas désarmée et remise sur te pied 
de paix; vous avez pensé que cette appréciation était exagérée parce qu'elle 
étail donnée verbalement et vous y avez peu ajouté foi. J'ai le regret de vous 
annoncer que le conflit que je redoutais a eu lieu. LeTong-Doc a été averti à 
l'avance et sommé de désarmer avant le 25 à S heures du matin; faute de 
quoi, il y serait contraint par la force. A 8 heures i5 minutes, le Comman- 
dant de nos troupes n'ayant pas reçu de réponse, attaqua et enleva la place. 
Nous avons à déplorer la mort de Tong-Dôc et dn De-Lôe qui ont été trouvés 
morts dans une maison de la citadelle. 

Je vous ai donné, à diverses reprises, l'assurance formelle que nous vou- . 
lions le maintien de la paix, que nous désirions très vivement vivre en parfait 
accord avec le Gouvernement Annamite. 

Nos sentiments n'ont pas changé. Nous avons enlevé Hanoï parce que le 
soin de notre sécurité l'exigeait, en présence de i'atlitude hostile du Tong- 
Oôc. Nous désirons que les sentiments du Gouvernement Annamite soient tels 
que ce conflit n'ait pas d'autres suites et que la bonne harmonie soit prompte- 
ment rétablie. 

En conséquence, j'ai l'honneur de demander à Votre Excellence qu'elle 
veuille bien proposer à son Gouvernement d'envoyer, sans retard, un haut 
fonctionnaire destiné à remplacer à Hanoï le Tong-Doc décédé. Nous lui re- 
mettrons, dès son arrivée, la citadelle désarmée, les magasins intacts, les bâti- 
ments; il pourra prendre de suite en mains l'administration de tout le pays 
dont nous ne voulons pas retenir une parcelle si on ne nous y contraint pas. 

En même temps, afin de prévenir de nouveaux conflits qui pourraient sur- 
venir k la suite de la mise des autres citadelles sur le pied de guerre, il serait 
nécessaire de faire savoir de suite aux Tong-Dôc des provinces qu'ils doivent 
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remettre sans délai leurs citadelles sar le pied de paix, c est-à-dire armées comme 
elles l'étaient Fan dernier, et, pour calmer les inquiétudes des populations, 
leur faire savoir qu à la suite des agissements du Tong-Dôc , qui ont provoqué 
un malentendu, un conflit s'est engagé à Hanoï; mais que les deux Gouver- 
nements travaillent, d'un commum accord, à écarter tout sujet de mésintelli- 
gence*et que la paix n'est pas menacée. En procédant ainsi , l'accord gravement 
menacé sera de suite rétabli , mais il est nécessaire d'agir avec la plus grande 
franchise, car nous ne nous laisserons pas tromper par de vaines apparences 
de désir de paix. 

Le Parseval partira pour le Tonkin dans trois jours; le Gouvernement 
annamite pourra profiter de cette occasion pour expédier ses ordres, s'il est 
aussi désireux que nous de conserver la paix. Si im nouveau Tong-Dôc est en- 
voyé à Hanoï, nous lui ofîrirons également passage à bord du Parseval; il par- 
viendra ainsi rapidement et sans fatigue à son poste, et sa présence à bord 
d'un de nos navires prouvera que l'accord entre les deux Gouvernements n'est 
pas rompu. 

La responsabilité des événements si regrettables qui viennent de se produire 
retombe en entier sur le Gouvernement annamite; il les a provoqués en n'exé- 
cutant pas les clauses essentielles du traité et en n'opposant à nos justes réclama- 
tions que des allégations mensongères. Depuis l'ouverture du Tonkin au com- 
merce , ie parcours du fleuve n'a jamais été entièrement libre et on a perçu 
près des frontières du Yunnan des impôts arbitraires et contraires aux traités. 

Nos Consuls ont été insultés : on n'a rien fait d autre pour réparer l'insulte 
que de la nier. 

Réduits à nous faire justice nous-mêmes, nous avons dû renforcer l'eflectif 
de nos troupes; à ce moment, le Gouvernement annamite s*est montré ouver- 
tement hostile et nous avons dû commencer à agir. 

La paix cependant peut encore être maintenue et nous souhaitons très vive- 
ment que le Gouvernement annamite la désire comme nous; je prie Votre 
Excellence de vouloir bien me faire connaître aussitôt qu'il sera possible les 
intentions de son Gouvernement. Nous réglerons les nôtres sur sa conduite. 



r 115. 



M. Rheinart, Chargé d affaires de France à Hué, 

à M. Le Myre de Vilers, Gouverneur de la Cochinchine fran- 
çaise. 

Hué, le 2 mai 1882. (Reçu le i5 juin.) 

J'ai rhonneur de vous faire connaître que tout danger de rupture 
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faire réparer les fautes commises, je n'ai, moi, rien à faire avec ces 
autorités et je n'ai rîen à faire auprès des autorités françaises qui ont 
agi comme elles le devaient: je n'irai donc pas au Tonkin. 

J'offris de donner une lettre d'introduction adressée au commandant 
en cbef ; on accepta avec empressement et le Tien-Li me pria de leur 
donner copie de cette lettre; je promis de la remettre ouverte, ce qui 
permettrait de la faire copier et traduire. 

Le Thûong-Bac me demanda si on remettrait la citadelle intacte; je 
répondis que je l'ignorais, qu'elle serait probablement quelque peu 
démantelée et ce n'est qu'à Hanoï qu'il aurait exactement connaissance 
des conditions dans lesquelles la remise serait faite. Je n'ai pas hésité 
à suivre le commandant Rivière dans la voie qu'il avait tracée et qui 
me paraît être la meilleure dans les circonstances présentes. Je ne 
pense pas que nous devions chercher à conserver la citadelle comme 
lieu de garnison pour nos troupes; elle est trop loin du fleuve et^ 
surtout, son développement est trop considérable relativement au 
chiffre de notre effectif, même augmenté comme il l'était au moment 
de l'attaque. 

Je fus extrêmement frappé du changement qui s'était opéré depuis 
la veille chez les Annamites; de Textrême abattement ils étaient passés 
à une confiance qui me déplut. Us semblaient ne considérer le combat 
de Hanoï que comme un simple incident, un malentendu; ils ne se 
seraient pas comportés autrement s'ils nous avaient tenus pour des 
gens ayant la manie d'enlever une citadelle tous les neuf ans pour la 
rendre aussitôt après et dont il faut savoir supporter les crises. 

Je pensai qu'ils avaient reçu du Tonkin des nouvelles qui les rassu- 
raient ou qu'ils avaient trouvé quelque combinaison leur faisant espérer 
pouvoir nous jouer. 

J'affirmerais que c'est à une de ces deux causes qu'il convient d'at- 
tribuer leur changement d'attitude, et ma défiance dévint d'autant plus 
grande que la cause de ce changement m'échappait. Je crus bon de 
raviver quelque peu les inquiétudes du Thûong-Bac qui s'accordaient 
mieux avec l'état des affaires. Je lui dis que ce conflit n'était pas un 
simple incident et qu'il faudrait de longues années avant de nous rendre 
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la confiance dans la sincérité des sentiments d'amitié que Ton dit éprou- 
ver pour nous. «Vous avez, ajoutai-je, épuisé tout ce que nous avions 
de patience; désormais, quand vous voudrez chercher des moyens 
dilatoires, nous ne menacerons pas, nous agirons; n espérez pas nous 
rendre dupes par de vaines apparences; le conflit de Hanoï est un aver- 
tissement, et j'insistai sur la phrase de ma dépêche en date du 3o avril, 
dans laquelle je dis que nous ne nous laisserons pas tromper par de 
vaines apparences de paix. Nous avons, lui dis-je, un œil et une oreille 
dans chacun des hameaux de FAnnam; nous vous surveillerons; gar- 
dez-vous d'essayer de nous tromper par des manœuvres souterraines ; 
nous ne vous passerons plus rien. » 

Je revins sur les dangers de la situation présente, dangers prove- 
nant de la mise de plusieurs provinces sur le pied de guerre; du raco- 
lage des vagabonds chinois et de l'appel des Yânt-Thân (les lettrés que 
Ton dit convoqués du côté de Son-Tay). Je rappelai combien il serait 
facile d'agiter le Tonkin, en évoquant le souvenir de la dynastie pré- 
cédente et de paralyser ainsi les tentatives de mouvements dirigés 
contre nous. 

On travaille depuis quelque temps déjà à renforcer les barrages du 
fleuve pour défendre l'approche de Hué; c'est une gêne pour la circu- 
lation et une assez lourde charge pour les villages chargés de fournir 
des pierres. Je dis au Ministre que c'étaient là des travaux bien inutiles; 
d'abord parce que le fleuve est naturellement inaccessible à des ba- 
teaux d'un tirant d'eau supérieur à celui d'une chaloupe, puis, parce 
que nous avons l'espoir de continuer à vivre toujours en paix avec 
l'Annam; j'ajoutai que ces travaux de défense révélaient un sentiment 
de défiance qui ne saurait nous être agréable. 

Le Ministre me fit une réponse assez embarrassée pour expliquer 
que ces travaux remontaient à plus de dix ans, qu'on ne faisait que 
réparer. C'est un mensonge, mais depuis longtemps nous ne les comp- 
tons plus. 

Je suis assez satisfait de l'envoi d'un haut fonctionnaire au Tonkin : 
le Commandant en chef, en lui renouvelant les assurances que nous 
lui avons données de notre désir de conserver la paix, sera plus à même 
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que je ne Je suis ici, de faire connaître les conditions auxquelles elle 
peut être maintenue, et saura dans quelles limites il doit, pour assurer 
notre sécurité, insister sur le désarmement des provinces, ce quil 
doit exiger au sujet des bandes chinoises dont il connaît mieux que 
moi les effectifs, les mouvements. Il pourra faire comprendre que le 
conflit d'Hanoï nest pas un malentendu, mais un acte raisonné provo- 
qué par la politique annamite. 

Enfin, cest du temps gagné pendant lequel les esprits se calmeront 
et, s'il reste quelque déconvenue à éprouver à Hanoï, on aura eu le 
temps de digérer les premières impressions et on pourra la supporter. 

La paix nest pas menacée en ce moment et nous i^e sommes pas 
engagés grâce au mouvement de recul de l'Annam ; ce mouvement était 
facile à prévoir : on n est pas en état de soutenir ouvertement la lutte , 
mais nous ne devons pas moins nous tenir très sévèrement sur nos 
gardes et chercher à contre-miner les menées secrètes des Annamites. 
Aussi j'insiste encore sur le dernier paragraphe de ma dépèche 
en date du i**" mai, nécessité d'augmenter l'effectif des troupes 
dans la colonie pour quelques mois. Le danger est qu'on se jette dans 
les bras de la Chine ou qu'on livre le pays aux bandes chinoises en for- 
mant une armée mercenaire. 

Rheinart. 



AKNBXB k Ll 9ÉPBCHE DQ 2 MAI 1883. 



RÉPONSE DU TUONG-BAC A M. RHEÏNART, CHARGE D'AFFAIRES DE FRANCE 

A HUÉ. 

2 mai 1882. 

Je viens de recevoir une lettre de Votre Excellence par laquelle elle m'in- 
forme de la perte de la citadelle de Hanoï survenue le 8 du troisième mois 
courant (26 avril 1882). 

Votre Excellence ajoutait qu'entre elle et moi des engagements inébran- 
lables existaient pour la conservation de la paix, mais que le Commandant de 
la Marine s'était vu obligé de porter ce coup en présence de l'attitude mena-- 
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çante de Tong-Dûe; que la France n'a qu'un seul et même désir, celui de con- 
server les meilleures relations avec mon Gouvernement; que, pour y réussir, 
mon Gouvernement devait au plus tôt pourvoir au remplacement d'un nou* 
veau Tông-Doc auquel on remettrait immédiatement le haut commandement 
de la province; que c'était bien là un témoignage incontestable de l'intention 
du Gouvernement de Votre Excellence de ne vouloir même pas s'emparer 
d'un pouce de terrain; que, si mon Gouvernement voulait éviter des conflits 
dans les provinces, il devait prendre des mesures immédiates pour faire cesser 
les armements des places fortes et même en ordonner le désarmement, ni plus 
ni moins qu'en temps de paix ; que ce serait le moyen le plus sage pour 
reprendre les anciennes bonnes relations alors qu'elles sont presque rompues; 
que, les deux nations étant disposées à vivre en bonne amitié , mon Gouverne- 
ment, pour plus de facilités, ne devait pas hésiter à profiter de l'occasion du 
Parseval pour envoyer au Tonkin un mandarin et des ordres pour les pro- 
vinces, etc. 

Jusqu'à présent mon Gouvernement n'a qu'im seul désir, celui de conserver 
une paix durable. Le Gouverneur de la Cochinchine m'a écrit pour m'in- 
former de l'envoi ^des troupes au Tonkin; vous-même m'avez aussi entretenu 
de cette question ; vous ajoutiez que cet envoi de troupes avait été fait dans le 
but de protéger le commerce et que le Gouvernement de la France n'avait 
aucune intention de créer des conflits. 

Aussitôt que cette nouvelle a été connue, je me suis empressé d'écrire au 
Tonkin pour informer le Gouverneur de l'arrivée de ces troupes et du but 
qu'elles se proposaient, qu'aucim soupçon belliqueux ne devait planer sur elles 
et que l'accord le plus parfait devait régner, de même qu'il règne entre bons 
amis. 

Qui aurait pu supposer dès lors que le Gouvernement de Hanoï pris d'une 
frayeur extrême ait fait d'aussi grands préparatifs de défense de nature à faire 
des soupçons qui ont occasionné de semblables conflits? Je n'en dissimiderai 
pas ma très grande surprise. La lettre que je viens de recevoir de Votre Ex- 
cellence me renseigne sur tous les sujets et je reconnais que les sentiments de 
Votre Excellence pour le maintien des bonnes relations n'ont point changé. 

Des traités ont été conclus entre les deux nations qui se se sont engagées 
à les observer perpétuellement, et ces traités ont été publiés. Dès lors serait*il 
logique, pour un fait imprévu, d'apporter des changements auxdits traités? 

En présence de la franchise de Votre Excellence d'une part, et en me re- 
portant à l'importance du traité de paix de l'autre, je n'ai pas hésité , dès la 
réception de la lettre de Votre Excellence , à en référer à Sa Majesté qui a bien 
voulu me conférer les pouvoirs nécessaires pour désigner un haut fonction- 
naire (plénipotentiaire) qui prendra passage à bord du bâtiment, afin de régler 
les affaires pour le mieux. 
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C'est pour ces divers motifs que j'adresse la présente réponse à Votre Ex- 
cellence la priant de vouloir bien écrire à M. le Commandant de la Marine et 
à MM. les Consuls afin que les traités soient observés. Tel est mon désir. 

Quant à l'envoi du haut fonctionnaire (plénipotentiaire ) , ses titres , ses 
noms et prénoms, l'heure de son départ, je ferai connaître ultérieurement 
sec divers renseignements à Votre Excellence. Ces renseignements seront 
fournis le i 7 au plus tard. (i5 avril 1882). 
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M. Le Myre de Vilers, Gouverneur de la Cochinchine française, 

à rAmiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des 
Colonies , à Paris. 

Saigon, le 2 mai 188a. (Reçu le i5 juin.) 

J*ai rhonneur de vous confirmer mon télégi^amme d*hîer. { Document 

n' 107.) 

La lettre de M. le commandant Rivière que je vous transmets vous 

indiquera les causes de cet incident. 

La facilité avec laquelle Fexpédîtion a été menée prouve surabondam- 
ment la faiblesse des Annamites; il ny a rien à craindre de citadelles 
armées de 6,000 hommes et de 80 canons que Ton enlève en quelques 
minutes sans coup férir. 

J'aurais préféré ne pas avoir recours à la force contre les autorités 
légales, cependant je ne croîs pas que cet acte de coercition ; justifié par 
l'attitude provocante des mandarins, entraine une rupture avec la Cour 
de Hué, et je profiterai du succès que nous avons obtenu pour donner 
aux négociations une allure plus rapide. 

Le Gouvernement annamite doit être profondément humilié; pre- 
nant notre prudence pour de la faiblesse, il avait fini par croire aux 
rodomontades de ses généraux qui se vantaient de nous jeter à la mer: 
la leçon qu il vient de recevoir sera pour lui un utile avertissement et 
j'espère qu il en profitera. 



j 
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La seule éventualité qui me paraît à redouter serait de trop nous 
étendre; en disséminant nos forces, nous les rendrions inefficaces et 
nous nous exposerions à de& échecs de détail qui ruineraient notre pres- 
tige. Mon intention est de faire administrer la province de Hanoï au 
-nom du Roi Tu-Duc, ne conservant entre mes mains que la haute 
police et la gestion des douanes. 

Pour assurer la libre navigation du Song-Koï, tenir en respect les 
Pavillons Noirs et couvrir nos établissements, il sera nécessaire de créer 
un poste fortifié au confluent de la rivière Claire. Les travaux commen- 
ceront le plus tôt possible. 

Le port de Nam-Dinh sera ouvert à la navigation. 

Je vais profiter de la belle saison -pour envoyer à Haïphong deux 
petites canonnières, les moins mauvaises, qui sont demandées par le 
commandant de la station navale. 

Je n'ai pas accordé d'indemnité spéciale aux troupes du Tonkin et 
je considérerais comme très regrettable qu'il en fût autrement; nous 
ne sommes pas sur le pied de guerre. 

Le Myrb de ViLEns. 

P. S. — Le Gouverneur des trois provinces et le général se seraient 
suicidés. 



ANNKXB 1 À LA DÉpicUB DB SAÏQOH EN DATE DU 3 MAI 1882. 

M. Rivière, Chef de Division, commandant la station navale, 

à M. LeMvRE DEViLERs.Gouverneur delà Cochinchine française. 

HaDOï, le a5 avril 1883. 

Aiosi que ma lettre du 10-18 avril vous le faisait pressentir, j'ai dû prendi'e 
la citadelle d'Hanoï. Cela ne pouvait pas durer; je vous en écrirai plus au 
long. Je vous envoie une lettre au Tong-Ddc qui vous mettra provisoirement 
au courant. 

A 8 h. i5, la Fanfare, la Massae et la Canj-bine ont commencé le iïom- 
bardement. A 10 h. 4^, on a donné l'assaut par escalade et en attaquant 
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dûrectement ies portes nord et est. Et à 1 1 h. lô la dtadeUe éuit prise. Nous 
avons eu quatre blessés, non grièvement, dont M. le chef de batailion de 
VîUers (contusion d'unbiscaien au genou). J'ai fait prendre aussitôt les douanes 
à M. de Kergaradec. 

Je pense que nous pourrons laisser Fadministration civile aux mandarins. 
JTai négocié et je négocie pour cela. 11 y aura tout profit pour nous et aucune 
peine. Je crois que notre occupation au Tonkiu doit se résumer en une 
domination militaire. 

Je m'empresse de rendre la citadelle inoffensive à l'avenir; j*ai fait jeter dès 
aujourd'hui lamoitié de ses canons dans les fossés. Demain on fera le reste : sauter 
des*portes et des brèches. Notre concession fortifiée, — et je vais y aviser, — 
en communication par eau avec Hayphong, est no>tre seul point d'occupation 
vrai. Tout au plus van bon petit blockbaus dans la citadelle avec un. chemin 
libre qui la relie à la concession. Avec un poste sur la rivière Claire, la navi- 
gation du fleuve Rouge est déjà assurée; on verra après. J'attends vos ordres. 

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien m'envoyer les mimitions que je 
vous ai demandées par ma dernière lettre, 100,000 cartouches Gras et 
i5o kilogrammes de dynamite. Je vous demanderais égai^neni le Yatagan, 
que le Drac esceirterait jusqu'à Haïphong pendant cette belle saison. 

Jamais il n'y aura assez de canonnières au Tonkin, et il n'y en a que deux^ 
la Massue et la Carabine. Encore la Massue est-elle à bout de services par ses 
chaudières. Le Yatagan la remplacerait. Nous n'avons également de vivres que 
jusqu'au 20 mai, en vivant économiquement. 

Je vous prie de croire que j'ai dû agir comme je Fai fait. Cette citadelle se 
fortifiait ouvertement près de nous : c'était un danger auquel il fallait couper 
court. 



ANNEXE n À LA DEPECHE DE SAIGON EN DATE DU 2 MAI 1882. 

ULTIMATUM ENVOYÉ LE 25 AVRIL AU TONG-DOC DE HANOI PAR LE CAPITAINE 
DE VAISSEAU COMMANDANT EN CHEF LES FORCES FRANÇAISES. 

Monsieiu* le Gouverneur, 

Dès mon arrivée, je vous ai fait dire et je vous ai écrit dans quelles inten- 
tions la France envoyait des troupes à Hanoï. Elle voulait être en situation 
meilleure pom* protéger ses nationaux et ses voyageurs contre les Drapeaux 
Noirs. Il n'y avait dans cet acte rien que d'amical et de conforme à son alliance 
avec le Gouvernement anaaimte. 
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Gomment avez-^voas répondu à mes coramunîeations? par la défianoe et 
rhostilité. 

Le lendemain nême de notre araivée , tous faisieE fermer devant nos offi- 
ciers, qui la traversaient librement la veille, les portes de la citadelle. 

Dans la visite que je vous ai faite, je réclamais avec courtoisie contre cette 
mesure, et néanmoins vous y persévérez. 

Voua ne m^avez pas rendu la visite que je vous ai faite. 

Vous avec commencé immédiatement des travaux de défense, et vous les 
avez poussés plus vivement chaque jour, de la façon la moins déguisée et la 
plus apparente à nos yeux. 

A deux reprises et à quelques jours de distance, quand le Quan-Ân et le 
Thuan-Phu m'ont fait visite , je les ai priés de vous dire que je ne voyais pas 
avec satisfaction ces travaux de la citadelle. 

Cétait un avertissement amical que je vous donnais. Vous n'en avez pas 
tenu compte et les travaux ont été continués avec plus d'activité que jamais. 

Cet étal de choses ne peut se prolonger. La citadelle serait désormais poiy 
nos troupes un danger qui doit disparaître. 

Or, écoutez maintenant ce que je vais vous dire. 

La proposition que je vais vous faire est un moyen de conciliation pour que 
le différend actuel ne s'aggrave pas entre les deux Gouvernements. 

Je vous propose, aux conditions que je vais dire, de me rendre la citadelle. 

Dans ce but , aujourd'hui et après avoir reçu cette lettre , vous donnerez à 
vos troupes l'ordre d'évacuer la citadelle, après y avoir déposé leurs armes, et 
d'en ouvrir les portes, et pour gage que ces ordres seront exécutés, vous vous 
remettrez de votre personne entre nos mains, ainsi que le Thuan-Phu, le 
Quan-Bô, le Quan-An, le Oc, le Cheink-lanh-binh et le Phô-lanh-binh , à 
8 heures précises du matin. 

Le délai est court, mats il y a assez longtemps que vous pouvez prévoir 
toutes les conséquences de ce qui se passe pour que vous n'en soyez pas 
étonné. 

Je vous attendrai donc chez moi à 8 heures du matin. Mes soldats pren- 
dront alors de votre aveu, et sans qu'aucune résistance leur soit opposée, pos- 
session de la citadelle. 

Je me réserve de prendre dans la citadelle les dispositions qui me 
paraîtront convenables pour la rendre désormais hors d'état de nuire à nos 
troupes. 

Mais, après avoir pris ces dispositions, je m'engage à vous remettre la 
citadelle avec ses magasins, établissements et logements, ainsi que la plus 
grande partie de son enceinte. 

Rien, ne sera changé dans l'administration intérieure de la province, qui con- 
tinuera à appartenir au Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Ânnam. 

3i. 
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La citadelle seule, sans cesser de vous appartenir, aura cessé d'être pour nous- 
un sujet de défiance. 

Si vous acceptez ces conditions, la bonne harmonie sera rétablie entre nous . 
et votre arrivée à 8 heures au Consulat prouvera que vous voulez la paix et 
la concorde. 

Mais si, à 8 heures précises, vous n'êtes pas venu vous-même au Consulat , 
avec tous les Mandarins ci-dessus dénommés, pour me faire savoir que vous 
avez accepté mes conditions , Tattaque de la citadelle par mes troupes commen- 
cera immédiatement. 



r 117. 
UAmiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Le Myre de Vilers , Gouverneur de la Cochinchine fran- 
çaise. 

Paris, le 20 jnin 1882. 

Votre lettre du 27 avril dernier, concernant Fétatde nos relations 
avec TAnnam, faisait prévoir les événements qui se sont produits depuis 
lors au Tonkin et dont m'informe votre dépêche du 2 mai, confir- 
matîve du télégramme du i*' du même mois. La facilité du succès 
m'était démontrée par les événements précédents, et j'applaudis à la 
vigueur et à l'entrain avec lesquels cette affaire a été menée. 

Ce qui me préoccupe est la pensée au-devant de laquelle, d'ailleurs, 
vous allez vous-même : la nécessité de rendre nos succès efficaces en 
bornant notre occupation. 

Comme vous le dites, la seule éventualité qui me paraît à re- 
douter serait de trop nous étendre : en disséminant nos forces, nous 
les rendrions inefficaces et nous nous exposerions à des échecs de 
détail qui ruineraient notre prestige. 

Votre préoccupation est sage, et je donne ma pleine adhésion à 
l'intention que vous manifestez de faire administrer provisoirement 
la province de Hanoï au nom du Roi Tu Duc, en ne censervant en 
vos mains que la haute police et la gestion des douanes. Cette atti- 
tude est d'ailleurs conforme au Traité de 1874. 
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Vous vous proposez d'assurer la libre navigation du àSong-Koï et de 
tenir en respect les Pavillons-Noirs en créant un poste fortifié au 
confluent de la rivière Claire. L'emplacement est bien choisi; en nous 
établissant sur quelques points où nous concentrerons nos ressources 
militaires et d'où nous pourrons faire rayonner notre action, nous 
arriverons au but sans exagérer nos effectifs. Vous pensez que les 
fonds trouvés dans la citadelle sufilront à payer les frais de cet éta- 
blissement. 

Le Gouvernement de Hué peut se convaincre, à cette heure, que 
nous sommes décidés à faire respecter les Traités et à employer les 
moyens nécessaires pour les exécuter ; en un mot à assurer la libre 
navigation du Song-Koï, que ce Gouvernement se montrait impuissant 
à garantir, si toutefois il le désirait. Maintenant il s'aperçoit que les 
mesures dilatoires ne sauraient prévaloir contre notre ferme volonté. 

Je donne donc mon approbation aux premières mesures que vous 
avez prises. 

Je constate avec plaisir que, sagement, vous ne voulez rien laisser à 
l'aventure et à l'entraînement du succès et que votre politique tracée 
par votre dépêche du 5 mai est conforme à celle du Département. 

jAURéGUIBERRY. 



r 118. 
L'Amiral JAURÉoniBERRY, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Aflfaires étrangères. 



Paris, le 28 juin 1882. 



Je viens de recevoir le rapport, en date du 1 3 mai dernier, de M. le 
Capitaine de vaisseau, commandant la Division navale de Cochin- 
chine, rendant compte de la prise de la citadelle de Hanoï (Tonkin). 

Je m'empresse de vous envoyer, sous ce pli , une copie de ce rap- 
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■party dont les indications m'ont paru de nature à Lstéresser le Dé- 
partement des Affaires étrangères. 

jAURÉGVntERHT. 



M. Rivière, Chef de Division , commandant la station navale de Cochin- 
chine, 

à rAmiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Hanoï, les 27 avril et i3 mai 188a. 

J'ai eu l'honneur, par ma lettre du aS avril etles pièces yaonexées, de vous 
faire connaître à la suite de quelles circonstances de situation et de politique 
j'avais été amené à prendre la citadelle de Hanoï. 

Je vous adresse aujonrd'hui mon rapport sur celte affitire. 

Dès les premiers jours de mon arrivée à Hanoï, en constatant les prépa- 
ratifs de défense, chaque jour plus sérieux, que faisait la citadelle, je dus me 
préparer de mon côté à agir. 

J'attirai doncàmoi, de Haïphong à Hanoi, les munitions , les projectiles et 
les moyens divers que les bâtiments de la Division navale pouvaient me fbumÎT. 
Uy avait à Haïphong, où je leur avais fait rallier, leDrac, l'Hamelin, leParseval, 
la Fanfare, la Sarprise, la Massue et la Carabine. 11 y avait aussi les deux em- 
barcations à vapeur le Haïphong et le Cua-Lac (anciennes chaloupes è vapeur de 
la direction du port de Saïgoo et de ia C»ur0ane). 

J'ai trouvé dans mon camarade de la Mure, capitaine de frégate, com- 
mandant le Drac, le concours le plus dévoué et le plus utile. Il a disposé la 
Fanfare et la Surprise pour qu'elles paissent remonter le fleuve Rouge, par le 
passage de Cua-Day; et ce passage, grâce aux sondes et aux croquis de la Fan- 
fare, est désormais praticable pour les canonnières de mer et des avisos tels que 
le Parseval. 

Tout en me préparant, je faisais au Tong-Dôc des représentations courtoises 
sur les travaux de sa citadelle. Je n'y insistais pas toutefois; car, si j'eusse in- 
sisté, j aurais été forcé d'agir, et je ne voulais le faire qu'après avoir réuni tous 
mes moyens. 

Enfin , le a 1 avril , la Fanfare arriva. En modifiant son tirant d'eau , cherchant 
son chenal, profitant des moindres crues, elle n'a mis que trois jours à venir 
de Haïphong à Hanoï par ce passage inexploré, 

it (ma-Lae, qae j'avais envoyé, trois jonrsaoparavant, de Hanoi i Phat-Dîem 
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À la renconlre de la Fanfare au Cua-Day^ airîvait avec elle. Dès le soir du 
s à , je r^xpédiai^ au oommandafit de la Mure pour qu'il fii partir de Haîphoug 
pour Hanoï uae compagnie de débarcpieaient de loo Jiaaiiaes, 4eïHameUn, 
du Parseval et du Drac^ et 5o soldats de Tiofanterie de marine en gariûsan à 
HaîpboQg. 

Le a 4 avril, les troupes arrivaient sur deux petits bâtiments oûUsés par M. le 
Sous-Commissaire Boucard, de l'activité et de Tintelligence dux|uel jai toujours 
eu à me iou«r. La compagnie de débarquemeffli, sous les ordres de M. Fiaschi , 
lieutenant de vaisseau , officier en second de ÏHamelin , avait pour offîciejcs : 
M. Chapelle» enseigne de vaisseau du Parseval, et M. Bladon, enseigne de vais- 
seau du Drac. La demi-conapagnie d'infanterie de marine était comoiandée par 
M. le lieutenant Montignault 

J'avais 4^o soldats d'infanterie de marine, ao artilleurs de l'artillerie de 
marine avec trois canons de A centimètres, 20 tirailleurs indigènes* i3o UMb- 
rins, MU canon de 1 a centimètres et un canon de 4 centimètres appartenant à 
la concession , deux canons de A centimètres amenés du Tilsitt, la Fanfare, la 
Carabine et la Massue. 

J'envoyai dès lors au Tong-Dôc ma l^tre ultimatum. Jelefis^leaS, à 5 heures 
du matin, ne lui laissant que trois heures pour me répondre. Le délai était court, 
coiume je le lui écrivais, mais il y avait assez longtemps qu'il se préparait contre 
nous pour qu'il n'en fût pas étonné. Vers 7 heures et demie, il me fit demander 
de lui donner un jour de délai. Je n'eus pas à répondre à cette demande, que 
je n'eusse pas d'ailleurs accordée , le porteur ayant disparu aussitôt après avoir 
remis sa lettre. 

A 8 heures, la limite extrême que je lui avais fixée, le Tong*Doc n'était 
point venu« il n'y avait plus qu'à agir. 

Voici quelles mesures nous avons prises de concert, M. le Chef de bataillon 
Chanu et moi. 

Le bombardement par la Fanfare, la Massue et la Carabine devait com- 
mencer à 8 h. i5 m. et finir à 10 h. lÔ m. Ces bâtiments, dès 5 heures du 
matin s'étaient rendus à leur poste d'attaque, en amont de la rivière, 4 peu 
près en face de la porte Nord. 

C'était la face Nord que nous attaquions. Une attaque sérieuse à la porte 
Nord, avec un feu de tirailleurs de la porte Nord au bastion Nord-Est, un autre 
feu de tirailleurs de la porte Nord au bastion Nord-Ouest, et, à la courtine de 
ce bastion Nord -Ouest, une escalade de 100 abordeurs, soldats et marins, 
devant, après l'escalade, se rabattre sur cette pointe Nord et nous l'ouvrir. A la 
porte Est, il devait y avoir ime fausse attaque de la 39® compagnie du 2*^ ré- 
giment d'infanterie de marix^e, soutenue par le canon de la centimètres 
à bras aukené et armé par les marins. 

A 8 h. i5 m., le bombardement commençait. Jusqu*à 9 b. i5 m. il devait 
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s'attacher surtout à ta porte Nord et k ses courtines de droite et de gauche, et 
ne point s'adresser à la face Est, qu'il n'eût pu atteindre qu'en la prolongeant. 
Cela permettait en outre à la 39' compagnie du 2* régiment d'infanterie de 
marine du capitaine Retrouvey de se rendre, dès 8 heures, à la porte Est, avec 
son canon de 1 a centimètres confié à Tenseigne Bladon et à ses douze marins, 
et de commencer à attaquer, dès 8 h. 3o m., cette porte, qui est rapprochée 
de la concession. 

De 9 heures k 1 o h. 1 5 m.,letir des canonnières devait se faire sur les princi- 
paux établissements de la citadelle, et quelque peu au delà de la porte Nord, 
afin de ne pas atteindre nos troupes, qui, vers 9 heures et demie environ, 
devaient être toutes rendues à leur position d'attaque. 

Dès7 h. 45 m., les troupes partaient; c'étaient d'abord la compagnie Retrouvey 
avec son canon de 1 3 pour la porte Est. Puis, successivement, et par un che- 
min qui longe le fleuve, traverse les quartiers chinois, suit de nouveau la di- 
gue le long du fleuve et aboutit, par une chaussée perpendiculaire au fleuve, 
k la face Nord (tout ce parcours que nous avions reconnu étant dérobé sinon 
défllé par les paillotes, des contre-bas et des arbres et ne demandant qu'une 
heure ou une heure et demie de trajet) s'avançaient : 

La batterie d'artillerie de marine de trois pièces de i du lieutenant Devi- 
temes, soutenue par So tirailleurs d'infanterie de marine et les ao tirailleurs 
indigènes du lieutenant Dain. 

Cette batterie avait pour destination un emplacement à batterie barbette 
naturelle, dominant quelque peu la citadelle, à Soo mètres, et d'où elle devait 
concourir au bombardement en écrétant la courtine Nord-Ouest, démontant les 
pièces dangereuses et tirant sur les poudrières. Elle commençait en efl'et à 
tirer vers 9 b. i5 m.,.et d'un de ses premiers coups faisait sauter une pou- 
drière. 

Après la batterie Devitemes et son soutien, venaient 5o tirailleurs, qui 
devaient prendre position à l'abri devant la courtine Nord-Est, jusqu'au mo- 
ment où ils auraient k protéger l'attaque de la porte Nord. 

Les abordeurs s'avançaient ensuite : c'étaient 5o soldats d'infanterie de 
marine de la 3 1^ compagnie du a"^ régiment, commandés parle cmitaine Mar- 
tin, avec les lieutenant et sous-lieutenant Comte etChenagon, et 5o marins 
du Parseval et de t'Hamelin^ commandés par M. le lieutenant de vaisseau 
Thesmar et l'enseigne de vaisseau Chapelle du Paneval. Ces abordeurs étaient 
armés, pour moitié, de revolvers et portaient quarante écbellea de bambous 
de 6 mètres de long, lia emmenaient en outre un canon de 4 centimètres 
attelé de dix marins, qui devait passer par-dessus le mur avec eux et qui, en 
attendant, devait, d'un endroit propice, si on le trouvait, concourir au bom- 
bardement avec la même mission que les canons du lieutenant Devitemes. 
Dès 9 h. ]5 m., en effet, il y concourait. 
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La première réserve de cent et quelques soldats, avec le commandant 
Chanu, le commandant Devlllers, le capitaine du génie Dupommier, deux 
gardes du génie , trois torpilleurs de rHamelin avec la pile que je leur avais ad- 
joints, deux canons de A centimètres, l'un arme de marins, l'autre de soldats, 
d'infanterie de marine sous les ordres de M. Thomine, enseigne de vaissca^, 
venaient après les abordeurs. Cette première réserve devait se masser aux en- 
virons delà demi-lune de la porte Nord, puis attaquer celte porte de vive force 
au moment où les abordeurs donneraient l'assaut à la courtine Nord-Ouest. 

En attendant, dès qu'ils seraient rendus sur les lieux, les canons Thomine 
prendraient position pour battre les pièces dangereuses et écréter les courtines. 

A 8 heures précises, le Tong-Doc n'étant point venu se remettre entre nos 
mains, je partais avec le consul, M. de Kergaradec, mon adjudant de divi- 
sion de Marolies et ^o marins commandés par le second de rHamelin, 
M. Fiaschi, lieutenant de vaisseau. 

Cette seconde réserve avait le même rôle que la première : attaquer de vive 
force la porte Nord. 

La plus grande partie du trajet, pour ces divers détachements, se fit sans 
encombre , sous le rideau des prues et des paillottes. A deux endroits seulement , 
ils passèrent à angle droit, sur un espace de quelques mètres, sous le feu de 
la citadelle. Il y eut là deux ou trois coups de canon et des coups de fusil 
sans effet. Toutefois, à l'approche des troupes de la face Nord tout entière, les 
Annamites lancèrent de nombreuse fusées qui incendièrent les paillottes iso- 
lément ou par groupes. Ces paillotes, c'est-à-dire la ville elle-même, s'élen- 
daient de tous côtés jusqu'aux abords de la forteresse. A la porte Est, ces fu- 
sées allumèrent un véritable incendie qui força plusieurs fois le canon de 
1 a centimètres et ses munitions à changer de position. 

Vers 9 h. 1 5 m., toutes les troupes étaient à leur poste, attendant le moment 
de l'attaque, et les canons Devitcraes et Thomine, ainsi que le canon de 4 des 
abordeurs, prenaient par tau bombardement. Vers lo heures, la batterie Devi- 
ternesse mettait en marche pour rallier la porte Nord, à l'attaque de laquelle 
elle devait concourir. Toutefois, pour lui donner le temps d'arriver, et parce 
que les courtines ne nous semblaient pas suffisamment écrétées, il nous parut 
bon, au commandant Chanu et à moi, de prolonger le bombardement d'une 
demi -heure. L'avis en fut donné de la digue aux bâtiments et porté aux abor- 
deurs Martin, Thesnar. 

A 1 G h. 45 m., le bombardement cessa. Les abordeurs s'en allèrent àl'escalade 
du côté du bastion Nord-Ouest, et avec les deux réserves, les canons Devi- 
temes et Thomine, on attaqua la demi-lune de la porte Nord. La porte de la 
demi-lune résistant aux haches, on la fit sauter par un pétard. Les canons furent 
menés vivement devant la porte Nord et tirèrent sur elle, en même temps que 
les tirailleurs se déployaient. Nous étions à toucher la porte Nord, quand nous 

Documents diplomatiques. — Tonkin. — i. * 3i 



— 250 — 

vîmes nos abordeurs accourir de la droite sur les remparts. Us nous dirent que 
l'ennemi abandonnait la porte et qu'ils allaient nous Touvrir. Cette porte cepen- 
dant étaient > à rintérieur, tellement obstruée de madriers énormes qu'il fallut 
un gros pétard pour la briser et y pratiquer une entrée. 

La citadelle était prise. 

*Nous avions quatre blessés: le chef de bataillon de Yillers, atteint dès le 
commencement de l'action d'une contusion grave au genou par un biscaïea 
perdu; le soldat Uomeyer et le soldat Lanore , atteints de balles à la tête mais 
non grièvement; et le caporal Grosjean, atteint d'une balle à la cuisse. 

Nous avons compté quarante morts parmi les Annamites et vingt blessés^, 
recueillis par nos ambulances. Le nombre des blessés a dû être beaucoup 
plus considérable, mais tous ceux qui pouvaient s'enfuir se sont enfuis. 

J'ai l'honneur de joindre à ce rapport, Monsieur le Ministre , ma liste de 
proposition pour les officiers, soldats et marins qui so sont particulièrement 
distingués. 

Après un repos de deux heures, pendant lequel on déjeuna, je comqaençai 
immédiatement à mettre la citadelle hors d'état de défense. Les marins, de la 
porte Nord à la porte Est, et l'infanterie de marine, de la porte Nord à la 
porte Ouest, jetèrent par-dessus les parapets tous les canons et leurs affûts, 

« 

et une grande quantité de madriers qu'on avait disposés pour les faire rouler 
sur nous. 

Du 3o avril 1882. 

Le 26 avril au matin nous apprîmes que le Tong-Doc s'était pendu. C'était 
un homme flegmatique et résolu, et il est avantageux pour nous qu'il se soit 
tué. Son courage et son influence auraient pu nous susciter des embarras, sur- 
tout s'il se fût concerté avec le Prince Hoang^ qui se tient, dit-on, à la forte- 
resse de Sontay, à quelques lieues d'ici, et qui, de l'aveu du Gouvernement 
annamite, a ouvertement à sa solde les Drapeaux Noirs. Le Prince Hoang , 
d'après les bruits qui courent, aurait l'intention de nous faire la guerre, mais 
il attendait des ordres.de Hué et la marche que prendraient les événements. 

Le 26 au matin, on a trouvé dans la citadelle une valeur de i5,ooo 
piastres mexicaines et des ligatures et des saumons de plomb et d'étain*po\u: 
environ 76,000 francs. 

Le commandant de la Mure a fait saisir la douane à Haïphong. On y a 
trouvé environ 100,000 piastres» Les bordereaux exacts seront joints à cette 
lettre. 

Ma première mesure dès le 26 a été de saisir l'administration des doua- 
nes, A vrai dire, je n'ai introduit dans cette administration qu'une inversion 
des rôles. Jusqu'à présent, c'étaient nos agents qui contrôlaient la recette et 
les mandarins annamites qui l'encaissaient : ce sont maintenant les mandarins 
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annamites qui contrôlent la recette et nos agents qui rencaissent. Ce sera plus 
commode pour toucher sans retard ce qui nous revient, car on nous doit, je 
crois, encore 70,000 piastres pour Tannée 1882. 

Du 2 au 3 o avril, les travaux de démantèlement de la citadelle se sont 
continués. Tout le reste des canons a été encioué et jeté dans les fossés. 
Quatre grandes brèches ont été pratiquées aux bastions des portes du Nord 
et de 1 Es^. 

Ces portes elles-mêmes, en tant que portes, ont été descellées et absolu- 
ment détruites, ainsi que les portes des demî-luncs. Sur ses deux faces, Nord 
et Est, on a libi^ accès dans la citadelle, soit par le passage des ponts, soit 
par les brèches. 

Je tenais à ce que le travail fut terminé le plus tôt possible, car, mon inten- 
tion n'étant point d'administrer la province, j'espéraîs pouvoir remettre le 
Gouvernement civil et la citadelle, devenue inoflensive, à un haut Mandarin, 
parent du Roi, le Quan-An. 

Il était de ceux qui m'avaient visité de la part du Tong-Doc et que j'avais 
tâché de me concilier par des égards et des assurances d'amitié. Ce Mandarin 
a, en effet, accepté les propositions que je faisais au Tong-Dôc dans le cas 
où il eût consenti à me rendre la citadelle. Il se charge d'apaiser la province, 
mais il a toutefois une grande peur du prince Hoang et de ses Drapeaux 
Noirs. Je crois que nous serons amenés à nous emparer de la citadelle de 
Son-tay, qui commande le cours du fleuve et qui pour cela nous sera très 
utile. J'ai reçu, de M. de Kergaradec, Consul de France à Hanoï, des rensei- 
gnements au sujet de ses négociations avec le Mandarin, et avis de rafficbage 
des proclamations en ville : « Nous n'étions venus que pour être en meilleure 
situation pour châtier les Drapeaux Noirs, et si nous avions pris la citadelle, 
toute la faute en était à la défiance et à l'hostilité que nous avait témoignées le 
Tong-Dôc. » J'ai trouvé, de la part de M. de Kergaradec, le concours le plus 
ieteliigcnt et le plus habile; je le recommande à votre haute bienveillance. 

Da 6 mai 1862. 

La situation de paix armée se maintient assez bien. J'ai reçu de M. Rhei- 
nart. Chargé d'affaires de France à Hué, ime lettre du 27 avril. Je lui avais 
écrit le 18 et il avait également reçu une lettre de M. Vernéville du 28 avril. 
Ces deux lettres lui faisaient savoir que Tatlaque de la citadelle d'Hanoï était 
imminente. M. Rheinart ne l'a pas caché au Gouvernement annamite. Il y a 
eu un assez grand émoi, mais on paraît devoir accepter le fait accompli. Eln 
attendant, on a envoyé au Tong-Doc, trop tard, l'ordre de remettre la citadçUe 
dans l'état où elle était auparavant et aux différents gouverneurs de ne rien 
tenter contre nous. Le gouverneur de Nam-Dinh et le prince Hoang parais- 
sent jusqu'à présent ne pas se conformer à ces ordres. Il y a des amoncelle- 

3a. 
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ments de pierres et beaucoup de mouvements sur les bords du canal des 
Bambous, qui nous est nécessaire pour nos communications par eau avec 
Fiaïpbong. La Carabine et la Massue sont depuis trois jours au canal et détrui- 
sent ces préparatifs. Le prince Hoang annonce son intention de descendre sur 
Hanoï et dispose de nombreux radeaux incendiaires. La Surprise et la Fanfare 
ont établi devant elles, en amonl, une estacade de sampans et d'une chaîne 
pour se mettre à l'abri de ces hasards. Il n'y a rien autre que ces rumeurs et 
ces préparatifs qu'on disperse. J'ai donné l'ordre de fortifier la concession 
avec des blockhaus aux angles et de fortes palissades. Le travail se fait avec 
rapidité par des coolies, sous la direction du capitaine du génie Dupommier; 
j'y consacre une partie des fonds que j'ai trouvés à la citadelle. Je veux, en 
effet, que cela aille très vile. La concession, où il faudra toujours au 
moins 4oo hommes, sera à l'abri d'un coup de main, et surtout d'alertes 
ennuyeuses. Je ne crois pas qu'il nous faille beaucoup de monde au Tonkin, 
si nous savons y borner nos projets; mais déjà, dans l'état actuel, il est indis- 
pensable d'avoir loo hommes à Haîphong et lioo à Hanoï. Pour expédi- 
tionner à Son-tay et garder Son-tay, quand nous l'aurons pris, il faut toujours 
200 hommes de plus. Comme j'ai encore une compagnie de débarquement de 
100 hommes tirée du Tilsil, du Drac, de VHamelin et du Parseval, je n'ai 
demandé par ma lettre du 26 avril au Gouverneur quunc demi-compagnie 
d'infanterie de marine de renfort: ce ne sera pas assez. 

J'ai avec moi à Hanoï la Fanfare, la Surprise, la Massue, la Carabine, le 
Haiphong (ancienne chaloupe de la Direction du Port) elle Cua-Lac (ancienne 
thaloupe de la Couronne). Le Drac , di\'ec son équipage réduit, est à Saïgon, où 
il a porlé la nouvelle de la prise de la citadelle. J'ai demandé au Gouverneur 
de m'envoyer 100,000 cartouches Gras, i5o kilogrammes de dynamite et le 
Yatagan escorté par le Drac. Il n'y aura jamais assez de canonnières au Ton- 
kin : notre influence pratique et vraie, c'est notre Pavillon qui se montre 
dans les arroyos et sur le Fleuve Rouge. Le seul fait d'avoirenvoyé la Carabine 
en reconnaissance du côté de Son-tay, il y a cinq jours, nous a vallu 1,000 
piastres de recette à la douane le surlendemain. De nombreuses jonques ont 
cessé d'avoir peur des pirates et des Drapeaux Noirs, et se sont hasardées à 
descejidre jusqu'à Hanoï. 

L'Hamelin seul est à Haîphong. Dès le 28 avril, le Parseval, qui ne peut pas 
passer la barre de Hué , et c'est pour cela que je l'ai choisi , est allé se mettre 
en communication avec M. Rheinart. Il ne doit se compromettre en rien et ne 
point envoyer d'embarcations en dedans de la barre. Là, en effet, où le droit 
des gens protège M. Rheinart et ne sam^ait être violé envers lui sans une 

m 

graflde hésitation, tout serait de bonne guerre contre un bâtiment ou les em- 
barcations de ce bâtiment. C'est ce que j'ai voulu éviter. Il est toutefois certain que 
M. Rheinart, qui est un homme de grande énergie et qui ne conçoit pas d'in- 
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quiétudes, est très en Tair à Hué, seul avec son chancelier et son médecin. 
Il lui faudrait un petit poste de soldats et une embarcation à vapeur, ce qui 
serait une modification au traité de iSy^- 

Dans Tétat actuel des choses, si elles en restent là, et qu'un nouveau traité , 
sérieux celte fois, intervienne avec la Cour de Hué, il y aurait à stipuler le 
démantèlement à maintenir, tel quil est, de la citadelle d'Hanoï; une gar- 
nison de 600 hommes à Hanoi (^oo à Hanoï, 200 disponibles]; le droit de 
circulation constante pour nos navires; les douanes entre nos mains, au 
point de vue de la recelte, sauf le contrôle par les Annamites de ces recettes, 
qui ne nous seraient plus dérobées ou éludées; et, ce qui résumerait tout en 
un mot, notre Protectorat reconnu et effectif sur rAnnam, ou tout au moins 
sur le Tonkin. 

Je ne sais si ce serait un bel avenir perdu , mais ce serait dans ces pays un 
regrettable échec d'opinion et une atteinte à notre prestige. Mais véritable- 
ment en envoyant quelqu'un traiter à Hué, en trois jours, sans permettre aux 
redoutables lenteurs de la diplomatie annamite de se produire, on obtiendra 
de la Cour de Hué, dans les circonstances actuelles, la reconnaissance de 
notre protectorat. 

Du i3 mai 1882. 

Le Parseval est revenu de la barre de Hué le 7 mai, et M. Rheinart m'in- 
forme de ce qui s'est passé. Le Gouvernement annamite a été fort ému, mais 
cette émotion à l'état aigu n'a pas été de longue durée. M. Rheinart pensant, 
d'après ma lettre ultimatum au Tong-Dôc, que je A'avais pas Tinlenlion d'oc- 
cuper ultérieurement la citadelle, a laissé entendre au Gouvernement annamite 
que tout pouvait se concilier par la remise de la citadelle démantelée en 
partie, il est vrai, aux mains de hauts fonctionnaires annamites qui me se- 
raient envoyés. Ces fonctionnaires ont pris immédiatement passage sur le Par- 
seval et sont arrivés à Hanoï le 1 o mai. Les deux principaux prennent le titre 
de premier et deuxième Commissaire du Roi, chargés provisoirement des fonc- 
tions de Tong-Dôc et de Quan-Phu. 

Le premier, Trandinh-Tuc, ancien gouverneur de Hanoï, est un vieillard très 
estimé et conciliant; le second est très intelligent, et, dit-on, bien disposé à 
notre égard. Les pourparlers vont avoir lieu au sujet de la remise de la cita- 
delle. Ils espèrent sans doute qu'elle leur sera remise avec faculté de la réparer 
et de la réarmer, ce à quoi je ne consentirai pas. 

Dans les circonstances actuelles, je m'en tiendrai, en ce qui dépendra de 
moi et sauf certaines concessions, à ce qui est énoncé dans ma lettre au Quan- 
An. Les visites d'arrivée se sont échangées entre les Commissaires et moi, et 
dans celle que j'ai faite hier à la citadelle, où les Commissaires se sont installés 
à l'ancien logement du Tong-Dôc, le Quan-An m'a demandé de lui laisser 
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remettre à Trandînh-Tuc et à Nguyen-Huin-Do la lettre que je lui avais écrite 
et aux conditions de laquelle il avait accepté de rentrer dans la citadelle et 
d'administrer la province. Il la leur a rémise, bien qu ils dussent déjà la con- 
naitre, séance tenante, en ma présence. Je vous envoie ci-jotnt copie de cette 
lettre. 

Les Commissaires et moi nous n avons encore abordé aucun sujet d affaires. 
Pour me maintenir sur le terrain de ma lettre au Quan-An, je me servirai de 
l'attitude réellement très hostile qu ont envers nous le prince Hoang et les 
Drapeaux Noirs. 

Il nous faut, pour arriver à des concessions, que cette question des Dra- 
peaux Noirs ait cessé d'être une menace, soit <fue nous agissions nous^uémes 
contre eux, soit que le Gouvernement annamite se charge sérieusement de les 
licencier. 

En somme, notre situation est bonne et se maintiendra telle, je Tespère, 
sans grandes forces ni grands ennuis. L'état sanitaire est excellent. 

RlVlÉBE. 



ANNEXE II X LA LETTRE DU 26 JUIN 1882; 

M. RiviEBE, Capitaine de vaisseau, Commandant en chef les forces 
françaises, 

au Quan-An de Hanoï. 

Hanoï, le 29 avril 1882. 

Je n'étais pas arrivé à Hanoï dans des intentions hostiles. 

Vous avez lu la lettre que j'ai écrite au Tong-Doc à ce moment-là. Je ren- 
forçais la garnison française afin d'être en meilleure situation pour châtier les 
Drapeaux Noirs. La méfiance que m'a témoignée le Tong-Doc et ses travaux 
continuels de défense à la citadelle m'ont seuls amené à la conduite que j'aî 
tenue. 

Cependant, avant l'attaque., j avais encore une pensée de conciliation et je 
proposais au Tong-ûôc, dans une lettre que vous avez également lue, de me 
remettre la citadelle, que je lui rendrais ensuite après l'avoir mise hors detat 
de nous causer des inquiétudes. J'ajoutais que je lui rendrais la citadelle avec 
ses magasins, établissements et logements, ainsi que la plus grande partie de 
son enceinte, que rien ne serait changé dans l'administi^ation du pays.» qui 
continuerait d'appartenir au Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Annam. 

Ces propositions, je vous les ai renouvelées à vous-même dans la visite à 
laquelle je vous avais convié et à laquelle vous avez bien voulu vous rendre. Je 
vous les renouvelle aujourd'hui par écrit. • 
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Je crois que, par votre parenté avec le Boi, par votre haute situation de 
sagessâ politique, vous pouvez, eu acceptant mes propositions, rendre ud 
grand service aux deux pays. 

Je vous rendrai la citadelle après-demain lundi & midi, sauf les portes du 
Nord et de l'Est, que j'ai rendues accessibles et battues en brèche; toutes 
les autres portes, les deux du Sud et celles de l'Ouest ainsi que leur enceinte, 
resteront intactes. 

Vous pourrez fermer par des barrières, mais par de simples barrières, les 
portes de l'Est et du Nord, afin d'en interdire l'entrée aux vagabonds. 

Dans les circonslances actuelles et en prévision de l'arrivée subite des Dra- 
peaux Noirs, je garde provisoire meut avec son enceinte de murs le réduit de 
la pagode et la pagode. 

Mais aucun de mes soldats n'en sortira pour aller dans les endroits que vous 
occupez, La seule communication de mes soldats avec la concession se fera 
par la porte Sud et par un chemin toujours le même. 

Quand l'accord sera rétabli entre nos deux Gouvernements, et même avant, 
si la tranquillité règne dans la province, je vous remettrai la position dont je 
vous parle. M. le Consul vous dira les considérations auxquelles j'obéis ee 
gardant temporairement cette position. 

Je vous prie de croire à ma bonne foi. Vous avez vu que, avant-hier, j'ai 
fait ôter immédiatement moi-même, sur votre désir, le pavillon français 
qn'on avait placé sur la tour, et que je l'ai fait remplacer par le pavillon annamite. 

On a trouvé dans la citadelle une quantité de piastres ( 1 5,ooo environ). Je 
les retiens en acompte sur les 70,000 que la Douane doit pour l'année 1 88 1 
au Gouvernement français. Je vous en donnerai uareçu. 

On «trouvé également en sapéques, saumons de cuivre et d'étain, la valeur 
d'environ 1 5, 000 piastres. Je vous les remettrai et vous voudrez bien m'en 
donner un reçu. 

La question d'argent au sujet de ce qu'on a trouvé sera ainsi établie. 

Vous pourrez avoir, pour veiller à votre sûreté et à la concession de vos 
établissements dans la citadelle, une garde de aoo hommes armés, les fusib 
toutefois ne seront pas à tir rapide. 

Des officiers désignés par moi, au nombre de deux, pourront tous les jours 
visiter la citadelle et s'assurer qu'on n'y fait point de travaux de défense ou de 
réparation. Je prends ccne mesure pour que le conflit qui s'est élevé entre le 
Tong-Doc et moi ne se renouvelle pas à l'avenir. 

A part les deux ofEciera dont j'ai parlé, aucun autre officier ni aucun 
soldat ne pourront traverser la citadelle ou y aller sans avoir obtenu de vous la 
permission. 

Tout cela, si vous y consentez , pourra recevoir son exécution à partir de 
lundi i*' mai à midi. 
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Je me charge de proléger la ville, et clans aucun cas, je ne vous rendrai 
responsable de ce cjui serait tenté contre elle par les Drapeaux Noirs ou par 
tous autres gens. 

Rivière. 
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M. Le Myre de Vilers, Gouverneur de la Cochinchine, 

à rAmiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Co- 
lonies. 

Saigon, le 22 mai 1882. (Reçu le 3 juillet 1882.) 

Les cinq courriers de Paris, de Chine, du Tonkin, de Siam et de 
Hué me sont parvenus simultanément, et la malle de France part ce 
soir : il m'est donc impossible de vous faire connaître mon appréciation 
sur les différents docunjcnts que j'ai reçus, car la politique asiatique 
est tellement compliquée, les dépêches sont si obscures qu'il faut du 
temps et de la réflexion pour en comprendre la portée. 

J'appelle particulièrement votre attention, parmi les communica- 
tions ci-joinles, sur la lettre du Thùong-Bac. 

Ce n'est pas à dire que les Annamites acceptent les faits accomplis; 
loin de là, ils continuent à nous tromper et cherchent à gagner du 
temps pour nous fatiguer et profiter de la moindre faute ou de la pre- 
mière faiblesse que nous commettrons. 

Négocient-ils avec la Chine ? recrutent-ils de nouvelles bandes ? C'est 
possible et même probable; mais ce n'est pas dangereux, pour le 
moment du moins, car il s'écoulera des mois avant que les mandarins 
aient pris une décision, et ils n'en prendront pas tant que nous reste- 
rons les plus forts. 

11 est donc indispensable que nous soyons toujours les plus forts; ce 
qui est facile si nous sommes prudents; ce qui est impossible sans un 
énorme déplacement de forces si nous étendons le champ de notre 
action. 
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En résumé, la situation est bonne; nous en sommes les maîtres, le 
programme que vous avez arrêté se poursuit pacifiquement malgré la 
prise de Hanoï, et le succès semble certain, si nous continuons à 
opérer avec patience et persévérance. Mais je ne dois pas vous dissi- 
muler qu'il nous faut du temps et même beaucoup de temps pour 
arriver à une solution avantageuse. 

Veuillez agréer, etc. 

Le Myre de Vilers. 



ANNEXE I X LA LETTRE OE SÛGON DU 2 2 MAI 1882. 

M. Rueinart, Chargé d'Affaires de France à Hué, 

à M. le Ministre des Relations extérieures d'Annam à Hué. 

Hué, le 12 mai 1882. 

Malgré les assurances pacifiques qui ont été échangées, le Gouvernement 
annamite continue à faire à Thuan-Ân des préparatifs de défense considé* 
râbles. 

Cette attitude inquiète les popidations cl elle donne à penser que les inten- 
tions du Gouvernement ne sont pas conformes à ses déciaraiions. Nous nous 
réservons, en conséquence, le droit de prendre, de noire côté, telles mesures 
que nous jugerons nécessaires pour faire face à toutes les éventualités. J'en 
donne avis à Votre Excellence , afin de pouvoir lui rappeler à Toccasion que 
nous ne faisons que suivre la voie qui nous est tracée par le Gouvernement 
Annamite, et que, comme nous Pavons dit plusieurs fois, nous réglons notre 
conduite sur la sienne. 

Je profite de cette circonstance- pour faire remarquer à Votre Excellence 
que les travaux exécutés du côté de Thuan-An sont mauvais à tous égards. Ils 
sont sans aucune valeur militaire et ne pourraient élre d'aucun secours si Ton 
avait à défendre Hué. 

Ils ont, en outre, Tinconvénient de faire peser de très lourdes charges sur 
les populations, auxquelles on impose de pénibles corvées précisément à 
répoque où les travaux de Fagricullure réclament le concours de tous les 
habitants. 

Rheinart. 
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ANNEXE n X LA LETTRE DE SAIGON DU 22 MAI 1882. 

M. Rheinart, Chargé d*AflFâîres de France à Hué, 

à M.LeMyre de Vilers, Gouverneur de la Cochinchine française 
à Saigon. 

Hué, le i4 mai 1882. 

J'ai eu rhonneur de vous faire connaître , dans une Dépêche précédente, 
quelles dispositions ont été prises à la suite du conflit de Hanoï. 

Surpris à Fimproviste par un événement dont toutes les conséquences étaient 
difficiles à prévoir, me reportant aux instructions qui toutes me recomman- 
dent d'éviter les aventures , j'ai dû pourvoir au plus pressé. En laissant se pro- 
longer la situation créée par la prise de Hanoï, nous étions exposés à voir lancer 
toutes les bandes contre nous, à voir les lettrés engager la lutte contre les 
chrétiens, à voir enfin les mécontents se soulever en arborant le pavillon des 
Lé. Dans la sommation qu'il adressait au Tong-Dôc, le Commandant de nos 
forces lui garantissait la possession de la citadelle , démantelée par mesure 
de prudence : Il me paraît que le conflit ne devait pas nous servir de prétexte 
pour augmenter nos exigences. C'est ainsi que je fus amené à proposer l'envol 
d'une mission destinée à recevoir la citadelle, à prendre en main l'administra- 
tion de la province, et surtout à calmer au plus tôt les populations avant quelles 
se missent en mouvement. C'était revenir i\ Tétat de choses qui précéda la 
prise de Hanoï, cet événement n'ayant ainsi pour résultat que le démantèle- 
ment de la citadelle tel qu'on entendait l'imposer. 

Beaucoup jugeront, sans doute, que nous aurions pu prétendre à mieux; 
mais il m'a fallu tenir compte de la surexcitation causée ici par la nouvelle de 
la prise de Hanoï. Lorsque Sa Majesté consulta les fonctionnaires sur le 
parti à suivre, la majorité opina pour la lutte; elle eût été Inévitable si Sa nfa- 
jesté n'était pas aussi fermement résolue à maintenir la paix pendant le reste 
de son règne, di\t-il en coûter quelques sacrifices. Notre mode de faire permit 
à ceux qui défendaient la cause de la paix de rejeter sur le défunt Tong-Dôc 
de Hanoï la responsabilité du conflit, en montrant que nous n'étions nulle- 
ment poussés par le désir de conquérir, mais que nous avions eu la main for- 
cée par la maladresse des autorités de la province. Il sera, en outre , toujours 
plus facile de refaire quelques pas en avant que de reculer étant plus engagés. 

La première impression eflacée et les esprits s'étant un peu calmés, il con- 
vient, je pense, maintenant, de nous montrer exigeants dans la revendication 
de nos droits; sinon, les Annamites s'imagineront que nous regrettons ce qui a 
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été fait, que nous cherchons 4 nous faire excuser à force de concessions, et ils 
n'en montreront que plus de mauvais vouloir envers nous. 

J'ai déjà fait pressentir au Thuong-Bacque Taffaire de Hanoï inaugurait une 
politique nouvelle. Toutes nos réclamations, lui dis-je, ont toujours été systé- 
matiquement écartées; nous agirons désormais après en avoir, au préalable, 
donné avis. 

L'affaire de Hanoï est un incident provoqué par l'attitude prise par le Gou- 
vernement annamite lors de l'arrivée de nos renforts de troupes au Tonkin ; 
mais elle ne doit pas être considérée comme une réparation de nos griefs 
contre l'Annam. Ils demeurent entiers, les injures que nous avons subies sont 
encore à réparer ou à venger, et, selon qu'il conviendra mieux à nos intérêts, 
nous pourrons laisser cette question ouverte ou en presser la solution. 

Ces injures sont des plus graves ; car c'est un dignitaire du Gouvernement 
annamite, hautement reconnu par lui , qui a insulté notre Consul et M. Fuchs 
à Nong-Caï; c'est lui qui a attaqué des touristes français dans le haut du fleuve; 
c'est lui, enfin, qui, il y a un peu plus de cinq ans, a insulté le Consul de 
Hanoï, envoyé en mission au Tunnam. On a paru laisser tomber en oubli ce 
dernier méfait; nous ne pouvons cependant le considérer comme effacé par la 
prescription. 

Notre Consul voyageait muni de passeports réguliers et accompagné de 
fonctionnaires annamites qui furent témoins des faits. Leur devoir était d'en 
instruire aussitôt leur Gouvernement et ils n^y ont certainement pas manqué. 

Celui-ci aurait dû aller au-devant de nos réclamations pour nous offrir les 
réparations que nous étions en droit d'attendre : il n'en fit rien cependant ; il 
profite de notre trop excessive longanimité pour paraître ignorer l'insulte faite 
à notre Consul. 

Bien qu'il me semble que nous ne devions pas laisser tous ces faits impunis, 
je me garderai de les rappeler avant d'avoir reçu vos instructions. 

Ainsi que je l'ai écrit précédemment, nous sommes obligés, maintenant) 
d'agir contre les bandes de Lim-Vinh-Phuoc , si nous ne voulons pas paraître 
être tenus en échec par elles. La démonstration que nous avons faite en ce sens 
en renforçant notre effectif a dû provoquer un mouvement semblable chez 
nos ennemis ; le bruit court en effet que l'on a fait des enrôlements très nom- 
breux. 

Peut-être ces bandes préviendront-elles notre attaque et viendront-elles nous 
harceler aux abords de Hanoï , si elles se pigent assez fortes pour tenter l'aven- 
ture. Il se peut qu'elles y soient poussées en sous-main par le Gouvernement 
annamite. Leurs mouvements sont, je pense, exactement surveillés. 

J'ai appris qu'une partie de la garnison de Thinaï avait été transportée au 
Tonkin par le paquebot qui est passé à Tourane, le 8 de ce mois, ramenant 
l'ex-consul Thuan-Y. 

33. 
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Il me paraît regrettable de montrer que nous ne renforçons nos troupes sur 
un point qu'aux dépens d'autres points. Il est indispensable , étant donné les 
dispositions actuelles du Gouvernement annamite, que nous demeurions très 
forts partout. Cest à ce prix que nous devons espérer conserver la paix. 

Notre effectif en Cochinchine doit donc être augmenté pendant quelques 
mois, de façon à pouvoir faire face rapidement à toutes les éventualités. 

On a eu ici de très longues délibérations au sujet de la conduite à tenir; elles 
ne sont pas encore terminées. Gomme je le disais plus liaut, le Roi est toujours 
partisan de la paix, mais bon nombre de fonctionnaires poussent à une rup- 
ture : il est probable que la plupart seraient moins belliqueux s'ils ne voyaient 
Sa Majesté décidée à ne pas suivre cet avis. 

On fait des travaux pour défendre les approches de Hué par Thuan-An ; les 
villages sont réquisitionnés pour fournir des quantités de bambous et de pierres 
destinées à renforcer les barrages et à en faire de nouveaux. Le Ministre de la 
guerre est établi à Tbuan-An depuis quelques temps, surveillant les divers 
travaux que Ton fait exécuter et qui, à vrai dire, sont de valeur à peu près 
nulle. 

La population souffre des surcroîts de corvée qui lui sont imposés au mo- 
ment même de la moisson ; les troupes se plaignent des fatigues que causent 
les exercices dont on abuse depuis quelque temps. J'ai écrit au Ministre pour 
me plaindre de cette sorte de mise sur le pied de guerre ; je joins à cette dé- 
pêche une copie de ma lettre. 

Monseigneur Groc, évoque duTonkin méridional (Nghé-du), m'a écrit pour 
me faire part des inquiétudes de ses chrétiens : ils craignent de voir se repro- 
duire les scènes qui, en 1 874, ont désolé le pays. Il demande que si des troubles 
éclatent, un navire soit envoyé pendant quelque temps à Hon-Ngû pour les 
appuyer. 

G'est ce que j'ai proposé il y a quelque temps. 

PIuspr.es d'ici, les inquiétudes sont très grandes aussi: on craint que les 
lettrés ne s'arment contre les chrétiens. 

Je pense que toutes ces appréhensions et tous ces bruits s'apaiseront peu 
à peu sans que la paix soit troublée ; nous sommes tenus, néanmoins, d^étrc 
très prudents; car le moindre échec aurait les plus fâcheuses conséquences. 
C'est ce qui me fait insister sur la nécessité d'une augmentation de notre effec- 
tif général, bien que j'espère que nous n'aurons pas à recourir à l'emploi des 
armes contre l'Annam. Lorsque la saison permettra d'agir contre les bandes, il 
sera bon, je crois, d'envoyer temporairement de nouveaux renforts, car 
l'ennemi se sera ceilainement renforcé aussi, et nous devrons sans iloute opérer 
sur plusieurs points à la fois sans dégarnir notre centre. 

Rheinart. 
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ANNEXE III V LA DÉpÉCHE DE SAIGON DU 33 MAI 1883. 

Le Ministre des Affaires étrangères d'Annam, 

à Monsieur Le Myre de Vilers, Gouverneur de la Cochinchine 
française. 

Le 19 du mois dernier (6 avril), j'apprenais, par une dépèche de Hanoï, 
que des troupes et des bâtiments étaient arrivés dans cette locatilé, ainsi que 
me t'avait déjà signalé M. le Chaîné d'atfaircs. 

Le a6 ( 1 3 avril), M. le Chargé d'aflaires remettait une dépèche adressée k 
Sa Majesté, laquelle, comme les précédentes, déclarait de la manière la plus 
formelle qu'aucun |conflil n'aurait lieu avec mon Gouvernement; que le seul 
luit que se proposait la France était de protéger le commerce et la voie com- 
merciale. 

Confiant en cette déclaration, mon Gouvernement a donné des ordres au 
Gouverneur de cette province pour que rien ne soit changé dans les rela- 
lions et qu'elles continuent à être cordiales. Mais il esX à remarquer que 
renvoi des troupes et des bâtiments n'est point en conformité avec le Traité, 
et cette mesure a paru tellement surprenante que le Gouverneur de Hanoï, 
tout en faisant son devoir afin de mettre sa responsahilité à couvert, a pris des 
mesures de défense. 

Le 12 courant (39 avril), M. le Chaîné d'affaires m'infoimait de la perte 
de la citadelle de Hanoï, de la mort du Tong-Doc et de la dispersion des 
mandarins et soldais; il me priait de renseigner Sa Majesté et de lui deman- 
der à envoyer un nouveau Tong-Dôc qui pourrait prendre passage sur le ba- 
teau et auquel on remettrait immédiatement la citadelle et le haut com- 
mandement fies provinces 

Conformément h un décret, le haut fonctionnaire du nom de Sonche-Traîn, 
ex Toog-Dôc de Hâ-Ninh, vient d'être nommé Tong-Dôc de Hanoï avec le tître 
de plénipotentiaire. Hguyen-hùù-Dô , commandant en chef par intérim de Tinli 
bûn, chargé des forces militaires de cette contrée, ex Tuân-Phii gouverneur de 
la province de Hanoï, a été désigné comme second plénipotentiaire, tout en 
cumulant les fonctions de Tuan-Phû par intérim. 

Le An sàt Tong-thât-bà m'informe que le 10 (27 avril) M. le Consul de 
Kergaradeca envoyé des hommes i sa recherche, à l'effet de lui confier le com- 
mandement de la citadelle; que M. de Kergaradec s'est ensuite présenté à lui 
(An sàt) pour s'entendre sur les conditions de la remise de la citadelle, en con- 
tinuant les anciennes relations; que le i3 (3o avril) M. de Kergaradec lui a 
fait parvenir une autre lettre dans laquelle il annonçait que les troupes fran- 
çaises resteraient provisoirement au Hanh-cung (sorte de chapelle provisoire 
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où Ton vénère le Roi), mais qu^il (le An sàt) avait prié le commandant des 
troupes d'installer ses troupes dans les résidences du Tong-Dôc, du Dé-Dôc, 
du Tuan-Phû et du Lanh-binh, et que M. le Consul s^y était opposé; que la 
citadelle était démolie à partir de la porte Nord à la porte Est, et que c'était 
par crainte de perdre Festime (i) quil s'était décidé à entrer dans la citadelle 
pour en accepter le commandement (etc.). 

M. le Commandant, en se rendant là avec des troupes, n'avait, selon les di- 
verses attestations écrites, nullement l'intention de créer des conflits, et voilà 
que, maintenant il provoque, tue les mandarins, les soldats et détruit la cita- 
delle. Quant au Hanh-cung, un des lieux les plus sacrés de la citadelle , 
pourquoi laisser des soldats l'occuper, alors que cette forteresse nous a été 
remise? Cela, ce me semble, constitue un fait peu en rapport avec la bonne 
harmonie, fait dont je ne puis m' expliquer la raison. 

J'ai écrit à ce sujet à M. le Chargé d'affaires. 

C'est pour ces divers motifs que je prie Votre Excellence de vouloir bien 
examiner avec soin ces diverses questions, aGn de prendre une solution qui 
soit de nature à maintenir les bonnes relations entre les deux Gouvernements. 

Je prie Votre Excellence de vouloir bien m^accuser réception de la présente 
lettre. 

Treizième jour, troisième mois, 35 années de Tu-Duc, correspondant au 
3o avrl 1882. ^ 

Saigon, le 2 3 mai 1882. 

L'Interprète principal du Gouvemennent, 
Signé: illisiblement. 
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L'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. DE Freycinet , Ministre des ÂjBPaires étrangères. 

Paris, le 3o juin 1882. 

Nons avons été conduits, par suite de l'inexécution de nos traités avec 
TAnnam, inexécution qui tient autant à l'impuissance qu'au mauvais 

(1) Textael : les bonnes intention». 
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vouloir du Gouvernement de Hué, à augmenter nos garnisons du 
Tonkin. 

Pendant celte opération, l'attitude prise par ;les mandanns anna- 
mites, le rassemblement de troupes qui semblait menacer la sécurité 
de nos soldats, nous ont contraints à nous emparer de la citadelle de 
Hanoï. Du reste, après avoir mis cette forteresse hors d'état de nous 
nuire', nous l'avons rendue aux autorités annamites. 

Nous nous sommes bornés à garantir le pays contre les agressions 
des Pavillons-Noirs, que le Gouvernement de Hué considère comme à 
sa solde, mais qui, comme vous le savez, sont en réalité une réunion 
de pirates et de brigands n'obéissant à aucune autorité régulière. 

M. Le Myre de Vilei s, à la suite de diverses agressions contre nos na- 
tionaux commises par les Pavillons-Noirs, avait averti la Cour de Hué 
que si les autorités indigènes étaient impuissantes à expulser Line-Vinh- 
Phuoc, nous serions dans la nécessité de prendre des mesures pour 
assurer la sécurité du pays, aux termes de nos traités qui garantissent 
au commerce la libre navigation du Song-Koï etnous délèguent la 
police de ce pays. 

L'intention de M. le Gouverneur de la Cochinchine est de profiter 
du terrain acquis par l'acte de vigueur qui a déconcerté la résistance 
de Hué pour asseoir d'une manière plus complète noire autorité et 
notre influence dans le bassin du Songkoï, sans avoir recours à l'occu- 
pation eficctive. Le soin de l'administration et de la distribution de la 
justice civile restera aux mandarins, nous nous réserverons la haute 
police sur toute la région; nous gérerons directement les douanes en 
tenant les mandarins au courant de nos opérations. 

J'ai approuvé cette ligne de conduite si sage dans une lettre du 
aojuin courant, dont je joins copie. (Voir le document n° 1 18.) Vous ver- 
rez que ia préoccupation de mon Département est la nécessité de rend re 
nos succès efficaces en bornant notre occupation. 

De nouvelles correspondances qui viennent de m'arriver donnent 
de nouveaux détails sur la prise de Hanoï et l'eflet de stupeur produit 
à Hué par cet acte de vigueur. M. Le Myre de Vilers résume ainsi 
l'état des choses : «la situation est bonne, nous en sommes maîlres, 
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le programme que vous avez arrêté se poursuit pacifiquement malgré 
la prise de Hanoï, et le succès semble certain si nous continuons à 
opérer avec patience et persévérance ». Toutefois il ressort de la corres- 
pondance de noire Chargé d'affaires à Hué, « que le danger est que 
le Gouvernement annamite se jette dans les bras de la Chine et qu'on 
livre le pays aux bandes chinoises, en formant une armée de merce- 
naires ». Il est certain que nous devons compter avec ces deux éventua- 
lités, si , sous le coup des événements, nous n'amenons Tu-Duc à recon- 
naître pleinement notre protectorat et à nous laisser le soin d'assurer 
la paix du Tonkin par l'expulsion des Pavillons-Noirs. 

Quant aux réclamations directes du Gouvernement chinois, votre 
Déparlement s'est toujours associé au mien, notamment lorsqu'il s'est 
agi de l'envoi d'une ambassade de Tu-Duc en Chine, pour reconnaître 
combien il impartait que toute immixtion du Céleste Empire dans nos 
rapports avec l'Annam fût nettement écartée. 

Nous sommes au Tonkin en vertu des droits que nous donne la 
situation spéciale qui nous est reconnue dans des Irai tés réguliers et 
parce que la sécurité des Européens et la libre navigation du Song-Koï 
n'ont pas pu être assurées par le Gouvernement de Hué , comme il s'y 
était engagé. Nous ne pouvons laisser mettre en doute notre prépon- 
dérance dans les affaires du Tonkin sans perdre le bénéfice de nos 
longs efforts et de nos sacrifices. 

jAUUÉGUIBEnRY. 
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M. LeMyre de Vilers, Gouverneur de la Gochinchine française, 

à FAmiral Jaurégdirerry, Ministre de la Marine et des Co- 
lonies. 

Saigon, le 2I1 niai 1882. (Reçu le 3 juillet 1882.) 

Jai l'honneur de vous confirmer mon télégramme en date d'hier 
ainsi conçu : 

«Reçu nouvelles Hué et Hanoï. Relations pacifiques maintenues. 
« Gouvernement Ânnam déclare gouverneur suicidé seul coupable. 

« Je poursuis exécution votre programme. Règlement sera long; mais 
« avec patience le succès semble assuré. » 

Je vous transmets la copie do mes instructions à M. le Commandant 
de la Division navale et à M. le Chargé d'affaires de France à Hué. 

Ces documents vous permettront d'apprécier exactement notre situa- 
tion au Tonkin et les dispositions que nous prenons pour résoudre les 
difficultés pendantes. 

Le Myre de Vilers. 



ANNBXB I ]l LA DEPECHR DE SAÏGON DU 2& MAI 1882. 

M. Le Myre de Vilers, Gouverneur de la Gochinchine française, 
à M. Rheinart, Chargé d'affaires de France à Hué 

Saigon, le 23 mai 1882. 

Vous avez été bien inspiré, en engageant la Cour de Hué à envoyer des man- 
darins civils au Tonkin pour calmer les esprits. C'est le meilleur moyen de 
gagner du temps, et nous avons tout intérêt à laisser les affaires dans le stalu 
quo: plus nous attendrons, plus nous aurons de chance d'obtenir ce que nous 
demanderons. 

Peut-être les Annamites songeront-ils à réclamer la protection de la Chine. 
Cette éventualité ne m'inquiète pas. Maîtres de la mer, avec notre puissance 
d'organisation, nous arriverions facilement à nous former une riche possession 
dans le Delta, en laissant aux vagabonds et aux mercenaires chinois les parties 

DoCU\IK!fT8 DIPLOMATIQDES. — Toilkiu. — î. 3i 
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montagneuses et infertiles du cours supérieur du Song-Koî. Je ne crois pas 
cependant que les mandarins se laissent entraîner à ces mesures extrêmes. 
Peut-être l'eussent-ils fait sous la première impression; heureusement pour 
eux, Yous leur avez donné le temps de la réflexion et certainement, nous en 
avons déjà la preuve, ils feront céder même leur dignité à leur intérêt. 

La mission envoyée au Tonkin n'a qu'un caraciëre administratif et ne peut 
engager de négociations; c'est à Saigon que nous pourrons seulement arrêter 
les bases d'un modus vivendi, car il me paraît assez inutile de conclure des trai- 
tés que nos alliés s'efforcent toujours de violer. 

Les deux Consuls ont réclamé Tenvoi d'un Ambassadeur muni de pleins 
pouvoirs et m'ont prié d'appuyer leur demande. J'ai formellement refusé, en 
déclarant que la décision du Gouvernement annamite m'importait peu et que 
je savais attendre. 

Dans le cas où le passage vous serait demandé sur F Antilope pour des en- 
voyés, vous n'auriez qu'à l'accorder, et si vous estimez que les négociateurs ont 
des pouvoirs suflBsants, vous les accompagneriez; car je tiens essentiellement 
à ce que vous participiez au règlement des affaires. 

Pendant votre absence , la gérance de la Légation serait confiée au Secré- 
taire. 

J'ai donné des ordres formels pour mettre un terme à des agissements qui 
ne tarderaient pas à devenir compromettants et qui nous créeraient des diffi- 
cultés insurmontables quand il faudrait régler. En outre, nous ne pouvons ou- 
blier que nous sommes en paix avec l'Annam et qu'un séquestre interdit la 
libre disposition des fonds. 

Je tiens, Monsieur le Chargé d'Affaires, à vous remercier des services que 
vous avez rendus iwi Gouvernement de la République dans ces circonstances 
difficiles. C'est, en grande partie, à votre fermeté inébranlable, à la dignité 
de votre attitude courageuse, à votre esprit de conciliation qu'est dû le main- 
tien de la paix. Je vous en adresse mes sincères félicitations et je vous prie 
d'agréer, etc. 

Le Myiîe de Vilebs. 



ANdEXE II À LA DEPECHE DE SAIGON. 

M. LE Myre de Vilers, Gouverneur de la Cochinchine française, 
à M. Rivière, Commandant les forces françaises au Tonkin. 

Saigon, le 23 mai 1882. 
Je vois avec une vive satisfaction , que depuis la prise de la citadelle , les é vé- 
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nen^ents suivent la marche pacifique tracée par le Gouvernement de la Répu- 
blique et que vous devrez vous efforcer de maintenir. 

Pour le moment, du moins,, les occasions de conflit semblent avoir disparu, 
et je compte sur votre prudence pour qu'elles ne se produisent pas. 

Certainement le prince Hoang-Ki-Viem doit préparer des moyens de 
défense et d'attaque , mais son hostilité ne se traduira par aucun acte tant que 
nous resterons en relations avec la Cour de Hué. 

Ce n'est pas à dire que notre surveillance doive se relâcher; au contraire, 
avec les x\siatiqucs, particulièrement avec les Annamites, il faut toujours rester 
sur la défensive. 

Je sais qu'à Haî-Pbong et à Hanoï on se montre fort impatient ; on parle 
du prestige détruit, parce que nous ne marchons pas en avant, que 
chaque jour vous ne prenez pas une citadelle, ou que vous ne gagnez pas une 
bataille rangée. 

Ce sont là des propos dont nous n'avons pas à tenir compte, et nous de- 
vons nous contenter de remplir le programme qui nous a été tracé par le Dé- 
partement. 

On ne réussit pas en Indo-Chine avec des nerfs; il faut savoir seplîor au 
tempérament et à la lenteur des Annamites. 

Dans les circonstances actuelles, nous avons trop d'avantage à gagner du 
temps pour précipiter les événements. 

Je pense donc que, provisoirement, vous pouvez ajoiu'uer Toccupation de 
Tembouchure de la Rivière Claire, si cette opération n'a pas été commencée. 

Le Gouvernement annamite m'a fait demander l'évacuation de la pagode de 
Hanoi; il y a là une question de prérogative royale dont nous devons tenir 
compte, et je vous prie de remettre ce monument à la disposition du Gouver- 
neur, s il n'est pas indispensable à votre défense. 

Les envoyés de la Cour de Hué qui sont près de vous, n ont aucun caractère 
politique et je vous recommande de n'engager avec eux aucime négociation 
en dehors des questions d'administration locale, car le Co Mat ne manquerait 
pas de profiter du moindre engagement de votre part pour nous mettre en 
contradiction. Déjà une dépèche dans ce sens a été adressée à M. Rheinart. 

J'appelle votre attention sur les grands inconvénients qu'il y aurait à 
prélever des fonds sur la caisse de la douane et les prises de Hanoï, hors le cas 
d'absolue nécessité et pour des besoins urgents. C'est, en effet, sous ma respon- 
sabilité que se font ces opérations, et comme je tiens, en cas de désaveu, à 
rembourser personnellement les crédits contestés, je ne veux pas qu'ils 
dépassent ma fortune. 

Les agents civils du Tonkin semblent disposés à s'engager dans une voie de 

dépense en contradiction avec mes instructions. Je ne les suivrai pas sur ce 

^ terrain, et je laisserai à leur compte les soldes ou suppléments de solde qu'ils 
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auront accordés sans mon autorisation , à moins d'ordres formels de votre 
part. 

Le Myive de Vilers. 



IN^ 122. 

Mde F REYGïNET , Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BouREE, Ministre de France en Chine. 

Paris, le 4 juillet 1882. 

Par ma lettre du 18 mars dernier, je vous ai fait connaître les vues 
du Gouvernement de la République en ce qui concerne le Toukin,et 
je vous ai annoncé notre intention d'accentuer notre Protectorat sur 
TAnnam, conformément au Traité de 1874, dont plusieurs dispositions 
sont restées jusqu'à présent à l'état de lettre morte. Le Gouverneur de 
la Cochinchine, ainsi que vous l'avez sans doute appris directement, a 
envoyé une expédition dans le Fleuve Rouge, et a été amené à s'emparer 
de vive force de la place de Hanoï. Dès que cette nouvelle estparvenue 
en Europe, le Ministre de Chine a cru devoir réclamer contre un fait qui , 
bien que les détails n'en fussent pas alors connus, constituait, d'après 
lui, une violation des droits de suzeraineté revendiqués par le Céleste 
Empire. Quoique cette protestation fût conçue en termes assez peu 
courtois, je n'ai pas cru devoir la laisser sans réponse : dans une lettre 
dont vous trouverez ci-joint copie (document n'' 1 2 3) , j'ai décliné toute 
discussion avec le Marquis Tseng sur une question qui intéresse seu- 
lement la France et l'Annam, signataires du Traité de 1874. Depuis 
lors, le Représentant du Céleste Empire est revenu à la charge, et m'a 
adressé, le i4 juin dernier, une dépêche, également çi-jointe en copie, 
dont vous vous apprécierez comme moi le manque de convenance. 
Le moins que je puisse faire est de ne pas répondre à une semblable 
commuoication. Je vous prie d'en aviser le Tsong-Li-Yamen, en lui 
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faisant observer que nous ne sommes pas habitués à recevoir de pa- 
reilles lettres, et que, si son Représentant à Paris ne change pas le ton 
• de sa correspondance, il ne devra pas s'étonner que nous ne lui répon- 
dions pas. 

Quant au fond même de l'affaire, je n'ai pas à vous rappeler que, 
pas plus à Pékin qu'à Paris, nous ne devons permettre à la Chine de 
s'ingérer dans la politique que nous suivons en Indo-Chine. 

C. DE Freycinet. 



ANNEXE X LA DKPECHE DU MINISTIUS DES AFFAIRES ETRANGERES BN DATE DU 4 JUILLET 1882. 

Le Marquis Tensg, Ministre de Chine à Paris, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le I A juin 1882. 

Monsieur le Ministre, j'ai rhonneur d'accuser réception de la dépêche que 
Votre Excellence a bien voulu m'écrire en date du 3i mai, en réponse seule- 
ment à la dernière des deui lettres que je lui ai adressées, relativement à 
l'intervention française au Tonkin. 

Je regrette d'apprendre par cette dépêche, qu'à notre entrevue du 3 mai, 
j'aurais mal compris le sens ou la portée des paroles prononcées par Votre 
Excellence, surtout en raison du temps écoulé, et il y a presque im mois, 
depuis que j'ai eu l'honneur de lui écrire pour l'informer dans quel sens 
j'avais compris et télégraphié ses assurances à mon Gouvernement. 

Si, comme le dit Votre Excellence, quelque erreur avait pu se produire 
dans l'interprétation de ses paroles, il me semble qu'elle l'aurait rectifiée, 
sinon tout de suite , du moins dans l'une des entrevues que , depuis l'envoi de 
ma lettre, j'ai eues avec elle. 

En ce qui concerne les vues du Gouvernement français, telles qu'elles se 
trouvent exposées dans la dépèche précitée, j'ai à protester contre la nouvelle 
théorie émise par Votre Excellence. Le Gouvernement de la République, 
a-t-elle dit, soucieux de faire respecter un traité qu'il a signé, a ordonné aux 
autorités coloniales d'en assurer l'exécution, et Elle a ajouté: « que les suites de 
l'action que la France entend exercer dans cette vue ne concernent que les 
deux Etats signataires dé ladite convention, et que le Gouvernement françai 
n'a aucune explication à fournir au Gouvernement chinois. > 
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Dans cette déclai'ation, j'ai constaté avec regret le peu de cas qui a été fait 
par le Gouvernement français des revendications incontestables et des justes 
susceptibilités de la Gbine. Jaime à espérer qu'il reviendra sur les idées émises, 
ou, au moins, prendra en sérieuse considération une question qui peut devenir 
grave. Si, comme Votre Excellence ne l'ignore pas, les droits politiques à^» 
Etats ne changent pas selon les latitudes, Fasserlion, d'après laquelle ce qui 
se passe au Tonkin ne concerne pas la Gbine, est une thèse difficile à soutenir^ 
et je m'étonne même que Votre Excellence ait voulu la poser sans la démontrer. 
Gar ce serait une position qu'aucun de ses deux prédécesseurs n'a voulu assu- 
mer, position que la Ghine ne pourra point laisser prendra. 

Si une souveraineté séculaire sur le Tonkin, une frontière contigue de 
plusieurs milliers de lieues, une colonie nombreuses établie dans le pays, des 
intérêts commerciaux dont l'étendue ne le cède à celle d'aucun pays quelconque, 
la navigation d'un fleuve qui est le déboucbé des produits du sud-ouest de 
la Chine, si, dis-je, tous ces titres réunis ne donnent pas au Gouvernement 
Impérial le droit de s'intéresser à ce qui se passe au Tonkin, je serai heureux 
de savoir, Monsieur le Ministre, ce qui pourrait conférer un pareil droit. 

Tseng. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 
à M- Bourée, Ministre de France en Chine. 

Paris, le 7 juillet 1882. 

Vous aurez sans doute reçu directement des informations au sujet 
de Vexpédîtion que le Gouverneur de la Cochînchine a entreprise au 
Tonkin, dans le cours du mois de mars dernier. Je crois devoir, néan- 
moins, en rappeler ici les principaux incidents, ne fût-ce que pour 
vous mettre en garde contre les fausses rumeurs qui pourraient se 
répandre, à ce sujet, dans TExtrême Orient, et vous permettre de les 
démentir au besoin. 

Vous savez déjà que, contrairement à mes intentions, il n'a pas été 
possible d'éviter une collision avec les troupes annamites. Le comman- 
dant Rivière, cbef de l'expédition, est arrivé le 5 avril devant Hanoï. 
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L'accueil sympathique qu'il a reçu du Gouverneur de la citadelle et 
des mandarins lui avait fait espérer d'abord que le but de l'entreprise 
pourrait être atteint sans recourir à la force; mais bientôt il devint fa- 
cile de discerner des arrière-pensées inquiétantes, cachées sous les 
dehoi^ de la politesse orientale. I.res réserves furent appelées et, peu à 
peu, la garnison de la forteresse était augmentée, en même temps que 
Ton travaillait secrètement à mettre les remparts en état de défense. 
Le commandant Rivière, voyant que malgré ses avertissements les pré- 
paratifs se continuaient , se trouva dans la nécessité d'envoyer un ulti- 
matum au Gouverneur annamite: ce dernier fut, à la date du q 5 avril, 
invité à livrer la place aux troupes françaises, avant le lendemain à 
8 heures du matin. Le chef de l'expédition s'engageait, il est vrai, 
à ne garder la citadelle que trois jours et à la restituer ensuite aux au- 
torités annamites, après l'avoir mise liors d'état de nous opposer ulté- 
rieurement aucune résistance. Cette sommation n'ayant pas été suivie 
d'effet, le bombardement commença à l'heure annoncée, et deux heures 
plus tard nos troupes avaient enlevé la citadelle. 

Il importait surtout de savoir quel accueil serait fait par la Cour de 
Hué à la nouvelle de ce fait d'armes. Les Ministres du Roi Tu-Duc 
avaient été avertis de nos projets, tant par M. Rheinart à Hué, que par 
M. Le Myre de Vilers, auprès de qui un envoyé spécial, le Sous-Secré- 
taire d'Etat des finances Nguyen, ex-consul à Saigon, avait été accré- 
dité pendant le mois d'avril. De part et d'autre, on avait pris soin de 
marquer nettement au Gouvernement annamite que nous n entendions 
pas entrer en lutte avec lui, ni rien faire qui pût être interprété comme 
un acte d'hostilité, que noire seul but était d'assurer la liberté de la 
navigation du Fleuve Rouge, en dispersant les Pavillons Noirs. C'était 
donc uniquement l'impuissance du Gouvernement de Hué à chasser 
ces dangereux pirates qui nous obligeaient à agir nous-mêmes. Cette im- 
puissance, l'envoyé du Roi d'AnnamàSaïgonl'aVaitlui-même reconnue, 
en avouant à M. de Vilers que son Gouvernement, aprèsles services que 
ces Pavillons Noirs lui avaient rendus, ne pouvait pas les expulser du 
pays. Il offrait seulement de les refouler dans les montagnes , propositio n 
inacceptable, caries autorités annamites ne pourraient les empêcher 
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de descendre dans la plaine, pour y exercer leurs brigandages, quand 
ils le voudi-aienl. A la suite de ces pourparlers, Nguyen a paru com- 
prendre que nos desseins n'étaient pas incompatibles avec le Traité 
de 1874 et a promis d'écrire à son Gouvernement pour provoquer 
l'envoi des instructions les plus conciliantes au Gouverneur de Hanoï. 
La nouvelle de la prise de cette place, arrivant au moment même où 
les déclarations les plus rassurantes étaient prodiguées à la Cour de 
Hué, produisit clans l'entourage du Roi une véritable stupeur, en 
même temps qu'une profonde irritation. M. Rheinart comprit la gra- 
vité de la situation, et, sentant touslesinconvénients que présenteraient 
actuellement une guerre avec l'Empire d'Annam, mit tout en oeuvre 
pour empêcher le conflit local qui avait éclaté à Hanoï, de dégénérer 
en un conflit entre les deux Etals dont les troupes avaient pris part à 
la lutte. Notre Chargé d'affaires proposa aux Ministres annamites que 
la citadelle fût rendue, après avoir été démantelée, aux agents du Roi 
Tu-Duc. Une olFre si modérée eut pour effet de convaincre la Cour de 
Hué de la sincérité de nos proteslations pacifiques: par une lettre en 
date du a mai, le Minisire des Aff'aires étrangères de l'Annam, tout en 
exprimant ses regrets et sa surprise des événements de Hanoï, annonça 
à M. Rheinart qu'un nouveau Gouverneur serait désigné par le Roi 
pour reprendre possession de la citadelle. Ce fonctionnaire, qui a pris 
passage sur le Perceval, est arrivé à Hanoï le 10 mai, soiisles couleurs 
françaises, comme pour montrer plus clairement aux populations 
l'accord existant entre la France et l'Annam. La place, suivant l'inten- 
tion manifestée par le commandant Rivière, dans le dernier de ses 
rapports qui m'ait été communiqué, a dû être remise aux Annamites 
démantelée au moins en partie avec défense de la réédifier. 

Les dernières nouvelles de Hué remontent au i4 mai. A cette 
époque, M. Rheinart, tout en constatant que les esprits étaient un peu 
calmés, et en conservant l'espérance du maintien de la paix, signale 
la nécessité d'observer avec ta plus grande attention l'attitude de la 
Cour d'Annam et de prendre des mesures de prudence pour le cas où, 
les projets belliqueux de quelques-uns des conseillers du Roi vien- 
draient à être adoptés; le plus grand danger qui pourrait survenir, se- 
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rait que la Cour d'Anoam , obéissant aux sentiments de colère causés 
par notre intervention , ne se jetât dans les bras de la Chine pour avoir 
un allié contre nous. Le langage du marquis Tseng, dont j'ai constaté 
le ton inconvenant dans ma dépêche du Ix de ce mois, sous le n" 1 1, 
est une preuve du prix que la Cour de Pékin attache aux prétendus 
liens de vassalité qui placeraient TAnnam sous son influence directe. 
Je vous prie de surveiller avec toute la sollicitude possible les pour- 
parlers qui pourraient s'engager entre les deux Gouvernements. Vous 
devriez, si des tentatives de rapprochement vous étaient signalées, ne 
rien négliger pour les empêcher d'aboutir. Vous représenteriez tout 
d'abord au Tsong-Li-Yamen que nous ne faisons pas la guerre à i'An- 
nam, que nous poursuivons l'exécution du traité de 1874, que nos 
seuls ennemis au Tonkin sont des pirates mis au ban de la nation et 
dont aucun peuple civilisé ne saurait prendre la défense. Vous pourriez 
laisser entendre, en outre, que nous sommes fermement résolus à 
persévérer, quoiqu'il arrive, dans la politique que nous suivons vis-à- 
vis de l'Annam, et notanmienl au Tonkin. 

C. DE Freycinet. 



M. BouRÉE, Ministre de France en Chine, 

à M. DE Freycinet, Minisire des Affaires étrangères. 

Pékin, le i.'i mai 1883. [Ref;ii le i3jnille! 1882.) 

Dans la journée du 9, les Ministres du Tsong-Li-Yamen m'ont 
officiellement fait part de leur désir de venir me voir, le jour suivant, 
pour m'entretenir d'une affaire importante dont ils ne m'indiquaient 
pas la nature. En effet, le lendemain, ils arrivaient tous à l'heure dite, 
et, après les échanges de politesses consacrées par l'étiquette, ils 
abordèrent avec un certain empressement la question qui faisait 
l'objet de leur visite. Le plus ancien d'entre eux dit alors : « Avez-vous 
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des nouvelles de ce qui se passe au Tonkin? Le Vice-Roi de Canton 
nous écrit qu'il y vient d'arriver des troupes françaises en nombre 
considérable, constituant une véritable expédition. En avez-vous été 
instruit ? Pouvez-vous nous en dire quelque chose ? » 

La question ne me causa aucune surprise, car, depuis plus de deux 
semaines, les journaux de Shanghaï signalent du côté de Hanoï et 
Haï-Phong une certaine activité dans les mouvements de nos trans- 
ports de guerre chargés de convoyer des contingents que l'on évalue à 
près d'un millier d'hommes. Celte nouvelle m'a été confirmée par des 
voyageurs venant de Hong-Kong, el l'on annonçait même, il y a quel- 
ques jours, des opérations militaires dirigées contre les bandes d'in- 
soumis connus sous le nom de Guerriers de la bannière jaune et de la 
bannière noire. 

On annonçait, en outre, comme prochaine une attaque contre la 
citadelle de Hanoï, dont la garnison né paraissait pas disposée à se 
soumettre au commandant de nos forces. Mais tout cela ne consti* 
tuait que des rumeurs assez vagues; je pus donc sans encourir aucun 
reproche de dissimulation déclarer à mes interlocuteurs que je n'avais 
été instruit de rien, que j'ignorais absolument d'où provenaient au 
juste les informations dont il s'agit, et que je n'avais aucun moyen 
d'en contrôler l'exactitude. J'ajoutai que, n'ayant reçu de Paris ni 
de Saigon aucune communication qui s'y rapportât, je devais croire 
qu'il s'agissait tout uniment de mesures arrêtées selon toute apparence 
avec l'assentiment de la Cour de Hué, à l'effet d'assurer la police 
fluviale du Song-Koï, conformément aux dispositions du traité 
de 1874. 

tMais, me fit-il ohserver, l'Ânnam est un pays tributaire de la 
Chine, c'est de l'Empereur que le Roi Tu-Duc tient son investiture, 
et nous ne pouvons pas nous désintéresser de ce qui se passe dans ce 
pays. 

«Sur cette question, repris-je, nous aurions beaucoup de peine à 
nous entendre et trop de choses à nous dire. S'il est vrai que des am- 
bassades annamites viennent de loin en loin apporter un tribut insi- 
gnifiant par lui-même, s'en suit-il que votre suzeraineté se soit jamais 
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affirmée par des actes sérieux , alors que votre vassal aurait eu le plus 
grand besoin dy faire appel? Lorsqu'il s'est trouvé en guerre avec 
nous, avez vous remué un homme ou un canon pour lui venir en aide? 
Vous êtes-vous jamais trouvés mêlés aux négociations qui ont préparé 
nos traités avec TAnnam? Votre autorisation a-t-elle jamais été de- 
mandée pour conclure votre ratification, pour valider nos conventions? 
« Au surplus, continuai-je, à quoi bon soulever des conflits inutiles? 
Ce n'est pas de l'autonomie de l'Annam qu'il s'agit en ce moment. 
Nous avons pris l'engagement d'assurer à tous les pavillons, — au 
vôtre aussi bien qu'aux autres, — la libre navigation du fleuve Rouge. 
A cet engagement correspond, pour nous, une responsabilité aussi 
sérieuse que matériellement effective. Nous ne voulons pas être exposés 
à des demandes de réparations qui nous seraient adressées par des 
gouvernements dont les nationaux, sur la foi de nos traités, se seraient 
rendus dans ces parages et auraient eu à y soufirir d'une anarchie qui 
s'aggrave chaque jour. Il fallait sortir d'une situation fâcheuse pour 
tout le monde, et je me trompe fort, ou ce que l'on fait à l'heure 
actuelle constitue purement et simplement la mise à exécution d'une 
des clauses de notre traité de 1874» à laquelle on n'avait pas jusqu'à 
présent tenu la main. 

— * Et pourquoi ne pas s'en être soucié plus tôt? 

— a Par des raisons de toute nature : les changements introduits 
dans notre administration coloniale de Gochinchine qui nous ont pour 
un temps distraits des questions extérieures; ensuite, les Pavillons 
jaunes et noirs se sont tenus tranquilles depuis leur dernière levée de 
boucliers; enfin le commerce étranger ne s'était pas porté, dans ces 
derniers temps, vers le bassin de Song-Koï. H n'en est plus de même 
aujourd'hui : une certaine activité semble se diriger maintenant de ce 
côté, elle nous ramène au sentiment des responsabilités que je rappe- 
lais tout à l'heure, et la crainte de nous voir exposés à de désagréables 
et embarrassants reproches nous porte à faire œuvre de prévoyance 
et à prévenir des complications que nous avons les meilleures raisons 
du monde de vouloir éviter. 

«Au reste, leur ai-je fait observer, vous avez bien laissé sommeiller 
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vos revendications et suspendre Texercice de vos droits dans les pro- 
vinces de rili pendant un bien plus grand nombre d'années. S'ensuit-ii 
que le principe de votre droit s'en soit affaibli à vos yeux ? 

— « Mais nous ne voulons pas discuter non plus ce point avec vous , 
reprirent-ils, et d'autant moins que, si nous vous comprenons bien, 
rien ne menacerait l'autonomie du Roi actuel de TÂnnam. Aussi la 
seule chose que nous voudrions, c'est que vous fissiez connaître à votre 
Gouvernement le sens de la démarche dont nous venons de nous 
acquitter auprès de vous. Ecrivez que, ayant été avisé de la démons- 
tration militaire qui s'effectue au Tonkin, le Tsong-Li-Yamen est 
venu vous voir pour vous rappeler que l'Annam est placé sous la suze- 
raineté de la Chine. Nous demandons que le fait soit ainsi constaté. 
C'est tout ce que nous désirons. » 

Je répondis que je n'éprouvais aucune difficulté à leur promettre 
ce qu'ils me demandaient, queje l'aurais fait, en tout état de cause, sans 
qu'ils m'en eussent même formulé le désir, et je manifestai quelque 
étonnement de l'importance qu'ils attachaient à une chose en appa- 
rence si simple. 

En somme, ce qui résulte clairement pour moi de cet entretien, 
c'est que, de toute façon, on sera très philosophe à Pékin sur ce que 
nous croirons devoir faire au Tonkin, pourvu que nous ménagions 
des susceptibilités qui semblent n'avoir nul souci de devenir agres- 
sives. 

Mais il est clair que, avec des gens comme les Chinois, il serait 
très peu politique, très peu adroit même de les froisser en les attaquant 
de front et de ne pas tenir compte, quant à présent, des vœux si inof- 
fensifs qu'ils nous expriment. A moins d'instructions contraires du 
Département, je compte donc m'en tenir, avec le Yamen, au langage 
que je viens de lui faire entendre et qui paraît l'avoir suffisamment 
tranquillisé. 

BOURÉE. 
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M. Le Myre de Vilers, Gouverneur de la Cochinchine française, 
à l'Amirai Jauréguiberry, Ministre de ia Marine et des 
Colonies. 

Saigon, le iijuin 1882. (Reçu le 3t aoâl.] 

L'incident d'Hanoï est clos; nos relations avec la Cour de Hué, trop 
tendues à la suite de la prise de la citadelle, oot été maintenues grâce 
à la modération dans le succès de M. le commandant de la station na- 
vale, à la prudence de notre Chargé d'affaires et au désir de S. M. le 
Roi Tu-Duc de conserver la paix pendant la fin de son règne. 

Ces événements prouvent une fois de plus qu'avec de la fermeté il 
nous sera facile d'imposer notre autorité et au Tonkin et en Annam, 
sans avoir recours à une expédition militaire. 

Notre situation s'est sensiblement améliorée et elle deviendra excel- 
lente, si nous savons tirer parti de la confusion qui règne dans les 
esprits. En effet, les dissentiments survenus entre les principaux man- 
darins, à l'occasion de la politique à suivre avec la France, font que ce 
pays tombe en dissolution. Chaque gouverneur de province agit pour 
son compte particulier; l'un veut la guerre, l'autre juge la paix indis- 
pensable; celui-ci nous accable de protestations d'amitié , celui-là s'en- 
toure de « Pavillons Noirs » et ne cache pas son hostilité à notre égard. 

Le Gouvernement n'est plus obéi et il est possible que le Roi , fatigué 
de tous ces tiraillements, réclame notre intervention pour rétablir 
l'ordre. 

Provisoirement, nous devons nous tenir sur la plus grande réserve, 
afin de laisser aux passions le temps de se calmer;, du reste, l'étiage du 
fleuve ne nous permet pas d'agir, il faut attendre la crue des eaux, 
c'est-à-dire le mois d'octobre pour châtier les • Pavillons Noirs •; mais 
lorsque le moment sera arrivé, il sera indispensable d'infliger une leçon 
sévère à ces irréguliers. Si nous ne le faisions pas, nous perdrions notre 
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influence, car notre abstention serait considérée comme un acte de 
faiblesse et de pusillanimité. 

Je maintiens donc les instructions précédemment données à M. le 
Commandant Rivière; il devra couvrir d'obus quelques-uns des poster 
occupés par les bandes chinoises et s étabir au confluent de la rivière 
Claire pour assurer la libre navigation du bas Song-Koï, mais il évitera 
d'engager les troupes sur terre. Le Gouvernement Annamite sera pré- 
venu en temps opportun de ces opérations. 

En résumé, le programme que vous avez arrêté a suivi son cours 
normal; tout en conservant nos relations amicales avec TAnnam, nous 
avons pu accroître notre influence au Tonkin; si nous persévérons dans 
cette voie, je ne doute pas que nous n'arrivions d'ici à quelques années 
à pacifiar riches contrées, c'est une afiaire de temps et de patience. 

Je considère comme un devoir pour moi d'appeler votre bienveillante 
attention sur M. le Commandant Rivière qui, par sa modération et sa 
prudence, a rendu de véritables services; bien d'autres à sa place, grisés 
par de faciles succès, se seraient laissé entraîner à une expédition 
militaire inopportune et dangereuse; je vous serai reconnaissant de vou- 
loir bien accorder à cet officier distingué la croix de Commandeur de 
la Légion d'honneur. 



.UfNEXE I A LA LETTRE DE SAIGON DU 1 1 JUIN 1882. 



M. Rivière, Chef de division. Commandant la station navale de Co- 
chinchine, 

à»M. Le Myre de Vilers, Gouverneur de la Cochinchine fran- 
çaise, à Saïgon. 

Hanoï, le i4-28 mai 1882. 

Ayant à terminer le rapport que je vous ai adressé à la date du i3 mai, je 
n'ai pu répondre que très succinctement à votre dépêche du 3 mai. Le temps 
dont il est possible de disposer entre l'arrivée du courrier à Haï-Phong et son 
départ pour Saigon est d'ailleurs trop court pour qu'il en soit autrement. 
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J'ai rboDneur de vous assurer qu'il était iDdispemable de prendre la citadelle 
de Hanoï. Nous ne pouvions, — et déjà notre pi-estige en diminuait grandement, 
— laisser se continuera nos côtés des préparatifs de défense qui nous étaient une 
marque de dénance et une menace, et qui de jour en jour eussent rendu cette 
cidatelle vraiment redoutable. 

Vous avez pu voir, par mon rapport détaillé, combien de précautions nous 
avions prises, le Commandant Chenu et moi, pour mener k bien TopéralioD. 
Sans ces précautions, nous aurions, à coup sur, perdu du mcHide, tandis que 
pour quatre blessés, nous avons eu quarante Annamites tués et vingt blessés 
qu'on a comptés sur place. Tant que je resterai ici, je tiendrai à l'honnexu" 
de n'avoir que le moins grand nombre possible d'hommes atteints, parce que 
les opérations bien conduites doivent être celles qui , avec le plus de résultats 
obtenus coûtent le moins cher. 

Je ne compte avoir recours à la force contre les autorités régulières qu'en 
cas d'absolue nécessité. Depuis le 1 3 mai , nos relations avec les deux envoyés 
extraordinaires sont très courtoises et nullement tendues. 

Peut-être en venant ici pour reprendre possession de la citadelle avaient-ils 
espéré plusquejene puis faire en l'état actuel des choses. Jem'en tiens, vis-à-vis 
de MM. Tram etNguyen, aux conditions de ma lettre au Quan-An, le lende- 
main de la prise, quand ce mandarin, parent du Roi, a consenti à se charger 
de l'administration provisoire de la ville et des deux provinces. Je vous ai 
envoyé copie de celte lettre au Quan-An. 

Naturellement, j'ai dit que tant que les -Drapeaux Noirs» et le prince 
Hoang qui les a à sa solde n'auraient pas été châtiés ou n'auraient pas cessé 
d'èf re une menace pour nous , je garderai dans la citadelle la pagode et son 
réduit. 

Je ne puis pas, "en effet, courir le risque, en les abandonnant, que les 
1 Drapeaux Noirs • les occupent du jour au lendemain, auquel cas il faudrait 
les en déloger, ce qui serait une besogne que nous devons nous épai^uer. 
J'ai, d'ailleurs, laisser flotter le pavillon annamite en haut de la tour et sauf 
les deux officiers qui font une promenade de surveillance en dehors de notre 
réduit, jamais il n'y a de contact entre les Annamites et nous, dans la cita- 
delle. 

Nos soldats et nos cordées n'y pénètrent que par une seule porte, toujours 
la môme, la porte du Sud-Est, et suivent invariablement le même chemin, 
où ils ne rencontrent personne, pour aller à notre réduit. Nous avons rendu 
hier les magasins à riz à MM. Tran et Nguyen ; nous l'eussions fait plutôt, 
mais ils nous avaient priés de les leur garder jusque-là. Dans ma lettre au 
Quan-An, je ne lui accordais à la citadelle que 200 soldats sans fusils à tir 
rapide. 
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J'arrive aux principes généraux que vous voulez bien m^ndiquer comoie 
devant présider à notre occupation. 

Vous savez déjà que j'ai toujours été d'avis de ne pas intervenir dans Tadmi- 
nistration civile; je me réserverai « par contre, le cas échéant, la haute police 
sur toute la région où nous serons en mesure d'exercer notre autorité. Mais, 
jusqu'à présent, je ne crois pas nécessaire de constituer une cour mailiale 
permanente. La ville et ses environs sont parfaitement tranquilles. La seule 
circonstance qui se soit présentée pour nous d'agir a été , sur la demande du 
Tong-Doc et du Quam-Phu, de cerner une maison où se tenaient des vaga- 
bonds chinois. Dès que les soldats sont arrivés, les Chinois se sont enfuis. 

Pour la question finances, je suivrai les dispositions que vous m'indiquez. 
Aux douanes l'interversion des rôles a eu lieu et fonctionne depuis le 2 6 avril. 

Les mandarins sont tenus chaque jour au courant des opérations et touchent 
par nos mains l'intégralité de leur solde, ce qui leur parait agréable. Il y aura, 
toutefois, à diminuer le personnel annamite et à augmenter un peu le nôtre. 

Les « Drapeaux Noirs » restent et doivent rester noire principale préoccu- 
pation. Je pense aussi qu'il ne faut pas s'engager à terre à leur poursuite et 
je ne le ferai point Tout au plus cela serait-il possible au mois d'octobre , 
quand la saison permet aux Européens de marcher. En attendant, j'envoie des 
cannoniëres en reconnaissance sur le fleuve. 

Deux de ces reconnaissances faites à quelques jours de distance, l'une par 
la Carabine, l'autre par la Massue, ont amené le lendemain une augmentation 
sensible dans le rapport de la douane. 

Ces canonnières n'ont pu, à cause du peu de hauteur des eaux, pousser 
qu'à quelques milles de Sontay où se trouve, dit-on, maintenant le prince 
Hoang avec les « Drapeaux Noirs » à sa solde. 

J'éviterai toute rencontre avec les troupes impériales chinoises. 11 serait cer- 
tainement très avantageux d'ouvrir au commerce européen le port de Nam- 
Dinh et très à désirer que les négociations à ce sujet puissent réussir à Hué. 

Elles ne réussiraient même que là, pour le moment, carie Mandarin de 
Nam-Dinh est notre ennemi déclaré et s'est tellement obéré en remplissant sa 
citadelle de Chinois, qu'il ne conserve plus, pour ne pas être puni, que l'es- 
poir d'être attaque par nous. 

HiViÉRE. 
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ANNEIE II \ LA. LKTTJIB DE SAIGON DU 



M. Rheinabt, Chargé d'Affaires de France à Hué, 

à M. Le Mybe de Vilebs, Gouverneur de la Cochincliinc française, 
à Saigon. 



J'ai l'honneur de vous Taire connaître ijue je me sui^ rendu ce matin chez 
le Thuong-Bac pour lui donner, conformément à vos instructions, lecture de 
votre dernière dépèche. 

Le Ministre m'assura tout d'ahord que les travaux avaient cessé; mallieu- 
reusement pour lui, je savais Je contraire par les officiers de l'Antilope qui, eu 
venant ici la veille, avaient vu des travailleurs à l'œuvre soit aux barrages, soit 
à quelques batteries* 

On s'excusa alors, disant qu'on ne faisait qu'achever ou réparer des ouvrages 
commencés on faits jadiïi; puis il convint que ces travaux de fortifications 
n'avaient pas de valeur et étalent reconnus comme tels par certains fonction- 
naires, mais qu'ils étaient faits par des spécialistes (militaires) qui s'imagi- 
naient faire un travail sérieux et utile. 

Je fis ressortir les Inconvénients de cette attitude qui nous fait douter de la 
sincérité des sentiments pacifiques affichés par l'Annam dans ses rapports avec 
nous et qui fatigue inutilement le pays. Le Ministre finit par convenir que Sa 
Majesté et un certain nombre de fonctionnaires les plus éclairés sentaient seuls 
les avantages de la paix, la nécessité de la conserver. 

Il semblait vouloir dire que bon nombre de fonctionnaires étaient partisans 
de la guerre, mais sans trop savoir ce qu'elle pourrait ètte, quelle serait son 
issue, mais que leur influence ne pouvait l'emporter sur la volonté de Sa 
Majesté. 

Me parlant ensuite des dépèches que vous lui avez adressées, il me 
dit qu'elles n'étaient pas entièrement traduites, mais qu'il avait pu déjà, par 
ce qu'il avait lu, se convaincre de l'excellence de vos sentiments et de votre 
cœur. Je lui répondis qu'il avait tout à fait raison ; puis , parlant des difficultés 
de traduction, je lui (is part de ma crainte que les passages les plus difficiles 
eussent été mal traduits. 

Le Ministre me dit alors qu'il se proposait de ni'envoyerla traduction pour 
la faire corriger. Je refusai de me charger de cette besogne ou de la faire 
faire. 

En résumé, nous pouvons, je pense, considérer l'incident de Hanoï comme 
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vidé et réglé. Nous en tirerons cet avantage de pouvoir le présenter comme 
Taffirmation matérielle d'une politique plus énergique et le rappeler à l'occasion 
comme exemple, comme enseignement de ce qui a été fait et de ce qui peut 
être fait encore. Je ne prévois pas qu il puisse avoir de suites fâcheuses. Il a 
bien surexcité la défiance, mais il ne faut pas oublier qu on a toujours été dé- 
fiant ici. 

Le Ministre m'a renouvelé l'assurance que des ordres avaient été envoyés 
à Nam-Dinh, à Bac-Ninh,à Song-Tay. 

Si entre les lignes des ordres envoyés on n'a pas laissé deviner le désir de 
les voir tenus pour nuls, nous pouvons compter qu'il ne surviendra pas de 
nouveaux conflits. Les souvenirs de l'expédition Gamier ont dû engager à agir 
franchement par exception. 

Du côté de la population, il n'y a aucune éventualité autre à redouter que 
celles que je signalais il y a près d'un mois : troubles au Nghé-an et sur quelques 
points du Tonkin résultant d'hostilités du parti lettré contre les chrétiens; en 
dehors de cela on ne prendra nul souci des embarras du Gouvernement an- 
namite. 

Ce n'est que si nous voulions occuper et administrer le pays que des com- 
plications surviendraient de toutes parts. Dans les conditions actuelles, comme 
le prouve Tattitude de la population de Hanoï , rien ne surviendra du fait 
des lettrés. Je suis sans nouvelles de la mission du Nghé-an, ce qui signifie 
que sa sécurité n'est pas menacée au Koueng-Si, les missionnaires ont eu 
quelques craintes il y a trois semaines, elles sont entièrement dissipées au- 
jourd'hui. 

Rheinart. 



K* 126. 

M. Le Myre de Vilers, Gouverneur de la Cochinchine, 

à TAmiral Jaurégijirerry, Ministre de la Marine et des 
Colonies. 

Saïgon, le 19 juin 1882. 

J'ai l'honneur de vous transmettre copie d'une remarquable dépêche 
du Chargé d'affaires de France à Hué; vous verrez avec satisfaction 
que grâce au dévouement et à la persévérance de M. Rlieinart, 
nous parviendrons à obtenir les satisfactions auxquelles nous avons 
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droit, sans compromettre nos relations avec le Gouvernement Anna- 
mite. La question peut être considérée comme résolue. 

Voire programme, j'ai tout lieu de l'espérer, sera ramené d'ici 
quelques mois à entière exécution. 

Le Mtre de Vilers. 



IHNEXE i U LBTTKB Dl SliCOH DU I9 JUIH loSs. 

M. Rheinart, Chargé d'affaires de France à Hué, 

à M. Le Mybe de Vilers, Gouverneur de la Gochinchine fran- 
çais'e, à Saïgou. 

Hué, le 7 juiD 1883. 

T&i l'honnenr de vous faire -connaître que te GouvememeDt annamite a mis 
un plus grand empressement que je ne pouvais l'espérer à répondre à la 
* dépêche que j'ai adressé au Thuong-Boc. 

Cette réponse témoigne d'un vif désir d'éviter de nouveaux conflits : on m'y 
donne rassuraoce formelle que de nouveaux ordres sont expédiés à Nam- 
Dinh , à Bac-Ninh et à Son-Tay pour prescrire le désarmement. 

Comme je vous le faisais pressentir, le Thuong-Boc est venu m'entretenir 
de la situation et s'entendre avec moi sur les moyens à prendre pour amener 
ime détente. 

On venait de recevoir de l'envoyé royal Tzan-Dinb-Tun une dépèche con- 
firmant en tous points ce que j'avais écrit le 2 juin et signalant le refus fait par 
les Thuong-Boc de se rendre aux avis de l'envoyé. Le Roi fut, parait-il, fort 
irrité de ce mauvais vouloir et on m'a donné l'assurance que des pouvoirs 
venaient d'être expédiés à Tzan-Dinb-Tun et à son adjoint pour forcer les 
provinces voisines à l'obéissance et agir ainsi sur Huyhn-Ké-Viem. 

Répondant aux questions du Ministre, je lui dis que j'avais envoyé copie de 
la dépêche au Commandant en chef et que, si les ordres de la Cour étaient 
suivis, on pouvait être assuré que, tout danger de conflit k Nam-Dinbetà Bac- 
Ninh %tait écarté. J'ajoutai qu'il ne m'était pas possible de donner la même 
assurance au sujet de Huybn-Ké-Viem. Je fis ressortir toute la maladresse, 
l'imprudence et le mauvais vouloir que montrait ce haut fonctionnaire en appe- 
lant à lui les ■ Pavillons Noirs ■ et leur chef, alors que ces gens nous ont 
insultés, et qu'il est connu de tous que notre intention est de les châtier quel- 
que jour. La conduite de Huyhn-Ké-Viem, dans ces conditions, est une sorte 
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de provocation : il se rend solidaire de méfaits reprochés aux « Pavillons 
Noirs » et il s'expose à recevoir, le cas échéant, une partie des coups destinés 
à ceux-ci. Je présentai quelques observations sur l'inconvénient de laisser * 
pendant trop longtemps un haut fonctionnaire dans une situation aussi indé- 
pendante que Test celle de Huyhn-Ké-Vieni. Depuis nombre d'années, il est 
maître des provinces du haut du fleuve et il n'a trouvé aucun pouvoir égal au 
sien. Il s'est habitué à tout dominer et il est à craindre qu'il en arrive à ne plus 
tenir compte des ordres de son souverain. 

Le Ministre me pressa d'écrire au Commandant de patienter pendant quel- 
ques jours pour laisser aux ordres le temps d'arriver et d'être exécutés. J'assurai 
que j'avais écrit dans ce sens, ce qui exact. Je suis convaincu que si nous ne 
nous montrons pas trop impatients, la question des « Pavillons Noirs » à châtier 
d une manière quelconque ne sera pas compliquée de difficultés avec les auto- 
rités annamites; tous les travaux de défense, au reste, n'étaient certainement 
pas élevés en vue de prendre l'initiative des hostilités. Il faut se rendre compte 
des difficultés de la situation des Thuong-Boc; ils sont responsables de leurs 
provinces; ils nous connaissent peu et n'ont aucune confiance en nous. Ils 
craignent en restant désarmés de se trouver exposés à être victimes d'un coup 
de main qui leur coûterait la vie, soit qu'ils se suicident comme la fait le 
Thuong-Boc de Hanoï, soit qu'ils attendent l'effet de la condamnation qui les 
rapperait sûrement. 

Ils jugent moins dangereux pour eux de se mettre en état de se défendre : 
c'est ce qui a été fait; tous, assurément, considèrent leur vie comme mise en 
péril par suite de la présence de nos renforts et cette pensée n'est pas faite 
pour les bien disposer en notre faveur. C'est à nous à faire la part des cir- 
constances et des embarras auxquels sont livrées les autorités annamites. 

En résumé, il est bien manifeste que le Gouvernement annamite désire la 
paix et qu'il fera quelques sacrifices pour la conserver. Ce n'est que si nos 
exigences étaient jugées trop grandes qu'on songerait à rompre, et nous n'eu 
sommes pas là. 

On m'a écrit il y a près d'un mois au sujet de la saisie de la caisse des 
douanes et on m'a demandé le rétablissement de l'organisation, telle que Ta 
réglée le traité. 

Je n'ai pas encore répondu à cette dépêche parce que je ne' connais pas bien 
l'organisation nouvelle, les modifications imposées au service annamitç. On 
n'a plus abordé ce sujet qui n'a qu'une importance secondaire. Toute l'atten- 
tion est donnée aux mesures à prendre pour éviter de nouveaux conflits. 

J'attendrai qu'on me demande de nouveau des explications avant de traiter 
cette question. 

La mainmise sur la caisse se trouve justifiée par ce fait que l'encaisse 
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n'était pas, je crois, ce quelle devait être; les autorités annamites en avaient 
enlevé une partie avant que les comptes fussent arrêtés et réglés. 

Rheinart. 



ANNEXE II \ LA LETThE DE SAIGON DU l 1 MAI 1882. 



Le Thuong-Boc, 



au Chargé d'affaires de France à Hué. 



3juin 1882. 



En réponse à la lettre par laquelle vous m'informez que dans les provinces 
de Son-Tay, de Nam-Dinh et de Bac-Ninh, on continue toujours à 
faire des travaux de défense et que l'attitude de Lùn-Vinh-Phuôc peut 
faire naître un grand danger, j'ai l'honneur de vous faire connaître 
que pour cette question dont je vous ai si souvent parlé, et dont j'ai 
rendu compte au Roi, Sa Majesté a ordonné aux autorités provinciales d'ar- 
rêter les travaux de barrages des voies fluviales et l'appel des troupes dites 
Linh-Thong (sortes de troupes de réserves, licenciées en temps de paix et 
appelées seulement en temps de guerre). Elle a de plus donné Tordre formel 
au commandant en chef des troupes du Tonkin (Huyhn-Ké-Viem) de retourner 
à son ancien poste dit Thuc-Luyen-Dou (poste où les militaires sont mûre- 
ment exercés), situé dans la province de Hung-Hou, et à la bande des « Dra- 
peaux Noirs » de s'éloigner promplement, de ne s'occuper que du soin de pour- 
suivre les pillards chinois. Tout le monde sait bien que ces ordres ont été 
envoyés. 

Lorsqu'un ordre ou un édit émanant du Roi est notifié aux mandarins des 
villes ou des camps, il doit être assurément exécuté. 

Peut-être aujourd'hui on n'a pas reçu les ordres ou peut-être on a suspendu 
les travaux, seulement ils ne peuvent être suspendus tous en même temps. Si 
pour la moindre des choses les fonctionnaires de la France se pressent et 
troublent l'harmonie, quelle serait l'opinion publique à cet égard .^ 

Sur mon rapport, le Roi vient d'envoyer de nouveaux ordres et de dé- 
signer l'envoyé royal pour passer une inspection des différences provinces et 
des camps et les mettre en demeure d'obéir aux ordres précédemment expé- 
diés, pour congédier les Linh-Thong enrôlés et suspendre les travaux de dé- 
fense. 

Vous qui avez le désir de la paix , je pense qu'il est nécessaire que vous 
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écriviez aux fonctioBoaires iraaçais eu leur rscommandant de «'arranger de 
manière à avoir le calme . ainsi iU rendent service aux deux nations. 

Tel est le motif qui m'a déterminé à vous adresser cette réponse en vous 
priant de vouloir bien eu être persuadé et d'écrire le plus tôt possible à M. Le 
Commandaut supérieur des troupes françaises pour que ce haut fonc- 
tionnaire prenne patience et attende tranquillement pendant une dizaine 
de jours que les autorités des provinces et des camps aient reçu successivement 
les ordres auxquels elles se conformeront assurément toutes pour suspendre 
leurs travaux et se mettre sur le pied de paix comme par le passé, sans qu'elles 
puissent avoir aucun autre dessein. 

35* année de Tu-Duc, le 1 8 du 1 8' mois. 



AltNEXB ni X LA LBmi; DE SAÏGON DU Ig JUIN 



M. Le Myre de Vilers, Gouverneur delà Cochînchine française, 

à Son Excellence le Minisire des Relations extérieures d'Aanam, 
à Hué. 

Saigon, le i5 juin 1883. 

J'ai l'honneur d'accuser à Votre Excellence réception de sa dépèche, 
relative à l'envoi k Saigon d'un Plénipotentiaire. Le haut fonction- 
naire Nguyen et le Consul ne vous ont pas trompé; je me suis entretenu 
avec eux de cette importante question, et si je me suis abstenu d'en écrire à 
Votre Excellence et à M. le Chargé d'Affaires de France, c'est que j'ai pensé 
devoir laisser k la Cour de Hué l'initiative de cette mesure. J'estime, en 
effet, que des négociations de cette nature ne peuvent être utilement engagées 
qu'à la condition expresse que les parties contractantes soient décidées à exé- 
cuter les Conventions et qu'elles soient en étal de le feire. 

Or, telle n'est pas la situation , pour le moment du moins , et puisque Votre 
Excellenoe revient, dans sa dépêche, sur les incidents regrettables qui se sont 
produits, dans ces derniers mois, au Tonkin, elle me permettra de lui faire 
connaître, à mon tour, mon appréciation sur les causes de ce conflit. 

A la suite des injures, des menaces, des violences dont nos compatriotes et 
même le Consul de France ont été victimes de la part des < Pavillons Noirs >, 
j'ai réclamé une légitime satisfaction qui noua était due : n'ayant pu l'obtenir 
et me trouvant dans l'obligation de mettre notre établissement de Hanoï à 
l'abri des entreprises criminelles des bandits chinois, j'ai prévenu Votre Ex- 
cellence plusieurs mois à l'avance que je renforcerais nos garnisons au Tonkin. 
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Nos troupes ont débarqué à Hanoï et ne sont pas sorties de leurs cantonne- 
ments. 

C'était U ane simple mesure préventive qui ne pouvait inquiéter le Gouver- 
nement Annamite. Le Tong-Doc, mal^é les sages avis des autres fonction- 
naires, qui lui recommandaient la prudence, a armé la citadelle et convoqué 
les contiogents : par son attitude hostile et ses provocations, il a foi-cé M. le 
Commandant de la division navale à avoir recours àla force. 

La citadelle a été enlevée en cpjetques minutes sans perte d'hommes de 
notre part : pour affirmer nos intention^ pacifiques et prouver que nous 
n'étions pas venus dans l'intention de nous substituer au Gouvernement Anna- 
mite, nous avons immédiatement rerais la citadelle aux autorités civiles. 

Cette question réglée, je devais croire que le commandant Rivière, entre- 
tenant des relations amicales avec les envoyés royaux, les mandarins des pro- 
vinces ne feraient pas acte d'hostilité. 

Nos prévisions ne se sont pas réalisées : des barrages ont été établis sur les 
voies fluviales pour empêcher nos communicatioQS avec la mer. Le Gouver- 
neur de Nam-Diah, suivant en cela l'exemple de l'infortuné Tong-Doc de Ha- 
noï, s'est mis en état de défense; il a été plus loin, il a recruté des bandes 
chinoises. 

Invité par les envoyés royaux à cesser ces armements, il leur a répondu qu'il 
n'était pas sous leurs ordres et qu'il ne reconnaissait qu'un seul chef, le Prince 
Hoaog-Ké-Viem. — Ce mandarin, dontl'hostilité à notre égard est connue, a 
pris les • Pavillons Noirs ■ à sa solde et en augmente chaque jour le nombre. 

Le Gouverneur de Bac-Ninh ne s'est pas montré plus circonspect. 

Ne pouvant supposer que les paroles du Gouvernement Annamite ne sont 
pas d'accord avec ses actes, que les instructions qu'il donne à Hanoï sont en 
contradiction avec celles envoyées dansles provinces, je suisamené à conclure 
que la Cour de Hué n'est plus en mesure de faire exécuter ses ordres et que 
des mandarins infidèles se refusent 6 obéir. J'aurais déjàinfligé une sévère cor- 
rection à ces rebelles si je n'avais pas craint d'accroître les embarras du Gou- 
vomement et d'aOliger le cœur paternel du Souverain pour lequel je professe 
une sincère et respectueuse considération. 

Qu'ils ne croient pas cependant que notre patience et notre déférence en- 
vers le Koi soient une preuve de faiblesse. Nous saurons les atteindre quand le 
moment sera venu. 

J'ignore le but que poursuit le Prince Hoang-Ké-Viem , qui dissimule son 
ambition sous les apparences d'un dévouement excessif à la dynastie, mais je 
ne vois pas sans inquiétude augmenter le nombre des mercenaires chinois : ces 
bandits, qui ont été expulsés de leur pays, la plupart pour afliliation aux so- 
ciétés secrètes ou pour participation à des crimes de droit commun , portent 
te désordre partout où on a la faiblesse de les recevoir et le moment me semble 
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proche où le Gouvernement de Votre Excellence sera aux prises avec les plus 
graves difficultés. 

Dans ces conditions, Votre Excellence comprendra l'inutilité d'engager des 
négociations dont les dispositions ne pourraient être amenées à exécution et 
préférera ajourner Tenvoi d'un plénipotentiaire jusqu'à l'époque où la Cour de 
Hué, ayant ressaisi le pouvoir d'une main ferme, sera assez puissante pour 
faire exécuter ses ordres par ses propres sujets. 

Quant à moi, dont les intentions pacifiques ne sont ignorées de personne, 
je m'attacherai à ne pas augmenter les difficultés du Gouvernement Annamite; 
des instructions sont données à M. le Commandant de ia division navale pour 
qu'il prête son appui aux autorités locales, et je lui recommande en même 
tem|)s de n'avoir recours aux armes que pour assurer la sécurité de ses troupes 
et pour châtier les brigands et leurs alliés qui se mettraient à la portée de ses 
coups. 

J'ai la conviction qu'en agissant ainsi, je rends un grand service à TEnipe- 
reur et à l'Annam. 

Le Myae de Vilers. 



r 127. 

L'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. DucLERC, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 8 septembre 1882. 

J'ai rhonneur de vous communiquer ci-joint, avec ses annexes, un 
rappcïrt de M. Le Myre de Villers, en date du 1 7 juillet dernier, sur la 
situation politique au Tonkin. Comme vous le verrez par la lecture de 
ces documents, le Gouverneur de la Cochinchine apprécie sage- 
ment cette situation; les instructions qu'il a données à notre Chargé 
d'Affaires à Hué sont empreintes d'un esprit de prudence et de fermeté 
qui nous maintient sur le terrain conquis en attendant que le Gouver- 
nement annamite ait consenti à reviser les traités de iSy^i dans un 
sens plus utile à nos intérêts. 

Ainsi M. Le Myre de Vilers suspend l'occupation de la rivière 
Claire jusqu'au moment où nous saurons à quoi nous en tenir sur les 
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arrangements intervenus entre la Chine et TAnnam, et, d'autre pari, 
il conserve la centralisation des douanes à Haï-Phong, l'occupation de 
la pagode royale de Hanoï et prolonge le séjour des renforts envoyés 
au Tonkin. En un mot, il ne cède paà la partie la plus essentielle des 
résultats obtenus jusqu'ici et qui amènera sans doute la Cour de Hué 
à consentir aux concessions que nous lui avons demandées. 

Dans les lettres échangées entre le Gouverneur et le Ministre des 
Affaires étrangères de Hué, M. Le Myre de Vilers s'est prudemment 
abstenu de répondre aux griefs articulés. Les instructions adressées à 
notre Chargé d'affaires lui recommandent en effet de garder un silence 
absolu, d'éluder les questions posées par la Cour relativement à la cen- 
tralisation des douanes en nos mains et d'attendre les propositions qui 
lui seront faites. 

Le revirement qui s'est produit dans les dispositions du Gouverne- 
ment annamite qui avait accepté en principe la revision des traités, 

• _ 

tenant évidemment aux négociations entamées par ce Gouvernement 
avec le Cabinet de Pékin, je suis d'avis qu'il y a lieu de rappeler au 
marquis Tseng que, par le traité du i5 mars 1874 (arlicle 2), nous 
avons reconnu « l'entière indépendance de l'Annam vis-à-vis de toute 
puissance quelle qu'elle soit », et qu'en reconnaissance de la protection 
que nous lui avons promise, S. M. Tu-Duc s'est engagé «à confirmer 
sa politique extérieure à celle de la France» (article 3). Ces disposi- 
tions nous donnent, à l'égard de l'empire d'Annam, une situation pri- 
vilégiée et des droits incontestables. Il importe donc de faire cette 
déclaration d'une manière assez ferme pour éviter désormais les récri- 
minations de la Cour de Pékin et les velléités d'immixtion dans nos 
affaires avec l'Annam qui ne sauraient être tolérées sans préjudice 
pour noire légitime influence. Je ne saurais trop appeler votre atten- 
tion sur ce point, car le jour où la Cour de Hué aura pu se convaincre 
qu'il n'y a pas lieu pour elle de compter sur un appui du cote de la 
Chine, nous obtiendrons pleine satisfaction et les résultats de nos der- 
niers efforts et de nos sacrifices seront désormais acquis. Toute la 
question est là et, dans les nombreuses correspondances échangées 
entre nos Déparlements, le Ministère des Affaires étrangères a toujours 

1)*:luk\ts DiPLOMATiQui-is. — TotiLiii. — I. 37 



— 290 — 
insisté, comme nous, sur Tindépcndance absolue de nos relations avec 
FAnnain. Les traités de 1874 n'ont jamais établi la moindre réserve 
au sujet de la suzeraineté du Céleste Empire sur TAnnam. C'est entre 
la France et TAnnam qu'ont été débattues les conditions et consacrés 
les droits dont nous ne faisons aujourd'hui que poursuivre la sanction 
complète et sans opposition delà part de la Cour de Pékin. 

Jauréguiberry. 



A!«NEJLE I V LA DEPECHE DE LA MABI!SE DU 8 SEPTEMBRE 1882. 

M. Le Myre de Vilers, Gouverneur de|la Cochinchine, 

à l'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Saigon, lei7JuîHel 1883. 

La dernière dépèche que j'ai reçue de M. le Chargé d'affaires de France à 
Hué indique un revirement dans les dispositions du Gouvernement annamite. 
Cette nouvelle attitude, qui me parait due à des négociations entamées avec le 
Vice-Roi de Canton , me force à revenir à la ligne de conduite qiHS je m'étais 
tracée et dont je ne m'étais départi que sur les instances de notre représen- 
tant. 

A(]n que vous puissiez vous rendre uu compte exact de la situation, j*ai 
rhonneur de vous transmettre : 

i^La copie d'une dépêche du Ministre des Affaires étrangères d'Annam; 
2** Ma réponse à celte dépêche. 

Le Myre de Vilers. 



ANNEU: II A LA DKPËCUE DE LA MARINE DU 8 SEPTEIIDRE 1882. 

Le Ministi^e des Affaires étrangères d'Annam 

à M, le Gouverneur de la Cochinchine française. 

5 juillet. 1882. 

J'ai rhonneur d'informer Votre Excelleoce que j'ai reçu sa dépécbe datée 
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du 1 5 juin dernier, relative à M. le Comjiiandant de la marine à Hanoï, par 
laquelle vous témoignez de vos sentiments de cordialité à notre égard, senti- 
ments bien connus de tous. 

Votre Excellence ajoute qu'elle fait tout son possible pour concilier les 
choses afin d'éviter des complications et qu elle écrit à cet effet à M. le Com- 
mandant de la marine. 

Jusqu'à ce jour mon Gouvernement n'a cessé de manifester ses bonnes inten- 
tions à l'égard de la France. En a-t-il jamais été autrement? 

Nous allons exposer clairement les faits. 

£n premier lieu. Votre Excellence m'a adressé une dépèche pour m'annon- 
cerque l'envoi de navires et de troupes au Tonkin était motivé par la présence 
de Lun et de sa bande, et qu'elle ne voulait, à aucun prix, créer des difficul- 
tés à mon Gouvernement; mais, depuis son arrivée au Tonkin, le Commandant 
n'a cessé de faire des préparatifs de combat, consistant en échelles, haches et 
autres objets; d'un autre côté, les troupes françaises circulaient autour de la 
citadelle: il était dès tors facile de prévoir qu'on cherchait à l'attaquer. 

En présence de ces préparatifs, l'ex-Gouverneur, qui avait le haut comman- 
dément de cette place et par conséquent toute la responsabilité, fut tellement 
effrayé de ces mesures qu'il jugea de son devoir de se préparer à la défense 
comme l'aurait fait tout chef responsable de ses fonctions; toutefois ce n'est 
point lui, assurément, qui a commencé les hostilités, car il n'a, en quoi que 
ce soit, offensé le Commandant. Ce dernier s'est empressé de contrevenir (ou 
d'outrepasser) les ordres de Votre Excellence; il a attaqué et pris la citadelle: 
beaucoup de mandarins et de soldats ont été tués à cause de lui et le Gouver- 
neur, écœuré de ce qui se passait, s'est donné la mort; indépendamment de 
cela, la citadelle a été démantelée, des maisons ont été détruites et le trésor 
d'Annam éprouve une grande perte d'argent et d'objets. 

Une clause du traité de paix stipule que l'effectif des troupes françaises dans 
chaque port ouvert au commerce serait de i oo hommes ; tout à coup, et sans 
motif aucun , on augmente considérablement cet effectif; or, siTex-Gouvemeur. 
a eu des soupçons et a fait des préparatifs pour s'opposer à une surprise, il 
n'a nullement failli à ses devoirs pour cela; il en résulte qu'il ne faisait que 
soupçonner les intentions du Commandant, et celui^i, plus défiant encore 
que le Gouverneur, a commencé Tattaque dont les suites ont été si désastreuses 
à mon Gouvernement. 

Quant à M. Trong-Buili (le Gouverneur de Niuh-Buih, affaire Scbrieuer), 
il n'a jamais défendu de faire du commerce, et voilà que Votre Excellence 
vieot de décider qu'une indemnité serait payée. 

Si est notoire que Lè-Vau-Loi exerçait un commerce frauduleux et Votre 
Excellence nous oblige à lui veiner une indemnité; or, en prenant une sem- 
blable décisîoQ et en ne réglant pas en notre faveur la question suscitée au 
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Tonkîn par le Commandant, je pense que ce n est point ainsi qne Téqaité et 
ramifié se manifestent. 

Bien souvent, je me suis attaché à faire ressortir ces divers faits à Votre 
Excellence qui les a toujours passés .sous silence; j'ignore complètement pour 
quel motif. 

Cest là le point de départ du mécontentement général de la population 
tonkinoise, lequel se manifeste aussi bien chez les femmes que chez les en* 
fants. Tous désirent la guerre et cela témoigne de leur amour et de leur fidé- 
lité à leur patrie, amour que tous les peuples ont au cœur; du reste, c'est la 
un acte de pur dévouement et Ton prétend que le pays veut se révolter; cela 
me surprend et m'étonne beaucoup. 

Mais, comme mon Gouvernement n'ignore point les sentiments bienveillants 
de Votre Excellence et de M. le Chargé d'affaires à notre égard, il a préféré se 

m 

mettre en contradiction avec l'opinion publique en donnant des ordres sévères 
pour faire cesser les préparatifs de résistance. A l'heure qu'il est, toutes les 
provinces ont licencié leurs troupes; le Tort de Tacgianga été évacué; la bande 
de Lieu (les Pavillons Noirs) a été envoyée à Thai-huyen pour veiller à la sé- 
curité de la frontière, Huiuh-tâ-Vieù est retourné à son ancien campement, et 
Lun Vinh Pfauoc (le chef des Pavillons Noirs) est de retour à Da'otbang, où il 
prend aes dispositions pour changer de lieu; tous se sont conformés aux ordres 
sans aucune objection. 

Kn agissant ainsi, en employant tous ces moyens, n'est-ce point faire preuve 
de soumission, afin d'arriver à maintenir la confiance et l'amitié? 

Malgré toutes ces mesures de la part de notre Gouvernement, M. le Com* 
mandant n'en continue pas moins à occuper son ancienne position, ainsi que 
le palais (sorte de chapelle), lieu très vénéré, où il se trouve mêlé aux man- 
darins; on voudrait, après cela, que les mandarins, les lettrés, la troupe et la 
population croient qu'il n'existe rien. Es'«cel& une chose raisonnable et notre 
Gouvernement peut-il contraindre ses sujets à rester tranquilles ? 

Qui sait si M. le Commandant ne veut point profiter du licenciement des 
troupes pour tenter encore un coup à l'improvistePCe serait non seulement ne 
pas se conformer aux ordres de Votre Excellence, mais encore* augmenter le 
mécontentement de tous. Donc c'est au Commandant qnil faudrait s'en 
prendre et non à notre Gouvernement. 

Votre Excellence m'a autrefois entretenu de Lun çt de sa bande, mais 
comme il était à cette époque occupé à garder la frontière contre les pirates 
chinois, il n'a pu changer de campement; dans le courant du dixième mois de 
Tannée dernière. Votre Excellence m'écrivait de nouveau à ce même sujet, 
Lun Vinh Phuoc était alors en permission au Koang-si, sa patrie; il fallait donc 
attendre son retour pour prendre une décision à son égard. 

Quoique sa bande occupe un campement sur la voie commerciale, les 
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barques de Flanoî, depuis plus d'une année, n'ont jamais eu à soufirir de leur 
présence 9 une grande quantité de marchandises provenant du haut du fleuve 
et importées dans le port de cette ville en font foi, ainsi que les registres de 
la douane : la liberté du commerce n a jamais été compromise. 

Toutefois, comme Votre Excellence a témoigné son mécontentement à ce 
sujet, mon Gouvernement a pris les mesures nécessaires pour régler cette 
question; c'est ainsi qu'il agit et agira toujours en toute occasion, on ne peut 
pas lui reprocher de s'être jamais écarté du traité. 

Or, comment s'expliquer cette fougue de M. le Commandant qui suscite 
ainsi des complications si peu conformes aux règles de Téquité i 

Quand im traité de paix existe , on doit se conformer à sa stricte observation 
de part et d'autre ; quand on veut posséder la conGance de quelqu'un, ne doit- 
on pas commencer par en donner soi-même des preuves, et comment adviettre 
que, n'ayant rien fait pout^ la mériter, on puisse exiger des autres qu'ils vous 
suivent en tous points? 

Aujourd'hui on fait valoir la protection qu'on accorde au commerce pour en 
faciliter les relations et voilà que les complications qui se sont produites pro- 
viennent justement du prétexte qui a pour conséquence l'éloignement de 
presque la moitié des négociants qui abandonnent leur commerce pour retour- 
ner chez eux, en Chine, et, bien qu'on ait autorisé l'exportation du riz, il est 
bien certain que personne n'en transportera beaucoup. Tels sont les résultats. 

J'espère que Votre Excellence interviendra pour mettre fin à cet état de 
choses . 

Quanta Lun Vinh Phuoc, il y avait longtemps qu'il était installé à Da^othang 
où il a femme et enfants et où il possède des biens; aujourd'hui qu'il est obligé 
d'abandonner cet endroit, quelques mois lui sont nécessaires pour lui per- 
mettre de régler ses affaires. 

La voie commerciale telle qu elle est indiquée dans le traité de commerce 
commence à partir de Niuh Hài, en passant par le fleuve Nhi-là, se prolon- 
geant jusqu'à la frontière du Yunnan; notre Gouvernement ne reconnaît que 
la route indiquée dans le traité pour ce qui est au delà de la frontière; en 
Chine, il l'ignore complètement. 

C'est pour ces divers motifs que j'écris la présente lettre à Votre Excellence, 
la priant de vouloir bien m'honorer d'une prompte réponse en conformité du 

droit et de la justice. 

• 

35^' année de Tu-Duc, 5*" mois, 20*" jour. 
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ANNEXE III X LA DEPECHE DE LA MARINE DU 8 SEPTEMBRE 1882. 

Ml Le Myre de Vilers, Gouverneur de la Cochinchine française, 
à M. le Ministre des Relations extérieures d'Annam. 

Saigon 9 le i5 juillet 1882 

Jai rhonneur d'accuser réception à Voire Excellence de sa dépêche en date 
du 5 juillet sur la situation générale des affaires. 

Je ne saurais suivre Votre Excellence sur le terrain où elle se place, car je 
ne pense pas qu'il soit de l'intérêt des deux pays de nous épuiser dans des 
discussions stériles, de revenir sans cesse sur des incidents réglés depuis long- 
temps. Si Votre Excellence invoque des griefs pour la plupart imaginaires, ne 
serais-je pas en droit de formuler d'innombrables plaintes ? 

Je m'abstieîis parce que de semblables contestations ne peuvent qu'amener 
des complications fâcheuses et que je tiens à maintenir des relations amicales 
avec le Gouvernement d'un Souverain pour lequel je professe une respectueuse 
sympathie, tant à cause de ses vertus que pour ses bonnes intentions trop sou- 
vent rendues inefficaces par des serviteurs infidèles. 

Je m'efforce de concilier mes sentiments pacifiques et mon désir d'arriver à 
une entente cordiale entre les deux nations avec, les devoirs de ma charge, 
qui m'imposent d'assurer la sécurité de nos établissements et la liberté des 
Européens dont la protection nous est confiée par les traités; comprenant 
toutes les hésitations delà Cour de Hué, les difficultés intérieures qu'elle doit 
surmonter, les ménagements qu'elle est forcée d'avoir pour des chefs trop 
puissants, je m'arme de patience et j'attendrai que l'heure soit venue de con- 
clure. D'ici là nous resterons dans le statu quo. 

Quand le Gouvernement de Votre Excellence jugera le moment opportun 
de régler une situation qui ne satu^it se prolonger, elle fera connaître ses in- 
tentions à M. le Chargé d'Affaires de France, quia reçu mes instructions. 

Le Myre de Vilers. 



r 128. 

Le Marquis Tseng, Ministre de Chine à Paris, 

à M. Duclerc, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Paris, le 9 septembre 1882. 

A l'entrevue du 3o août dernier, Votre Excellence a bien voulu me 
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faire savoir que M. Bourée, représentant de la République à Pékin, a 
été chargé par le Ministère des Affaires étrangères de s'entretenir avec 
le Tsong-Li-Yamen de la question du Tonkin, et que le Gouverne- 
ment chinois n'éprouve plus d'inquiétudes à ce sujet. 

Je viens de recevoir un télégramme de mon Gouvernement m'in- 
formant que M. Bourée a envoyé auprès du Tsong-Li-Yamen M. Fran- 
din, interprète de la Légation de France; et bien qu'on ait parlé de 
la question du Tonkin, le Tsong-Li-Yamen n'a reçu :de M. Frandin 
aucune assurance qui puisse calmer les inquiétudes qu'il a éprouvées 
à ce sujet, et, de son côté, il n'a rien dit à l'interprète de la Légation 
de France qui puisse faire supposer un pareil sentiment. Par consé- 
quent, le Gouvernement impérial ne peut comprendre à quel accord 
Votre Excellence a fait allusion dans la conversation qu'elle a eue 
avec moi le 3o août dernier. 

M. Frandin a dît au Tsong-Li-Yamen que M. le Ministre des Affaires 
étrangères avait informé M. Bourée que j'ai adressé au Ministère une 
lettre contenant des termes méprisants. Je regrette vivement d'ap- 
prendre cette nouvelle. Étant accrédité auprès du Gouvernement de 
la République, j'ai cru devoir lui exposer avec franchise les vues de 
mon Gouvernement. Si, par suite d'une divergence d*opînions, j'ai 
soutenu la discussion avec énergie, je n'ai fait que remplir un de- 
voir. Je pense que Votre Excellence ne m'en fera pas un sujet de 
reproches. 

Comme je n'ai eu dans mon esprit aucune pensée de mépris, et que 
mon Gouvernement a reconnu que je ne pouvais jamais agir de cette 
façon, j'espère que Votre Excellence, en considération de nos bonnes 
relations, voudra bien examiner avec attention ma lettre et m'in- 
diquer d'une manière précise, non seulement les expressions qui au- 
raient pu être considérées comme méprisantes, mais même celles qui 
auraient pu paraître trop fortes ou plus vives que les termes contenus 
dans la correspondance précédente du Ministère, et que je serai heu- 
reux de pouvoir rectifier, si les imputations auxquelles je viens de 

faire allusion se trouvent fondées. 

Tseng. 



V 129. 

lyAmiral Javréguiberry, Ministre de la Mariue et des Colonies, 
à M. DucLERC, Ministre desAfiàires étrangères. 

IWis, le l'i septembre 18S3. 

J'ai l'honneur de vous communiquer ci-joinl une lettre du Gou- 
verneur de la Cochinchine qui me signale l'augmentation des garni- 
sons chinoises sur la frontière du Tonkin. 

M. Le Myrc de Vilers ne pense pas que cette manifestation ait une 
sérieuse importance, mais il croit cependant qu'elle est de nature à 
appeler l'attention du Gouvernement de la République. A ce propos, 
je ne puis que vous prier de vouloir bien vous référer à ma dernière 
communication relative à l'attitude de la Cour de Pékin. Il importe 
que le Gouvernement chinois soit bien convaincu que nous ne lui 
reconnaissons aucun droit d'inlerventîon dans nos rapports avec la 
Cour de Hué, liée vis-à-vis de nous par des traités formels et exclusifs 
de toute immixtion étrangère. 

JAURtiGUIBERRY. 



ANHESK X Lt DÉPÉCUe OE l,i MAIIINE Dl !> SF.prEUbRE 1883. 

M. Le Myre de Vilers , Gouverneur de la Cochinchine, 

à M. l'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Colo- 
nies. 

Saigon, le igjuillet iS83. 

J'ai l'honneur de vous préveQÎi'qiie j'ai été inCoriné, pur lettres particulières, 
de l'augmentabon des garnisons chinoises de ta frontière du Toukiii. 
RoviroD 5oo hommes de troupes du Nord aui-aient débarqué à Pakoî. 
Je ne pense pas que, réduite à ces proportions, la manifestation chinoise 



V 



— 297 — 

ait une sérieuse importance ; cependant elle est de nature à appeler Tattention 
du Gouvernement de la République. 

Le courrier parti ce matin avait poiu* passagers quatre officiers de la Marine 
impériale qui vont chercher les deux cuirassés commandés Tannée dernière 
en Allemagne . 

Le Myre de Vil ers. 



N' 130. 
M. DucLERC, Ministre des Affaires étrangères, 

• • * 

à M. BoDRÉE, Ministre de France à Pékin. 



Paris, le 16 septembre 1882. 

Dans une des dernières dépêches que je vous ai adressées au sujet 
des affaires de TAnnam et des prétentions de la Chine, j*ai constaté avec 
vous la différence sensible qui existait entre le langage tenu à Pékin et 
celui du Marquis Tseng à Paris, dont la dernière lettre, vous ne 
l'ignorez pas, a dû être laissée sans réponse. Ce diplomate est venu 
ces jours-ci me prier précisément de répondre à cette lettre datée du 
i4 juin et dont mon prédécesseur vous a communiqué la copie. Je 
n'ai pas cru devoir donner satisfaction à ce désir. J'ai fait observer au 
représentant du Céleste Empire que c'était à Pékin que les pourparlers 
auraient eu lîeu et que notre Ministre près Sa Majesté l'Empereur ferait 
connaître, si c'était nécessaire, au Tsong-Li-Yamen le point de vue 
auquel nous n'avons cessé de nous placer. 

Aussi bien, je nai pas hésité à répéter au Marquis Tseng que 
nous n'avions nullement l'intention de porter atteinte aux droits de la 
Chine; que, dans rexécntion des mesures commandées parle traité de 
1874 » aucun acte n'avait mîs ces droits en péril et que nous continue- 
rions à montrer pour eux le même respect. Comme mon interlocuteur 
insistait en exprimant à cet égard quelque inquiétude pour l'avenir, 
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j*ai coupé coarl à un entretien qui n a pas cessé, daîiïeurs, d efre par 
faîtement courtois. 



Ddclbrc- 



r 131. 

M. DucLERC, Ministre des Affaires étrangères, 

à l'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Colo- 
nies. 

Paris, le 26 septembre 1882. 

Monsieur l'Amiral et cher Collègue, vous avez bien voulu commu- 
niquer à mou Déparlem^Dt les dépêches que vous avez reçues du Gou- 
verneur de la Cochinchine relativement aux affaires du Tonkin et à 
nos relations avec la Cour d'Annam. L'exameo attentif de ces docu- 
ments m*a amené à partager, dans fensemble, votre manière de voir 
sur fattitude de M. Le Myre de Vilers et snr la direction à la fois 
ferme et prudente qu il a su donner à notre action. Je crois devoir ce- 
pendant entrer dans quelques détails sur certains points qui m'ont 
paru particulièrement délicats. 

Au commencement du mois de juillet, le Gouvernement de la Co- 
chinchine a cru un instant toucher au terme des diiBcultés actuelles. 
La Cour de Hué, revenue de Taccès de mauvaise humeur causé par la 
prise de Hanoï, manifestait les dispositions les plus conciliantes et on 
pouvait croire quun traité complémentaire de celui de 1874, plus 
ferme et plus précis que ce dernier, placerait prochainement fAnnam 
sous notre protectorat, à peu près dans les mêmes conditions que la 
Tunisie. Tout à coup, un revirement sest produit dans l'esprit des 
conseillers du Roi Tu-Doc qui ont opposé à nos propositions une fin 
de non-recevoîr absolue. Je suis porté comme vous à attribuer ce 
changement de politique à Tinfluence de la Chine qui suit d'un œil at- 
tentif nos progrès dans un pays sur lequel elle a toujours revendiqué 
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pour etle-méuie ua droit de suzeraineté. Aussi, suis-je absolument 
d'accord avec vous sur la nécessité qui s impose au Gouvernement de 
la République de décourager par uae attitude énergique et résolue des 
intrigues dont les conséquences pourraient étrefâcbeuses.Du reste, dès 
le début de l'expédition actuelle, mon Département a adopté une ligne 
de conduite qui répond exactement à celte manière de voir. A plu- 
sieurs reprises, le Ministre de Chine à Paris s est ému de notre action 
au Tonkin et a demandé des explications par écrit et de vive voix au 
Gouvernement Français. Parfois même, ses protestations ont été con- 
çues dans une forme assez peu mesurée dont nous avons dû nous 
plaindre à Pékin. Mais mon prédécesseur et moi, nous n avons jamais 
dissimulé au Marquis Tseng que les affaires du Tonkin regardaient 
exclusivement ]a France et TAnnam, signataires du traité de iSyA* et 
que nous ne pourrions y admettre en aucun cas Tingérance du Cé- 
leste Empire. Notre Ministre à Pékin a été cbargé de parler dans le 
même sens au Gouvernement Impérial. Je dois dire que les disposi- 
tions que M. Bourée a trouvées au Tsong-Li-Yamen nous ont paru 
beaucoup plus conciliantes^ et cest dans un ton bien différent de 
celui de M. le Représentant en France qu^ les Membres du Conseil des 
Affaires étrangères se sont exprimés sur notre politique dans la Pé- 
ninsule indo-chinoise. 

Réduite à ces termes, la question se trouve bien simplifiée puisque, 
tout en désirant accentuer notre action dans VEmpire annamite et y 
exercer une influence de plus en plus prépondérante et exclusive, 
nous n'avons en aucune façon la pensée de nous annexer les États du 
Roi Tu-Duc. J ai prié notre représentant en Chine de répondre aux 
procédés courtois du Tsong-Li-Yamen en évitant tout ce qui pourrait 
éveiller les susceptibilités du Gouvernemenl Impérial, bien qu'en res- 
tant sur le terrain où nous nous sommes placés dès le principe. 

Dans cet état de choses, nous avons tout lieu d'espérer que nos bons 
rapports avec la Chine ne seront pas sérieusement troublés par notre 
expédition sur le Song-koï. Ce n'est pas à dire pour cela que cette 
puissance ne continue pas son action à Hué. C'est à M. Reinhart 
qu'il appartient, avec sa profonde connaissance du Gouvernement an- 

38. 
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namite, de déjouer les manœuvres des Conseillers du Roi et de lutter 
contre leurs tendances à chercher en Chine un appui illusoire. Les ef- 
forts de notre Agent à Hué devraient tendre particulièrement à empê- 
cher le départ de l'Ambassade qui , suivant un vieil usage , allait pério- 
diquement porter à l'Empereur de Chine l'hommage du roi d'Annam. 
Nous ne pouvons songer à interdire les communications indirectes 
entre les Cours de Pékin et de Hué; mais, dans les circonstances ac- 
tuelles, l'envoi d'une Ambassade solennelle, manifestation publique 
des liens de vassalité contre lesquels nous protestons, serait blessante 
pour notre dignité et entraverait certainement le règlement des diffi- 
cultés pendantes. 11 importe donc de ne pas laisser se reproduire le 
fâcheux précédent de l'année 1880. Je m'en remets à la sagacité et à 
la fermeté de M- Le Myre de Vilers et de M- Reinhart, du soin de prendre 
en temps utile toutes les dispositions nécessaires. 

Je suis porté à penser, d'ailleurs, que la Cour de Hué se montrera 
plus souple quand elle aura acquis la conviction qu'elle ne peut pas 
compter sur le concours armé de la Chine. La nouvelle répandue en 
Asie de l'envoi d'une flottille chinoise dans le golfe du Tonkin a con- 
tribué sans doute à inspirej? aux Annamites des velléités de résistance. 
Mais cette nouvelle, à laquelle on a donné trop facilement créance, 
ma lettre du 26 août vous a édifié sur sa valeur. Quant aux 5oo Chinois 
débarqués à Pakoï, dont parle M. de Vilers, il se pourrait, en effet, 
que ce fût une ijiesure prise par le Gouvernement de Pékin pour ins- 
pirer confiance à la Cour de Hué, et l'entretenir dans l'espérance illu- 
soire d'une intervention. 

J'en fais part à M. Bourée et j'aurai soin de vous communiquer les 
renseignements qu'il lui sera possible de recueillir à ce sujet. 

DUCLERC. 
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M. DucLERC, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BouRÉE, Ministre de France en Chine. 

Paris, le 29 septembre 1882. 

Je viens de recevoir du Ministre de la Marine communication des 
dernières correspondances de M. Le Myre de Vilers , relativement aux 
affaires du Tonkin. Les événements suivent leur cours, mais le Gou- 
vernement Annamite ne semble pas encore s'être suffisamment pénétré 
des nécessités de la situation pour renoncer à une résistance qui, bien 
qu'elle s'exerce seulement sur le terrain diplomatique , n'en serait pas 
moins, si elle se prolongeait, de nature à entraîner de fâcheuses con- 
séquences. Au commencement du mois de juillet, le Gouverneur de la 
Cochinchine a cru un instant toucher au terme des difficultés actuelles. 
La Cour de Hué , revenue de l'accès de mauvaise humeur causé par la 
prise de Hanoï, manifestait les dispositions les plus conciliantes, et 
l'on pouvait croire qu'un traité complémentaire de celui de 1874» 
plus ferme et plus précis que ce dernier, placerait prochainement 
l'Annam sous notre protectorat, à peu près dans les mêmes conditions 
que la Tunisie. 

Tout à coup un revirement s'est produit dans l'esprit des Conseillers 
du Roi Tu Duc, et ils ont opposé à nos propositions une résistance 
qu'il n'a pas été possible de vaincre. 

Je suis porté, de même que M. Le Myre de Vilers, à attribuer ce 
changement dans la politique annamite à l'influence de la Chine. La 
nouvelle de l'envoi d'une escadre chinoise dans le golfe du Tonkin , 
nouvelle à laquelle on a donné trop facilement créance, a sans doute 
contribué à encourager les Annamites dans leur résolution de ne nous 
rien céder. Plus récemment, le bruit est arrivé à Saigon que 
5oo hommes des troupes de l'armée chinoise avaient débarqué à Pakoï. 
Je ne sais dans quelle mesure je dois ajouter foi à ce renseignement, 
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et je vous serai très obligé de me faire part le pluspromptement pos- 
sible des informations que vous pourriez recueillir à cet égard. Votre 
correspondance m'a permis de démentir le prétendu départ d'une flotte 
chinoise pour le golfe du Tonkin. Dans les mêmes dépêches, vous avez 
mentionné l'explication fournie par le Tsong-Li-Yamen au sujet de 
l'augmentation des garnisons chinoises dans le Yunnam. Il s'agissait 
seulement, au dire des membres du Conseil des x\fraires étrangères, de 
se garantir contre les incursions que les pirates du Tonkin pourraient 
être tentés de faire dans le Céleste Empire. Je ne sais quelle explica- 
tion plausible la Cour de Pékin pourrait donner du débarquement de 
troupes impériales signalées à Pakoî. Quant à moi, j'incline à croire 
que ces fausses nouvelles et ces mouvements de troupes n'ont pas 
d'autre but que d'entretenir en Ânnam des espérances illusoires pour 
empêcher la Cour de Hué d'accepter nos propositions. Il importe donc 
que votre influence continue à s'exercer à Pékin, en vue de détourner 
la Chine de celte politique d'intrigues stériles qui ne nous amèneront 
pas plus à renoncer à nos projets au Tonkin, que les manœuvres de la 
Porte ne nous ont fait évacuer la Tunisie. Vous pourrez, du reste, réi- 
térer à l'occasion au Tsong-Li-Yamen l'assurance que vous lui avez déjà 
donnée de notre intention de respecter le trône annamite. 

Je joins à cette dépêche, pour votre information personnelle, copie 
de la dernière lettre que m'a adressée le Marquis Tseng sur les événe- 
ments du Tonkin (document n"" 128). 

Ainsi que vous le verrez, le Ministre de Chine a reçu du Tsong-Li- 
Yamen un télégramme par lequel il a été mis au courant de la dé- 
marche que je vous avais chargé de faire à Pékin pour vous plaindre 
du ton peu convenable de sa correspondance. Cette nouvelle commu- 
nication ne paraît pas de nature à me faire revenir sur le parti qu'avait 
pris mon prédécesseur de ne plus répondre aux offices du représentant 
du Céleste Empire. 

DUCLERC. 
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N" 133. 



M. DucLERC, Ministre des Affaires étrangères, 
à M* BourÉb, Ministre de France en Chine. 



( TELEGBAMME. ] 



Paris, le g octobre i&8a. 



De nonvean des bruits circulent touchant rîntervention chinoise aw 
Tonkin. Le Gonvernement de Pékin aurait appelé à la Vice-Royauté 
de Canton un personnage notoirement hostile h notre influence. Un 
amiral chinois aurait été désigné par décret inséré dans la Gazette 
ojficielle de Pékin pour remplir une mission auprès de Tu-Duc. Déjà 
même, cinq cents hommes de l'armée Tiftpériale auraient débarqué à 
Pakoî. 

Veuillez me renseigner d*urgence. 

• DuCLERC. 



r tu 

L'Amiral Jaureguiberry, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. DucLERC, Ministre des Affaires étrangères- 
Paris, le i5 octobre 1882. 

Je viens de recevoir de M. le Gouverneur de la Cochinchine de 
nouvelles lettres concernant les affaires de TAnnam et da Tonkin. Ces 
oommonications ont une importance considérable et, bien que le ton 
des dernières correspondances de M. Le Myre de Vilers noua y ait 
quelque peu préparés, elles ne laissent pas que de me causer une 
réelle surprise. 

il est un point sur lequel je me trouve complètement d'accord avec 
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le Gouverneur de la Cochinchine. Je veux parler de la nécessité d'une 
solution de la question du Tonkin et, comme lui, j'estime également 
qu'au Gouvernement de la République seul appartient le droit de la 
trancher. 

Quels qu'aient été les faits accomplis, un devoir s'impose absolument 
à nous, celui de mettre un terme à l'équivoque dans laquelle nous 
place, depuis huit années, l'inexécution ou plutôt l'insufEsance du 
traité de 1874, particulièrement en ce qui touche le Tonkin. 

J'estime donc qu'il est indispensable d'appeler le Conseil des Mi- 
nistres à délibérer sur un état de choses qui , s'il se prolongeait, pour- 
rait devenir compromettantpour notre honneur. A mon point de vue et 
comme j'ai déjà eu l'honneur de l'exposer au Conseil en 1879 et en 
1880, il importe que nous ne différions plus à accuser nettement noire 
intention. 

A mon avis, il est nujourcWiui trop tard pour abandonner un pays 
où flotte notre pavillon depuis huit ans, pour lequel nous avons déjà 
fait de nombreux sacrifices, et ce qui était encore possible sans dés- 
honneur pour la République au commencement de 1880 ne l'est plus 
depuis que se sont manifestés les outrages faits à nos représentants, les 
violations du traité et les intrigues de la Cour de Hué pour amener 
une intervention étrangère. 

J'en conclus donc qu'il faut agir pour établir officiellement notre 
protectorat et l'entourer des garanties matérielles qui doivent en être 
la conséquence. 

Mais il ne faut pas se dissimuler les difficultés inhérentes à l'entre- 
prise. S'emparer du Tonkin est chose militairement facile, le conserver 
l'est beaucoup moins. La conquête de la Cochinchine ne nous a coûté 
que des sacrifices d'hommes relativement peu considérables et nous 
l'avons occupée avec une poignée de soldats et de marins; il faut 
6,000 hommes pour la garder. Les canonnières que nous entretenons 
en Cochinchine sont indispensables pour la protection des côtes et ne 
suffiraientpas à maintenir une conquête nouvelle; il faudrait compter, 
pour assurer notre domination au Tonkin et fermer les frontières aux 
incursions des bandes irrégulières chinoises, sur la présence perma- 
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nente de 3,ooo hommes de troupes françaises et d'un pareil nombre 
au moins de troupes indigènes. Ce sont là des précautions de police, 
d'ordre et de défense que l'on serait coupable de ne pas prendre et des 
dépenses qu'il est indispensable de prévoir. 

Jauréguiberry. 



N° 135. 

M. DucLERC, Ministre des Affaires étrangères, 

à M.TAmiral Jauréguiberry, Minisire de la Marine et desColonies. 

Paris, le '22 octobre 1882. 

Dans voire lettre du i5 de ce mois, en me donnant communication 
des dernières dépêches que vous avez reçues du Gouverneur de la Co- 
chinchine, vous émettez l'avis que nous ne saurions rester plus long- 
temps dans la situation qui nous est faite actuellement au Tonkin. La 
dignité du Gouvernement de la République vous paraît exiger que nous 
prenions des mesures énergiques pour assurer notre domination sur 
cette province, malgré les résistances de la Cour de Hué, et en dépit 
des velléités d'intervention armée que manifeste la Cour de Chine. 
Vous estimez, en conséquence, que le moment est venu où nous devons 
remplacer le traité de 187^ avec l'Annam, par de nouveaux arrange- 
ments qui placent ce royaume sous notre protectorat officiel. 

Conformément au désir que vous avez exprimé, j'ai porté celte 
question à la connaissance du Conseil des Ministres, qui, comme vous 
le savez, a reconnu, dans sa séance d*hier, la nécessité de suivre 
désormais la politique que les événements commandent, et à laquelle, 
pour ma part, je donne mon entière adhésion. Je ne puis, en effet, 
que constater avec vous les inconvénients de demeurer plus longtemps 
dans la situation fausse où nous nous trouvons placés aujourd'hui, 
par le fait des circonstances qui, en amenant le commandant de 
nos forces navales à bombarder la citadelle de Hanoï, n'ont pas 
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permis à notre action de conserver, vis-à-vis rie TAnnam, le caractère 
éminemment pacifique que nous avions entendu y donner. Il importe 
donc d'arrêter les dispositions nécessaires pour venir à bout des fins 
de non-recevoir opposées à nos réclamations par les conseillers du roi 
Tu-Duc^ et pour assurer ensuite, par Tenvoi de forces suffisantes, notre 
domination efFective sur la vallée de Song-Koï. 

L'exécution de ce projet pouvant amener certaines difficultés dans 
nos rapports diplomatiques avec la Chine, j'ai besoin de connaître le plus 
tôt possible le plan que vous vous proposez de suivre ainsi que les 
engagements que nous devrons imposer à la Cour d'Annam. Je 
voudrais, après m'être mis d'accord avec votre Département sur ces 
diflFérents points, être en mesure d'en informer notre Ministre à Pékin, 
qui sera charger de négocier, s'il y a lieu , avec le Tsong-li-Yamen. 

Quant aux frais do l'expédition , je suis prêt à m'entendre avec vous 
pour demander aux Chambres, dès qu'elles seront réunies, l'ouverture 
des crédits nécessaires pour y faire face. 

DUCLERC. 



N" 136. 

M. DucLERC, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BourÉe, Ministre de France en Chine. 

Paris, le 27 octobre 1882. 

Depuis que je vous ai écrit pour la dernière fois au sujet des affaires 
de TAnnam, j'ai reçu du Ministre de la Marine une communication dont 
vous trouverez ci-joint copie et d'où il résulte que la Cour de Hué 
persiste plus que jamais dans les sentiments dont je vous ai entretenu 
dans ma lettre du 2 9 septembre. Nous nous trouvons ainsi placés dans une 
situation des plus délicates, et Tamiral Jauréguiberry estime qu'il im- 
porte de ne pas laisser traîner les choses en longueur. Dans la pensée de 
mon collègue, il nous serai t impossiblede persisterdans les intentions qui 
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ont présidé à Tenvoi de l'expédition du commandant Rivière sur le 
fleuve Rouge; il devient nécessaire d'abandonner le Tonkin ou de nous 
y installer définitivement, quelles que puissent être les résistances du 
Gouvernement du Roi Tu-Duc, Entre les deux termes de celte alter* 
native, nous n'aurions pas à hésiter. 

Vous verrez, par la réponse également ci-incluse que je viens de 
faire au Ministre de la Marine et des Colonies, que le Conseil des mi- 
nistres a donné, en principe, son approbation à une action énergique 
destinée à assurer, en fait, notre domination sur le Tonkin. Il ne s'agit 
pas toutefois d'annexer à nos possessions de Cochinchine le Royaume 
annamite, ni même le bassin de Song-Koï. Nous entendons seulement 
établir sur les Etats du Roi Tu-Duc un protectorat efifectif et prendre 
toutes les mesures nécessaires pour arriver à ce résultat. Au Tonkin 
même, notre prépondérance serait appuyée par des forces militaires 
suffisantes pour garantir la sécurité du pays, qui se trouverait ainsi, à 
l'égard de la Cochinchine, dans une situation analogue à celle de la 
Régence de Tunis vis-à-vis de l'Algérie. 

Le projet que je vous esquisse ici à grands traits fait actuellement 
l'objet d'un examen approfondi au Ministère de la Marine et sera sans 
doute soumis à l'approbation parlementaire à la rentrée des Chambres. 
J'aurai soin devons tenir au courant, par le télégraphe, de nos déci- 
sions aussitôt qu'elles seront définitivement arrêtées- Mais il ne m'a pas 
semblé inutile de vous envoyer dès à présent les indications dont vous 
apprécierez aisément le caractère strictement confidentiel et dont vous 
pourrez prudemment vous inspirer dans vos relations avec la Cour de 
Pékin. 

DUCLERC, 



W 137. 
L'Ami ralJAURÉGUiBERRY, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. DucLERC , Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 3i octobre 1882. 

Vous m'entretenez, par voire dépêcbe du 32 octobre, des disposi- 

39. 
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lions à prendre pour mellre à exécution la décision du Conseil des 
Ministres relative à rétablissement de notre Protectorat au Tonkin. 

Je m'empresse de vous faire connaître quelle est, suivant moi, la 
marche à suivre pour assurer le succès de l'entreprise que nous pro- 
jetons : ce programme dificre très peu de celui qui avait été tracé 
en 1880, quand cetle question fut, une première fois, sur le point 
d'être résolue. 

Je crois nécessaire, d'ailleurs, de rappeler tout d'abord qu'il ne s'agit 
pas d'exercer au Tonkin la souveraineté, mais uniquement d'y pour- 
suivre l'établissement catégorique d'un protectorat complet avec per- 
ception des impôts et prélèvement d'une partie de ceux-ci en vue de 
diminuer les charges de notre occupation. 

Pour atteindre ce but, il serait bon d'envoyer à Hué un Charçié 
d'afl'aîres pourvu du titre d'Envoyé extraordinaire, qui recevrait pour 
mission d'engager immédiatement avec le Gouvernement annamite des 
pourparlers basés sur les faits existants et sur la reconnaissance par 
nous de sa suzeraineté sur le Tonkin. 11 lui représenterait l'impuis- 
sance de ses agents à maintenir la tranquillité dans la province vassale, 
l'inexécution des traités qui en résulte au point de vue du libre accès 
et du libre parcours du Song-Koï; le danger de la présence incessante 
de bandes prêtes à s'allier avec les rebelles du Tonkin, et pour l'ex- 
pulsion desquelles le concours onéreux de la Chine a été incorrecte- 
ment demandé. Pour mettre fin à un état de choses aussi préjudiciable 
au principe de la souveraineté de l'Annam qu'aux intérêts des popu- 
lations et aux entreprises légitimes du commerce européen, il lui pro- 
poserait de souscrire nettement à l'inlroduction du mot Protectorat 
dans le traité; par suite, nous nous engagerions à faire disparaître des 
provinces soumises toutes traces de rebelles et de pirates, à assurer les 
communications avec l'intérieur de la Chine par le fleuve Rouge et à 
rendre effective pour l'Annam une souveraineté qui n'est, eu réalité, 
que nominale. 

Dès le départ de l'Envoyé extraordinaire et sans attendre le résultat 
de ces démarches, on prendrait les mesures nécessaires pour que les 
négociations engagées directement avec Hué fussent appuyées par une 
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démonstration assez imposante pour en hâter la solution favorable. Il 
ne faut pas se dissimuler, en effet, que réduit à ses seules ressources 
et n'ayant à sa disposition que les voies purement diplomatiques, 
notre Représentant se verrait certainement ajourné, paralysé et défi- 
nitivement rendu impuissant par les subtils atermoiements de la diplo- 
matie orientale. Il est donc indispensable d'abord qu'il soit admis 
auprès du Roi lui-môme et que ses injonctions pressantes puissent au 
besoin s'appuyer sur la présence d'une force maritime et militaire 
digne de la Puissance au nom de laquelle il parlera. La présence à Hué 
d'une petite garnison de 3oo hommes environ aurait comme raison 
d'être la nécessité de proléger notre Représentant. En même temps, 
des renforts seraient envoyés au Tonkin. 

Catte double démonstration puiserait ses moyens d'action en dehors 
de ceux, très limités, que possède la Cochinchine, en hommes et en 
bâtiments. Notre état militaire dans cette colonie ne devrait, en cette 
occasion, être diminué en rien, car c'est ainsi seulement que nous dé- 
montrprions aux Gouvernements qui, de près ou de loin, ont les yeux 
fixés sur ces parages, que pour agir sur l'Annam dans la mesure indi- 
quée, nous n'avons pas besoin d'affaiblir l'importance de notre occu- 
pation dans la colonie voisine. Il y a là une considération morale dont 
l'intérêt est indiscutable. 

Les troupes envoyées au Tonkin et dont je vous indiquerai plus loin 
l'effectif, soutenues par six navires, dont quatre à faible tirant d'eau, 
seraient réparties dans le pays comme force de police destinée à main- 
tenir, avec les droits de l'Annam, la liberté du commerce et la sécurité 

des habitants. On préviendrait tout d'abord les populations que, non 

» 

seulement nous ne voulons pas les aider à se séparer de leur suzerain, 
mais que nous réprimerons toute tentative qui se produirait en ce 
sens. Des garnisons seraient, à cet effet, établies sur des points choisis 
par le chef de la mission et particulièrement aux bouches et sur le 
parcours du Song-Koï et sur les frontières de la Chine et de l'Annam. 
Cette occupation s'eflectuant avec l'assentiment de l'Annam et de con- 
cert avec lui, ne saurait éveiller les susceptibilités d'aucune Puissance 
européenne, et, de ce côté du moins, nous pourrions légitimement 
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espérer d'avoir accompli notre œuvre. Les conséquences, dont la prin- 
ci pale est ie libre accès des provinces du sud de la Chine par le Song- 
Koï, seraient probablement acceptées, sinon avec faveur, du moins sans 
trop de déplaisir, puisque tous les pavillons seraient également appelés 
à bénéficier de ces avantages, quon eût vainement attendus du Gîouver- 
nement de F Anna m livré à ses propres inspirations comme à ses seules 
ressources. Si, ce que je ne prévois pas, ce Gouvernement ne consen- 
tait point à modifier le traité de 1874 dans les termes indiqués plus 
haut, nos troupes n'en resteraient pas moins à Hué et au Tonkin; 
nous aurions comme motif de cette occupation la nécessité même de 
faire respecter ce traité de 187 4 et d'empêcher le Gouvernement anna- 
mite de s'écarter des engagements pris par lui. Il n'est point douteux 
que le Gouvernement annamite ne s'empresse de céder à nos justes 
réclamations. 

Reste la question des prétendus droits de la Chine à la suzeraineté 
de l'Annam, droits que le Céleste Empire a essayé de faire valoir, il y 
a quelque temps, en envoyant au Tonkin, pour y rétablir l'ordre, des 
forces militaires dont une partie est encore, en ce moment, cantonnée 
dans ce pays. Il conviendrait que des négociations fussent engagées à 
ce sujet avec la Cour de Pékin, on même temps que notre Chargé 
d'affaires à Hué accomplirait la mission dont il est parlé plus haut ; 
ces deux opérations devraient donc être simultanées. 

11 semblait résulter des renseignements que vous m'aviez fournis par 
vos dernières dépêches que le Gouvernement chinois n'attacherait 
qu'une question d'amour-propre et, en quelque sorte, de point d'hon- 
neur, à l'exercice envers l'Annam d'une suzeraineté dont .le caractère 
n est pas bien défini et dont les avantages sont douteux. Il ne serait 
donc pas impossible de l'amener à renoncer à obtenir ie retrait des 
troupes établies depuis trois ans entre les frontières chinoises et le 
fleuve Rouge. Vos dernières communications me font croire que les 
intentions du Gouvernement chinois seraient moins pacifiques qu'on 
pouvait le supposer d'abord; cependant cette nouvelle indication n'est 
pas encore certaine. Si l'abandon de la citadelle d'Hanoï, après son 
démantèlement, a pu faire supposer au Tseng-li-Yamen que nous 
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étions disposés à abandonner notre entreprise, l'affirmation de nos 
droits serait probablement de nature à amener le Gouvernement chi- 
nois à renoncer à ses prétentions. 

Le traité de 1874, qui a été notifié à Pékin et n'a été l'objet d'au- 
cune protestation , nous attribuant la police de ces contrées san^ cesse 
en butte à des incursions de pillards, nous nous déclarerons déterminés 
à exercer très sérieusement cette prérogative. Si l'on nous objecte que 
nous avons laissé agir, dans ces derniers temps, une expédition chi- 
noise, nons répondrons que nous l'avons tolérée parce qu'elle avait 
pour objet de poursuivre et de punir un sujet rebelle du Céleste Em- 
pire qui s'était réfugié du Yunnan dans le Tonkin, mais que cette 
condescendance n'implique nullement, de notre part, une renoncia- 
tion aux clauses formelles du traité, et que, dans aucun cas, elle ne 
saurait constituer un précédent que le Céleste Empire aurait le droit 
d'invoquer à cet égard. Il n'aura rien à perdre, mais tout à gagner, au 
contraire, à reconnaître notre Protectorat, puisque nous prendrons 
désormais le soin de soustraire le Tonkin aux agitations de toute nature, 
et d'assurer le libre parcours d'un fleuve qui mettra les provinces du Sud 
de la Chine en rapport direct avec le commerce européen. Le Gou- 
vernement chinois sera évidemment le premier à profiter de notre in- 
tervention, qui portera la richesse chez ses sujets du Yunnam, et le 
laissera libre d'employer à la police de ses frontières les forces mili- 
taires qu'il entretient sans profit dans un pays dont la pacification sera 
désormais assurée. Enfin, ses nationaux jouiront de la faculté de 
circuler et de trafiquer dans le Tonkin sous les garanties que notre 
présence assurera aux négociants paisibles du pays tout entier. 

Ces considérations, que notre Représentant en Chine saura certaine- 
ment à faire valoir avec autant de tact que de fermeté, sont de nature 
à amener aisément le Céleste Empire à se désintéresser d'une question 
où il n'est que très indirectement engagé. 

Comme, d'ailleurs, il n'y a point, dans l'espèce, de solution immi- 
nente à attendre, et qu'il s'agit surtout de déterminer une abstention 
de la part de la Chine , la poursuite des pourparlers directement enta- 
més à flué et l'occupation du Tonkin ne devraient pas être subordon- 



— :ji2 — 

nés an résultat de ces négociations, forcément très lentes. Nous pro- 
céderions avec l'Annam comme si le Gouvernement chinois se désin- 
téressait complètement de la question, car il est probable que le succès 
obtenu auprès de Tu-Duc rendra aussi simple que facile la solution 
de tous les différents avec Pékin. 

Telle est la ligne de conduite qui semble devoir être suivie pour 
sortir avec honneur de la situation équivoque et presque intolérable 
dans laquelle nous nous trouvons aujourd'hui placés. 

Reste à déterminer le montant des crédits à demander au Parle- 
ment. 

Je dois pour cela établir tout d'abord l'importance de Texpédilion 
qu'il sera nécessaire d'envoyer pour occuper Hué et le Tonkin, maîn- 
lenir dans ce pays l'ordre et la tranquillité, et empêcher toute tentative 
d'invasion par des troupes chinoises régulières ou irrcgulièrcs. 

Le corps expéditionnaire, en y comprenant les troupes à détacher 
à Hué, se composerait : d'un régiment de marche d'infanterie de ma- 
rine à quatre bataillons de quatre compagnies; d'un régiment de 
tirailleurs indigènes et des troupes accessoires (artillerie, etc.). 

11 comprendrait 3,ooo hommes de troupes françaises et 3,ooo 
hommes de troupes indigènes. Si la Chine n'envoie pas de contingent 
au Tonkin, c'est peut être là un chiflVe supérieur à celui qui est indis- 
pensable pour assurer l'établissement et le maintien de notre Protec- 
torat; mais je préfère prévoir d'avance le maximum des dépenses 
possibles, pour, no pas entraîner le pays dans une opération donj il ne 
connaîtrait pas toutes les conséquences. 

Il y aurait lieu de déduire des 2,55o hommes d'infanterie de marine 
55o hommes, environ, représentant l'état-major, et les cinq com- 
pagnies actuellement au Tonkin. I/effeclif à expédier de France et à 
prévoir, par conséquent, en supplément au budget, serait, par suite, 
de 2,45o hommes (artillerie et accessoires compris), chilfre auquel il 
faut ajouter, d'après le principe établi dans le décret du 26 jan 
vier 1880, 3,000 hommes environ «1 entretenir en' France, à partir 
de 1884 , pour les remplacements. 

En ce qui concerne l'administration decette future colonie, j'estime 
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qu'elle devrait être confiée à un Commissaire du Gouvernement investi 
des pouvoirs civils et militaires. Ce haut fonctionnaire, résidant à 
Hanoï , aurait sous ses ordres huit représentants du Protectorat , dont on 
peut, dès à présent prévoir les résidences à Hanoï, Namdinh, Haï- 
Phong, Ninh-Binh , dans le Delta , et à Van-Ning, Lang-Son , Caobang, 
Thaï-Nguyen, sur les frontières. 

L'administration locale et la perception des divers impôts, sauf la 
douane, resteraient entre les mains des Mandarins annamites et de 
leurs agents, sous la surveillance de nos représentants du Protectorat; 
une partie de ces impôts pourrait, d'ailleurs, être réservée pour com- 
pléter, avec la douane, la part contributive du Tonkin dans les dé- 
penses d'occupation. Quant à la douane, elle resterait entièrement 
entre nos mains et les revenus entreraient dans les caisses du Trésor 
après prélèvemeht de la part d'indemnité avancée par la colonie de 
Cochinchine. 

Il ne serait pas nécessaire de conserver de douane à l'intérieur; 
outre la diminution des dépenses, nous y trouverions l'avantage de 
libérer le commerce des entraves et des vexations qui empêchent 
actuellement son développement. Il suffirait d'avoir des postes de per- 
ception dans les ports d'embarquement Haiphong, Munkaï, l'embou- 
chure du Balate et celle du Daï. La justice indigène ne serait pas mo- 
difiée jusqu'à nouvel ordre; mais les Européens relèveraient d'une 
juridiction française établie à Hanoï et comprenant unjuge de première 
instance et un tribunal supérieur. 

Les postes, les télégraphes, le service des ports devraient être 
naturellement organisés. 

L'ensemble des dépenses annuelles s'élèverait à dix millions environ. 
C'est là un chiffre maximum : il est très probable qu'au début il ne 
sera pas possible de recruter toutes les troupes indigènes et qu'une 
fois celles-ci constiluées, il y aurait peut être lieu de réduire feffectif 
européen. Si le Ministre de la Guerre, d'ailleurs, pouvait fournir deux 
des bataillons d'infanterie, soit en troupes de France , soit en tirailleurs 
algériens, il ne serait plus nécessaire de conserver dans les dépôts 
d'infanterie de marine, en vue des remplacements au Tonkin, que 
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75o hommes au lieu de 2,700, et cela restreindrait notablement la 
clé^x^nse. Enfin, il ne faut pas oublier que le Tonkin plus étendu, plus 
habité, plus riche que la Basse-Cochinchine, est en mesure de sub- 
venir aux dépenses d'occupation pouj* une très large part. Notre colonie 
de Cochinchine paye sans difficulté plus de 20 millions d'impôts; il 
n'y aurait aucune exagération à demander au Tonkin, après peu 
de temps, 10 millions pour les dépenses de notre personnel d'adminis- 
tration et une partie de nos frais d'occupation • 

Tels sont ,• Monsieur le Président du Conseil et cher Collègue, les 
points les plus importants sur lesquels je crois devoir aqpeler votre 
haute attention , et les renseignements essentiels pour établir le plan 
de campagne à suivre dans cette grande opération. Je ne (ïoutc pas que 
nous ne puissions bientôt réussir à établir définitivement notre dra- 
peau dans le Tonkin et donner ainsi à la France une colonie pleine 
d'avenir. 

Jauréguiberay. 



K 138. 

M. Rheinart, Chargé d'affaires de France à Hué, 

à M. le Gouverneur de la Cochinchine française. 

Hué, le 3o septembre 1882. (Reçue fin octobre.) 

J'ai reçu copie des dépêches qui vous ont été envoyées du Tonkin 
et j'ai pu constater qu'elles se rapportaient exactement aux projets que 
l'on prête à la Cour de Hué. Il me parait à peu près certain que l'on 
veut rompre soit en se joignant aux troupes chinoises pour nous 
attaquer, soit en les laissant d'abord s'engager seules et en n'entrant 
en ligne que si elles semblent avoir quelques chances de pouvoir sou- 
tenir la lutte. 

Il n'est que deux moyens de parer à ces complications et il est 
indispensable de les employer tous les deux : obtenir que Pékin 
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ordonne formellement à ses troupes d'éviter tout conflit, et en même 
temps être assez forts pour pouvoir, non pas nous défendre seulement , 
mais écraser ceux qui se risqueraient à nous attaquer. Pour cela un 
envoi de renforts de France est absolument indispensable. Il paraîtrait 
que Ton compte profiter de l'hiver pour entrer en campagne; c est du 
moins le bruit qui court dans le public et qui m'a été rapporté par 
mon personnel. Les hommes en congé ont, dit-on, été rappelés 
et on fait des recensements de troupes, d'armes et de matériel. 

Le Thuong-Bac est venu me voir hier avec ses assesseurs; il y avait 
tout près de trois mois que je ne l'avais vu. Le but de sa visite était d'ol>- 
tenir la remise entre les mains des Annamites de la caisse et de la per- 
ception des douanes, ainsi que la réintégration de fout le personnel 
annamite, tel qu'il avait été déterminé par la convention de 1878. Je 
lui ai répondu que, les divers services du Tonkin ne relevant pas de 
moi, je ne pouvais donner aucun ordre, qu'il était par suite impos- 
sible de lui donner d'autre satisfaction que de lui promettre de vous 
faire part de sa démarche et de sa demande. J'ai exposé précé- 
demment pour quel motif d'intérêt oti tient beaucoup au mantien à 
la douane de tout le personnel précédemment en fonctions. 

Les changements que nous avons apportés au service des douanes 
et l'occupation de la pagode royale de la citadelle de Hanoï, causent 
une vive irritation au Thuong-Bac. On le rend responsable de ces faits 
et il a du être, à diverses reprises, très vertement blâmé de n'avoir 
pas réussi à nous faire céder. On doit lui opposer, avec amertume, 
les faciles succès obtenus jadis par le Ministre des Finances lors de la 
remise des citadelles enlevées par M. Garnier et attribuer à son inca- 
pacité, à son manque de zèle Tinsuccès de ses démarches. Aussi, après 
avoir passé pour très bienveillant et très bien disposé pour les Euro- 
péens, est-il passé dans le camp de nos ennemis, et il essaye de rétablir 
son crédit en rivalisant avec ceux qui nous sont le plus hostiles. 

Je lui ai demandé, à diverses reprises et sous diflîérentes formes, 
quels étaient les projets de son Gouvernement, les résolutions prises 
par le Conseil. Il est inutile, je pense, d'ajouter que je n'espérais pas 
obtenir d'éclaircissements, je voulais seulement voir en quels termes il 
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me répondrait. Son Gouvernement, dit-il, veut seulement se con- 
former aux traités, qu'il a toujours fidèlement observés; il désire la 
paix, et d'ailleurs il est faible, tandis que la France est forte; que 
pourrait-il faire? 

En réponse à ces déclarations, je renouvelai, à diverses reprises, 
l'assurance que, de notre côté, nous désirons continuer à vivre en 
paix; mais que, si on nous obligeait à prendre les armes, nous ferions 
tout le nécessaire pour faire respecter nos droits, ne reculant, pour y 
parvenir, devant aucune extrémité et qu'en définitive, ce serait le 
Gouvernement annamite qui payerait les frais de la guerre et en 
supporterait toutes les conséquences. 

J'ai laissé très clairement entendre que nous n'étions nullement 
dupes des manœuvres ourdies contre nous, que nous ne tirerions pas 
les premiers coups de feu, mais qu'on nous trouverait prêts à faire 
face à toutes les éventualités. 

Je n'ai pas cru devoir en dire plus et me plaindre de Finvasion 
chinoise, c'eût été inutile; on n'avait rien à nous apprendre à ce sujet 
et, comme vous l'avez très justement fait remarquer, ce n*esl plus ici 
que ces questions doivent être traitées. 

Rheinart. 



N" 139. 

M. DucLERC, Ministre des Affaires étrangères, 

à FAmiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Coio 
nies. 

Paris, le i4 novembre 1882. 

Conformément au désir que je vous avais exprimé, vous avez bien 
voulu me faire connaître, par une lettre en date du 3i octobre der- 
nier, le plan que vous êtes disposé à suivre pour mettre un terme à la 
situation qui nous est actuellement faite au Tonkin. Le résultat que 
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vous avez en vue n'est pas, quant à présent, l'exercice de la souverai- 
neté sur cette province, mais l'établissement d'un protectorat complet, 
avec prélèvement d'une partie des impôts en vue de diminuer les 
charges de notre occupation. 

Vous proposez à cet effet d'envoyer à Hué un Envoyé extraordinaire 
qui recevrait pour mission de représenter au Gouvernement annamite 
l'impossibilité où il se trouve de maintenir l'ordre dans le Tonkin, et 
qui s'efforcerait de lui faire accepter formellement notre protectorat. 
Nous nous engagerions, de notre côté, à rétablir l'ordre dans la pro- 
vince vassale sur laquelle TÂnnam n'exerce en ce moment qu'une sou- 
veraineté nominale. 

Une double démonstration militaire appuierait, à Hué et même au 
Tonkin, les démarches de notre Représentant, tandis que notre Mi- 
nistre à Pékin s'appliquerait à désintéresser le Tsong-li-Yamen de la 
question. 

Je donne, en ce qui me concerne, ma pleine approbation au projet 
que vous avez bien voulu m'exposer. Je désirerais toutefois connaître, 
en temps utile, la teneur des dispositions conventionnelles que vous 
proposez d'ajouter au traité de 1874, afin d'en examiner les termes de 
concert avec vous. 

Je suis tout prêt à me joindre à vous à l'effet de demander aux 
Chambres les crédits nécessaires pour subvenir aux frais d'expédition 
et d'occupation , et je ne doute pas que le Parlement ne consente aisé- 
ment à une dépense annuelle de 10 millions, qui paraît d'ailleurs 
devoir être couverte, dans un avenir prochain, par les ressources des 
contrées sur lesquelles nous aurons étendu notre protectorat. 

DuGLERC. 
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M. BouRÉE, Minislre de France en Chine, 

à M. DucLERC, Ministre des Affaires étrangères à Paris. 



(téléohamme.) 



Shanghaï, 5 décembre 1882. 



La guerre avec la Clune semblait inévitable; je crois maintenant que 
le danger est écarté : après une résistance opiniâtre, le Gouvernement 
chinois consent à rappeler ses troupes du Tonkin. L'ordre de retraite a 
été expédié par courrier rapide au Kouang-si et au Yunnan. En atten- 
dant il est urgent de télégraphier en Cochinchine, afin de prévenir 
Touverture des hostilités contre les troupes impériales. Nous sommes 
convenus que pendant le délai nécessaire pour exécuter les instruc- 
tions de Pékin, la responsabilité d'aucun des deux Gouvernements ne 
serait engagée par une collision. 

Je discute et je vous soumettrai bientôt les bases d'un arrangement 
pour l'ouverture du Yunnan. 

BouRÉE. 



iT 141. 

M. DucLKRC, Ministre des Affaires étrangères à Paris, 
à M, BouREE, Ministre de France en Chine. 



[TéLÉGRAMME.] 



Paris, le 6 décembre 1882. 



Dès le reçu de votre télégramme d'hier, le Ministre de la Marine a 
invité le Gouverneur de la Cochinchine à donner des ordres précis 
pour que, à moins d'attaque à repousser, on n'engage au Tonkin au- 
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ciine action contre les troupes chinoises. M. Le Myre de Vilers vient 
de répondre que celles-ci paraissent s'être retirées sur la frontière, et 
qu'aucun engagement ne semble possible. Il envoie néanmoins des 
instructions au commandant des forces françaises au Tonkin. 

Dl'CLERC. 



K 142. 

M. BouRÉE , Ministre de France en Chine , 

à M. DucLERC, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le ai octobre 1882. (Reçu le ao décembre 1882.) 

Depuis bientôtdeuxmois,de vagues rumeurs, provenant de sources 
différentes, nous représentaient ici le Gouvernement chinois tantôt 
comme envoyant des bâtiments de guerre dans le golfe du Tonkin, 
tantôt comme faisant de vastes préparatifs militaires dans les provinces 
limitrophes de Kouang-Si et du Yunnan, tantôt enfin comme ayant 
joint des troupes à celles des landes aux Pavillons • Noirs » et ■ Jaunes », 
qui battent l'estrade dans les districts septentrionaux du Tonkin. 
J'avais pris occasion de ces bruits pour interpeller le Yamen à diffé- 
rentes reprises et le prier dé me faire savoir ce que je devais en pen- 
ser. Les Ministres chinois ont toujours protesté avec la plus grande 
énergie contre les- intentions qu'on leur attribuait ainsi et ils m'ont 
déclaré de la façon la plus formelle que • rien, par le fait, n'avait été 
modifié dans le slatn (juo au Tonkin; que les envois de canonnières 
étaient de pures fables et que, si l'on avait renforcé le cordon de 
troupes établi le long de la frontière, c'est qu'il fallait protéger les 
populations des provinces de l'Empire confinant à l'Annam contre 
« l'invasion des brigands ou des rebelles que nos soldats allaient refou- 
«1er devant eux dans la direction du Nord. • 

Je n'ai pas manqué de tenir le Département au courant, par ma 
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correspondance, des déclarations qiiej'aî ainsi recueillies de la bouche 
même des membres les plus autorisés du Tsong-li-Yamen. 

, La Gazette officielle de Pékin n a jamais fait la moindre allusion à 
l'envoi d'une mission chinoise auprès du Roi Tu-Duc, qui aurait été 
conduite à Hué par un Amiral de la Marine impériale. C'eût été là un 
fait très grave, et, comme Votre Excellence doit bien le penser, s'il 
s'était réellement produit, j'en aurais sur l'heure, instruit le Gouver- 
nement. 

Quant à l'envoi d'une avant-garde de 5oo hommes a Patkhoï , il 
n'aurait rien que de normal, et nous ne serions nullement fondés 
à nous en émouvoir, puisque Patkhoï est une des villes ouvertes aux 
étrangers et située en plein territoire chinois, bien que, dans le voisi- 
nage de la frontière annamite. Nous serions donc trop heureux que dans 
leur marche progressive vers le Sud, les troupes impériales n'eussent 
pas depuis longtemps dépassé cette étape. 

Dès que je fus entré en possession de renseignements certains, 
j'adressai au Tsong-li-Yamen une communication dont Votre Excel- 
lence trouvera le texte ci-joint, et par laquelle je le priais de vouloir 
bien me faire savoir comment, dans sa pensée, il parvenait à concilier 
les faits qui venaient ainsi de se produire au Tonkin avec les assu- 
rances si tranquillisantes qu'il m'avait jusqu'ici prodiguées. Me voyant 
au fait de choses dans l'ignorance desquelles j'avais été longtemps 
maintenu, les Ministres ehinois n'éprouvèrent aucun embarras à en- 
trer dans la voie des aveux et, pour mettre d'accord leur langage d'au- 
jourd'hui avec celui qui l'a précédé, ils ont équivoque sur le véritable 
sens qu'il fallait attribuer à leurs premières déclarations. Ils n'avaient 
pas attaché, paraît-il, au mot de statu quo la valeur que je lui avais 
attribuée ; j'avais compris que les troupes échelonnées le long de la 
frontière annamite et disposées, pour plus de sûreté, du côté du 
Tonkin, ne pénétreraient pas dans les districts dont elles bordaient 
les limites septentrionales. Or, à les entendre aujourd'hui, le maintien 
du statu quo impliquait la continuation d'un état de choses dans lequel 
l'armée impériale occupait, sur la demande du Gouvernement anna- 
mite, un territoire où sa présence était nécessaire pour réprimer le 
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brigandage des Pavillons « Noirs » et « Jaunes »• Je vous envoie cî-joinle 
cette réponse du Tsong-li-Yamen , où il est rappelé que» depuis plu- 
sieurs années, les choses se sont passées ainsi et que rien, dans tout 
ce qui nous est signalé à Theure actuelle, ne constitue une innovation 
dont nous ayons à nous inquiéter ni contre laquelle nous ayons à 
réclamer. 

Aux dernières nouvelles que j'ai reçues et qui se sont trouvées con- 
firmées par la communication du Tsong-li-Yamen lui-même , tout le 
triangle compris entre le fleuve Rouge, l'affluent de gauche de la 
rivière Claire et la frontière de Yunnam a été occupé par des soldats 
venus de cette dernière province et qui s'étaient concentrés à Meng- 
tso et à Kaï-lioua. Les contingents venus à Kong-ug-si, après avoir 
traversé le territoire de Sang-son, sont descendus jusqu'à Bac-Ninh ; 
ils suivent actuellement la ligne du canal de Song-ci, et s'étendent 
jusque dans la proximité immédiate de Quang-yen ; ce sont les avant- 
postes de celte seconde armée qui se sont bien réellement montrés, il 
y a quelques semaines, jusque dans les faubourgs de la concession de 
Hanoï. Tout l'espace dominé par l'armée du Kouang-Si est teinté sur 
la carte en gris clair. 

Votre Excellence se rendra facilement compte de l'importance et 
de l'étendue du pays envahi par les Chinois. Le délia du fleuve Rouge 
est à peu près tout ce qui nous reste d'utilisable au Tonkin, et 
au delà de Hanoï, la grande artère que nous voudrions mettre à profit 
pour remonter jusqu'à Lao-kaï et au Yunka nous est fermée à 
quelques kilomètres de la ville. 

Cette situation étant donnée, j'eslime que tout ce que nous pour- 
rions dire à Pékin pour modifier l'attitude du Gouvernement chinois 
au Tonkin serait sans effet, tant que nous n'aurons pas, par quelque 
démonstration vigoureuse, donné à entendre que nous sommes dé- 
terminés à nous maintenir dans une contrée où nous voulons rester 
les maîtres. 11 est clair que cette contrée, on médite aujourd'hui de 
nous en chasser, et tant que nous n'aurons pas fait le nécessaire pour 
ruiner une pareille espérance, il faut nous attendre à une série de 
tentatives. 

DOCOMF.?ITS DIPLO\IATIQC£S. — ToilLitt. — I. 4 1 
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Je suis presque certain que le Gouvernement chinois n aura garde 
d exposer ses soldats à se mesurer avec les nôtres et que les troupes 
impériales reculeront partout à notre approche. La principale diffi- 
culté sera donc davoîr assez de monde pour établir un rideau mobile 
qui pousserait devant lui le corps doccupation chinois et le ferait 
sortir de la zone où nous aurions besoin d'évoluer à notre aise afin 
d'assurer le libre parcours du Song-koï et de nous débarrasser des 
Pavillons « Jaunes et Noirs » . 

BOURÉE. 



ANNEIE I X LA DÉPÊCHE DE pÉKIN DU 2 1 OCTOBRE 1882. 

Le Ministre de France 

aux Membres du Tsong-li-Yamen. 

Paris, le 17 octobre i882« 

Excellences, M. Frandin a été chargé de vous entretenir, la semaine der- 
nière, de certaines rumeurs relatives à des faits qui se seraient produits au 
Tonkin et auxquelles la presse anglaise de Shanghaï avait donné une forme 
assez inquiétante. Vos Excellences ont déclaré à mon premier interprète que 
c'étaient là de pures inventions ne reposant sur aucun fondement sérieux. 
Cependant, mon Gouvernement, de son côté, a reçu des avis diaprés lesquels 
les troupes impériales auraient quitté leurs cantonnements le long de la fron- 
tière méridionale du Kouang-Si, pour se porter en avant bien au delà du 
territoire chinois, qu'elles ne devaient point dépasser, à en juger par les assu- 
rances que vous m'aviez données. Enfin, des rapports plus précis qui me 
sont transmis par un de nos agents m'annoncent que Tarmée impériale 
aurait porté ses avant-postes jusqu'aux faubourgs mêmes de Hanoï, et qu'elle 
tiendrait les rives du canal partant de cette ville pour aller rejoindre Quang- 
Yen. Si ces indications sont exactes, plus d'un tiers du Tonkin serait occupé 
par vos troupes régulières. 

Je prierai Vos Excellences de vouloir bien me faire savoir si, à leur con 
naissance, ces dispositions militaires ont réellement été prises; si elles ont été 
ordonnées ou approuvées par le Gouvernement de l'Empereur, et enfin si 
l'état de choses qu'elles ont créé doit être maintenu. Mon Gouvernement 
m'invite à le renseigner, dans le phis bref délai possible, sur ces différents 
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points, et je vous saurai infiniment de gré de me mettre en mesure de lui 
fournir, à cet égard, les éclaircissements qu'il est fort impatient de recevoir. 

A. Bourse. 



ANNEXE n \ LA DÉpÊCUE DE PEKIN DU 2 1 OCTOBRE l88a. 

Les Membres du Tsong-li-Yamen 
au Ministre de France. 

Pékin, le i8 octobre 1882. 

Votre premier interprète, M. Frandin, étant venu nous voir, le 6 de ttette 
lune, nous a remis la lettre dans laquelle Votre Excellence nous disait : 
(Suit le résumé de la lettre sur les affaires du Tonkin.) 

Or, Votre Excellence ayant déjà envoyé dernièrement M. Frandin pour 
nous demander Texplication de certains articles de journaux, nous lui avions 
répondu que les troupes chinoises se trouvaient, en effet, sur les frontières 
de TAnnam, où elles avaient été employées à la répression des rehelles; mais 
que les récits des journaux étaient, pour la plupart, des rumeurs sans fonde- 
ment. Ce qui se passe aujourd'hui n^est nullement en contradiction avec ce 
que nous disions alors. 

Votre Excellence nous disant dans sa lettre qu^elle a reçu une demande 
d'éclaircissements du Ministère des Affaires étrangères de France, nous allons, 
en conséquence, lui faire Texposé détaillé des faits tels qu'ils sont actuelle- 
ment. 

Depuis plus de dix ans, TAnnam a été le théâtre des ravages par des 
rebelles , tels que Houang-Tchong-Ing et Li-Yang-Tchoï et la Chine y a envoyé 
à plusieurs reprises des troupes du Kouang-Si pour y aider & l'extermination 
de ces rebelles. Ceux-ci ont été pacifiés, mais des bandes éparses, comman- 
dées par T'an-Sse-Si , Lou-Tche-Ping et autres , se sont retirées dans des 
lieux bien défendus, d'où ils sortent sans cesse pour faire des incursions. La 
Chine a le devoir strict de les faire disparaître pour rendre la paix à l'Annam 
et assurer ses propres frontières. Aussi des troupes du Kouang-Si sont-elles, 
en ce moment, cantonnées dans les provinces annamites de Cao*Bang, de 
Lang-Son et de Bac-Ninh. 

Quant au Yunnam, cette province étant aussi limitrophe de TAnnam, quand 
des troubles se sont produits à Hanoï, les brigands qui se trouvaient dans le 
voisinage des frontières de cette province ont voulu se soulever de toutes 
parts. Nos troupes du Yunnam sont alors descendues dans TAnnam, en pas- 



^ 324 — 

sant par la sous-préfecture de Mon-Tse et de Haï-Houa-Fou , et ont élé camper 
dans la province de Tuyen-Quang, afin de coopérer à la suppression du bri- 
gandage. Mais aucun soldat chinois n'a été envoyé dans les environs immédiats 
de Hanoi, occupés par les troupes françaises. Ces mesures ont été prises après 
que des décrets conformes eiu:ent été rendus, à la demande des Vice-Rois du 
Yunnam et Kouei-Tcheou et des deux Kouang. 

Les hauts fonctionnaires de ces provinces nont pas encore décidé s'ils 
continueraient de faire avancer leurs troupes ou s'ils les retireraient, car les 
rebelles n'ont pas été annoncés comme complètement détruits. 



NM43. 

M. BourÉe, Ministre de la France en Chine, 

à M. DucLERC, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 4 novembre 1882. (Reçu le 24 décembre 1882.) 

Je ne laisse pas que d'éprouver, aux approches de Thiver, une cer- 
taine préoccupation, en pensant que les glaces du Pei-ho vont bientôt 
nous emprisonner à Pékin et rendre plus difficiles et plus rares encore 
nos communications avec le reste du monde, dans un moment où if 
serait peut-être si important pour moi d'êlre régulièrement et rapide- 
ment renseigné sur ce qui se passe au dehors. 

Pour les affaires du Tonkin, il pourrait y avoir de très sérieux 
inconvénients à ce que je fusse immobilisé ici et matériellement em- 
poché, pendant trois mois, d*agir de ma personne sur le Vice- Roi 
de Canton, à qui, autant que j'en puis juger, on laisse, en ces ma- 
tières, une grande latitude pour évoluer selon son gré, en s'inspirant 
des circonstances. Ainsi que j'ai déjà eu l'occasion de l'écrire au Dé- 
parlement, il y a parfois plus d'avantage à traiter direclement avec les 

hautes autorités provinciales pour les affaires de leur ressort qu'avec 
le Gouvernement central à Pékin. Or, en ce qui touche le Tonkin et 
la direction des mouvements militaires dans les districts de l'Ânnam 
voisins de la frontière, il n'est pas douteux pour moi que l'on n'aban- 
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donne beaucoup de choses» sinon tout, à l'initiative du Gouverneur 
général des deux Kouang. La dernière phrase de la communication 
du Yamen en date du 18 octobre dernier» dont j'ai eu l'honneur de 
transmettre une traduction à Votre Excellence par ma lettre du 2 1 du 
môme mois» le donne assez clairement à entendre. Je dois donc prévoir 
le cas où il y aurait un intérêt pressant à ce que je pusse voir moi- 
même le Vice-Roi. 

Je crois donc que» tout bien pesé, je me déciderai à me rendre cet 
hiver à Shanghaï, pour rester à portée de la mer et libre de mes mou- 
vements pendant les trois mois où la navigation est suspendue. 

Les incidents dont j'ai eu l'honneur de rendre compte à Votre Excel- 
lence par mon rapport du ai octobre lui auront surabondamment 
démontré l'inutilité des entretiens que je pourrais» quant à présent, 
avoir avec le Yamen : dans un des ports du Sud, où les nouvelles 
affluent de toutes parts» même privé des moyens d'information officiels 
qui m'ont fait défaut, je n'aurais certainement pas été aussi long- 
temps abusé sur le véritable état de nos affaires au Tonkin. Ici, j'ai 
dit et répété, d'ailleurs, à satiété, aux Ministres chinois tout ce que 
nous avons à leur faire connaître de nos vues et de nos intentions, et 
désormais la parole est aux faits. Tant que nous n'aurons pas affermi 
par quelque démonstration énergique la situation que nous entendons 
prendre dans le bassin du fleuve Rouge, et dont j'ai déterminé les 
bases le plus clairement du monde, je verrais beaucoup plus d'incon- 
vénients que d'avantages à prolonger des discussions stériles qui ne 
sauraient assurément pas modifier en bien les idées du Tsong-li-Yamen. 

11 est une autre circonstance qui vient ajouter un nouveau motif à 
ceux que j'ai déjà pour désirer m'éloigner. Lors de sa dernière visite 
au Yamen, M. Fraudin a été pris à part, au moment où il allait se 
retirer, par un des hommes les plus importants de cette réu- 
nion, qui lui a très confidentiellement, mystérieusement même, 
parlé d'une combinaison faite, suivant lui, pour concilier peut-être 
les intérêts : « Pourquoi , lui a-t-il dit , ne nous partagerions-nous 
pas le protectorat du Tonkin ? Nous occuperions tout ce qui est 
au nord du fleuve Rouge et vous auriez tout ce qui est au sud. Si 
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vous acceptiez cela, je crois que nous arriverions assez facilement à 
nous entendre. ■ Notez bien, Monsieur le Président du ConseU, qu'il 
n'est ici question que de protectorat et non pas de prise de possession 
à titre définitif. 

Je n'aurais pas accordé grande attention à cette insinuation, pré- 
sentée sous une forme aussi fugitive, si, le lendemain même du jour 
où M. Fraudin m'en a rendu compte, je n'avais reçu une lettre parti- 
culière d'une personne on ne peut mieux placée pour bien savoir ce 
qui se passe dans les environs de Hanoï et qui m'écrivait ce qui suit : 
« S'il faut en juger par ce qui se passe, par l'attitude des troupes du 
Kouang-Si, le bruit public et certains documents dont on a eu connais- 
sance ici, les Chinois voudraient, si nous occupions le pays, en avoir 
une part ou , du moins , se réserver les provinces annamites frontières , 
pour s'en faire comme une espèce de matelas extérieur qui empê- 
cherait notre contact immédiat avec le Kouaug-Si. « Ces provinces, très 
pauvres», ajoute notre correspondant, «ont justement peu d'intérêt 
pour nous, et peut-être pourrait-on trouver là la base d'un accord 
avec la Chine, sans qu'il fût, d'ailleurs, nécessaire de nous engager 
par un acte formel tel que celui que M. Aubaret a conclu autrefois 
avec le Siam, lorsqu'il s'est agi de faire reconnaître notre protectorat 
sur le Cambodge. ■ 

Après le langage tenu à mon premier interprète , les indications que 
je viens de vous reproduire ne sauraient laisser subsister dans mon 
esprit aucun doute quant à la réalité du projet d'arrangement formé 
par les Chinois. Rien ne m'étonne moins que leur désir de nous éloi- 
gner de leur frontière. 

Je ne craindrais rien tant, quant à moi , que d'être saisi par le Gou- 
vernement chinois d'une proposition tendant à faire délimiter comme 
je viens de le dire les actions respectives de la Chine et de la France 
au Tonkin. Je tiendrais un pareil arrangement comme détestable et 
comme devant nous faire perdre les principaux fruits de la politique 
nouvelle que nous avions inaugurée. 

BODHÉE. 



N" tu, 

M. Bourée, Ministre de France en Chine, 

à M. DuCLERC , Ministre des Affaires étrangères. 

[TiLéaEAMKt.) 

Pékin, le 24 octobre 1883. 

Le nouveau Vice-Roi de Canton nie absolument l'envoi d'une mis- 
sion à Hué et le Journal ojficiel de Pékin n'en a jamais parlé. Pakoï est 
un port ouvert chiTiîSÎs. 

Le Consul d'Hong-Kong écrit que l'armée chinoise serait aux 
portes de Hauoï. Le Vice-Roi, interrogé par moi, déclare que, depuis 
trois ans, l'armée impériale appelée par Tu-Duc occupe la contrée com- 
prise entre les frontières chinoises et le fleuve Rouge. 

Nos apparentes hésitations, et surtout la restitution à Tu-Duc des 
portes de Hanoï, font croire que nous nous retirons devant les menaces 
de la Chine, et je redoute une nouvelle entreprise. 

BouRÉE. 



^.\ 
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